
; _,.\ 
j 

( N" ~Hi ) 
===., 

Chambre des Représentants. 
Si-:A!'iCE 1)1: 9 )!Al HJ~H. 

BUDGET 
DES RECE'l'TES ET DES D~Pl~NSES EX'l'RAOBDlNAIHES 

RAPPORT 
FAIT, r\U (·,0\1 OE L:\ comllSSION (:.!), l)AH M. PECHER. 

i\1Essmu11s, 

L,! 1>1·ojeL ile Budget ,les Reccncs cl rles Dépenses Extraonlinaires déposé sur le 
bureau de la Chambre comportait primitivement un ensemble de crédits s'élevant 
ù :m 1, HB,OHO francs. 

li n suhi, dans la suite, des modiflcations profondes du fait d'amendements 
présentés pm· Ic Gouvememem Cl p:11· la Commission des Finances. Ceux-ci onl 
eu pour effet, <l'une pari, <le rénliser une compression importante des dépenses 
prévues pour les diver» dùp:u'l.rrncnts, I'óconoiuic proposée se chiffrant par 
l lfi, W8, lliB francs, cl de l'autre d'aug111enle1· la eharge du Budget de ;'jO mil­ 
lions, ces derniers ne représentant pas une dépense nouvelle, mai:., un montant 
:\ verser au Fonds Spécial d'amortissement tlrs avances luites i, l'l~lat par la 
Banque Nationale ile Belgique en vue du retrait iles monnaies allemandes. 

Nous n' envisagerons Ic Budget que sous l'as peel où finalement i I se présente à 
nous, cl Ic ferons brièvement, en nous référant, quant aux considérations g<:né­ 
rules <p1'il suggère, aux dévcloppomcnts 1p1c nous avons donnés dans nos rapports 
su 1· les lmtlgcls de I U22 cl de I D2H. 

(1) Budget, Il~ 4XYI. 
Ameudcments, nos 7-1 cl Hiiv1. 

(2) l.es membres de 1a Commissio ) permanente rl,s Financos, d11s H-udyels 1:t des Écono­ 
mies : ~1.\1. llallct, lloutart, vice-présidcuts, Carlicr, David, se(11·é1aires, flologn~, Cousot , 
Ile Bruyne (Auguste), de Liedekerke , Donuay, Ozoray, 1'11;;8c111iel', Soudan, Straus, 
Van Glabbeke d Wauwermans, 
Si» membres nommés plLI" les Sectious . MM. Pechcr, de Kerchovc dExaerde, Pepin, 

de (;éra<lo11, Sap, du llus de Wnrnafle. 
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A deux reprises déj:1, nous avons en effet eu l'occasion tic mettre en lumière 
l'effort d'assainissement progressif' patiemment poursuivi :"1 l'égard <lu llndgcl 
Extmordinaire.effort dont chacun des Budgets précédents a marqué une étape cl qui 
de faeon constante a visé :, lui restituer sonnai caructère ile Budget des dépenses 
productives. l.e Bucl¾(N aetuol 111ar1111c l'aboutissement de celle politique. Nous 
regreuions l'an 1lrrnirr de devoir encore consigner it l'extrnordinaire des dépenses 
suite de gucrl'e •111c rien ne permettait d'assimiler ù des dépenses d'outillage cl 
d'enrichissement de notre patrimoine national. Elles onl actuellement disparu et 
föH,021,087 francs ont de cr chef élt! transférés à l'ordinaire. 11 va là un redres­ 
sement essentiel r1ui complète de la föi:on la plus heureuse l'œuvre d'aménagement 
budgétaire ,pie l'honorable llinis11·e des Finances s'est donné pour tüche de mener 
ü bien cl ü laquelle il s'est consacré arec tnnt tic courngeuse tenucité. 

Il est permis ,Ic noter para!INemrnl :'1 cc qui précède, f(IIC Ic Budget a été 
aujounl'hui (olaguédc tous les crédits qui s'y étaient installés, sans y avoir droit de 
cité cl quoique leur ohjcl les dt>sign:U 11lultit pour figurer à l'ordinaire, pnrmi les 
crédits d'entretien. L:t notion du premier étublissement est dt'.:sonnais strictement 
observée. 
Enfin, I'établisscmcnt du Btulget comme les amendements présentés révèlent 

l'esprit d'économie rigoureuse qui imprègne toute la politique du Gouvernement. 
Il ne peul être contesté 1p1c le maximum ail été l'ail dans Ic sens de la restriction 
la plus sévère possible des dépenses extraordinaires môme productives, même 
nécessaires cl abondnmment justifiées. Les ditlicultés du 1110111cnt nous imposent 
à cel ég:ll'<l une discipline dont Ir Gonvcrnement s'est fail une 1·i:glc absolue et 
on ne pent ,1m~ l'en lï•liritcr. 

Le sentiment qui s'est fait joli!' en Section cenirnle est toutefois qu'il y aurait 
lieu de veiller :i ne point cérler ."1 1111 excès cl1~ rigorisme clans la parcimonie, 
notamment en matière de travaux publies; on pourrait craindre qu'appliquéc 
il une période trop prolongée, c<·ltc politique de compression :\ outrance ne 
finisse 1>ar meure c11 péril noire outillage national, soit que les extensions 
indispensables ne soient pas r{>alis1\es en temps opportun, soit <plC l'on retarde 
trop les réfections extrnorrlinaires qui représentent non un principe nouveau 
de dépenses, mais un a11101·tissc111c11l échappunt :'t Loule critique, du point de vue 
de Ia plus saine cl stricte arlminisuntion. Nom; ne rendrions pas l'impression 
exacte qu'a laissé l'examen duUtl(lgetsi nous laissions dans l'ombre les inquiétudes 
qui se sont manifestées ù cc sujet. Entre les possibilités financières d'aujourd'hui 
cl les perspcclin~s de réalisation cl clc développement clans l'ordre économique 
pour l'avenir. l'équation est assurément délicate ü établir : Hien ne serait moins 
sage que de compromettre la stabilisation progressive de notre situation financière 
par la charge, assumée iL la li~g,~•·c, dc travaux hors de proportion avec notre 
capacité actuelle et 1p1i gri~,,c1·aicnt trop lourdement notre budget au risque de 
compromcure, peut-être demain, Ic relèvement du pays; toutefois, il importe 
<le se ga1·c1· 11'11nc politique étriquée et imprévoyunlc cl d'agil' ù Lemps pour pré­ 
server nol re pal ri moine de détérioration» irréparables et pour le maintenir á la 
hauteur des besoins. Telle est la portée des réserves émises. Il est juste sans douro 
<l'y objecter <pic la ri.·glc de compression actuellement imposée JHU' les circon­ 
stances est une cxiwnec dr nature temporaire clle-11H•111c, et que l'améliorution 
de la situation Ilnnnciùre du 1i:1)':,; permet d'entrevoir Ic moment où, en matière de 
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travaux, les cordons tic la bourse ne devront plus être serrés avec la même 
énergie! C'est dans cet esprit c1uc la Section centrale :t apporté son approbation 
complète aux compressions effectuées. Il serait d'ailleurs erroné de se figurer 
que toute réduction de crédit représente inévitablement l'abandon du travail 
auquel se rapportait Ja dépense : bien souvent, elle n'est ,,uc l'adaptation un1>en 
plus précise d'une prévision de dépense au montant <tui sera réellement engagé 
au cours de l'exercice. Il est assez frappnnt :, cet ég;ml d' observer c1ne sur 
f>HS,2:m,690 francs de crédits votés, pom· HJ2H, :m Budget Extraordinaire (non 
compris les cent millions affectés an remboursement des avances de la Banque 
Nationale), GB millions n'ont pas été engagés. C'est dire que l'évaluation anti­ 
cipéc de Ja dépense possible est faite g{•néralemcnL de façon fort large N ,1uc les 
réductions de crédit bien souvent n'atteignent que cette marge cl portent sm· 
des sommes 'tui de Loule façon n'eussent pu ètre employées au colli's de l'exer­ 
cice visé. 

On trouvera ci-dessous Ic tableau des cngagcmcnls cl des liquirlations de 
dépenses an 29 février J O:M pour le Budget de 1923 : 

Tableau des engagements et des liquidations de clép,mses au 29 [éone» 1924 
pour le Bmfgel de 1923. 

BUDGET EXTRAORDINAIRE DE 1923. 

Désiguatlon 
1 

'folal Montan? Total 
1 ûbservations. dCS tics crédits des des dépenses 

Budgets. 
1 

alloués. engagements. liquidées. 

- 
Justice 9,734,68!. n 9,829,377.02 (-1) 9,662,793.62 (1) En 1~23, If 

ln,lcn:nlt.!3 1ernp1 
raires cL mobiles d 

Affait·cs Etrangères . 883,-181. » 536,214.83 536,2U.83 \'ic chère figurai er 
an budget exu ROI 

1 ntèrieur et li ygiè11c. ·J ,3,fi ,662. » i ,4ii ,--163.99 ('IJ i,066,426.77 dinnh C et ereter 
i III putëes sur d, 
erëdlts r1011 lfmflt 

Sciences et Arts . 59 ,f 26 ,f67. >l 56,059,097.19 30,8î5,0l7 .t:3 tifs; •tui ont pu eu 
t1eri11.•ses sans sn1 cl ments préal, 

Agricullurc 1 , 5,i5 , 1 00. Il f ,506,184.21 1,465,616.16 les. . 
Travaux publics . ·123,251,020. » 98,8ï6,007.54 40,576,901.23 

Industrie e1 Travail . l0,987,962. ~ 699,96-i.09 699,96.J.09 

Colonies . 300,281. » 3i7, 166. 92 (t) 327, t66. 92 

Défense Nnuonalc 180,598,059. )) !69,780,335.26 75,8';7 ,·188.60 

Gendarmerie. 2,067,200. )) 2,788,100. » {-1) 2,788,·IOO. >> 

Finances . 225,337,086. » 210,661,648.62 198,426,444.30 

AffairesEcono111ic1ucs. 75,000. » 80,643.27 (l} 80,643.27 

ÎOT,11.. 615,253,699.1) 552, 616,202 .. U. 362,382,477.42 

Somme i1 verser Ml Fo!ltls 
spéclal d'umorttssemnut 
des arances faites pnr la 
Bnnqne Nationale 1·n ,·110 
du retrait des rnc,11naics tOO, 000, 000. » · 100,0ilO,OOO. » 100,000,000. w allemandes. - .... 

Tor.11. Gt~É• ,11. • 7·15,253,6!)9. » !652,616,202.H 462,382,477.42 

e 
t 

Il 
I· 
e 
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Cette mème remarque s'applique aux réductions qu'ont subis les crédits pro­ 
posés au Budget Extraordinaire pom: la Défense Nationale; fa encore intervient le 
facteur que nous venons de signaler cl faut-il considérer ces réductions comme 
découlant dans une certaine mesure d'une appréciation plus adéquate des res­ 
sources estimées nécessaires il l'accomplissement de la partie du programme de 
construction, de fabrication on d'acquisi Lion, prévue pour l'exercice en cours: 
elles procèdent aussi, sans qu'il puisse étre question de restrictions définitives 
apportées au progmlllme arrêté, d'une certaiue prolongation du laps tic temps 
admis pour la réalisation de l'ensemble: c'est l'action relative de ces deux lueteurs 
que nous aurons à analyser· de fucon plus minutieuse, lors de l'examen des 
articles. Nous ne nous attarderons point, en celle partie génél'alc, :1 ces considé­ 
rations, sinon ponl' atlirmcr· qu'en cc domaine nulle compression ne serait tolérable 
qui apparuitruit de nature ù porter aucintc ù la solidité de notre établissement 
militaire et à la sécurité de Ja défense dn pays. Cc point de vue capital retiendrn 
notre attention, dans la partie analytique du rapport, au chapitre iles crédits 
afférents à la Défense Nationale. Étant formellement attestée notre volonté de le 
maintonir intact, comme criterium mème de la légimité des réductions crwisagées, 
nous ne pouvons, moyennant d'avoir tout apaisement quant au maintien il 
hauteur de notre organisation militaire, que souscrire avec satisfaction [t des 
amendements, dont l'effet est d'alléger dans une mesure considérable cc budget. 
Que l'on ne perde jamais de vue que Loule dépense inscrite ü l'extraordinaire a sa 
contre-partie dans l'emprunt; qu'elle se traduit donc par une augmentation de 
notre delle publique et un accroissement des charges qui en découleut : qu'elle 
réagit défavorablement sm· notre change. Or, le maintien de notre crédit vis-à-vis 
de l'étranger est une autre l'acon, et peut ètre plus adéquate aux conjonctures du 
moment, d'organisel' la défense de notre pays. En cet instant de bataille écono­ 
mique autour de notre devise, qui, Ic Hoi l'exprimait Lont récemment, est comme 
un morceau du drapeau national, Ic patriotisme n'est-il pas de porter tout notre 
effort au point critique cl menacé, cl de meure tout en œuvre pour triompher de 
l'offensive déclnnohèe contre nous'? Si tel est notre souci primordiul, toute préoc­ 
cupation ayant à venir ù son heure cl par ordre d'urgence et d'opportunité, ù qui 
Iera-t-on admettre que notre attachement :t l'année soit moins gl'ancJ, cl moins 
inébranlable notre résolution de b conserver forte cl parfaitement outillée, ainsi 
qu'il importe si essentiellement au salut cl :t la dignité du pays'! Les amende­ 
ments déposés pat· le Gouvernement sont inspirés cc1'lcs de cette pensée; aussi 
est-il équitable de ne les juger qu'en fonction de la politique génémle qu'il s'est 
fait un scrupuleux devoir de suivre, el des rn~ccssités économiques qui en celle 
période ne peuvent ètre méconnues sans péril gl'avc pom· notre existence natio­ 
nale ellc-mème. 

Par Jes amendements déposés, les crédits figurant au Jludgct Extraordinaire 
pont· les Travaux Publics cl. pour la Défense Nationale se sont donc trouvés 
réduits de B7 ,;ifa,;\00 francs cl de Ul,B90,000 francs respectivement. Le total 
des diminutions, compte tenu de certaines augmentations postérieures an dépôt 
rlu Budget, se chiffre par HG,ïH8.HîB francs, résultat remarquable, et qui certes 
n'a ptt ètre atteint, sans Lill effort méthodique et persévérant, dillicîlc et pcut-ètre 
pénible, muis d'autant plus méritoire, et dont il y a lieu de rendre hommuge 
au Gouvernement. 
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Le tableau cp1e voici pcrmel une vue d'ensemble des crédits prévus polir ·rn21~ 

répartis par Ministères cl ramenés à leur montant définitif eu égard aux divers 
amendements dont' la Chambre est saisie ü cc jour : 

BUDGET EXTRAORDINAIRE POUR 1924. 

A11g111cn1ations Dlmlnutlons I Propositinus 
Uir1ist/!1·es et Services Budget ,1!)2.1. ,,:11· par soumise, 
' · ' · ' 1 il Ja Chambre par amendements. amendements. la Commission. 

Justice . 265. 000 · 335. 000 >> 600. 000 

Affaires Etrangères. 300. 000 1> ll 300. 000 

Intérieur et Hygiène . . L 050. 000 · 3. 550. 000 1> 4. 600. 000 

Sciences et Arrs • 24. %0. 000 8. 690. 737 n 33. 640. 737 

Agrlculti1re et . 600. 000 192. 000 >) 792. 000 

Travaux Publics 20L3-H .·100 » 37 .515 500 166.825.600 

Défense Nationale • 131.076.-180 ,, Ul.390.000 39.686.480 

Finances • 139. 743. 080 n 600 .500 :138. 560. 000 

TOTAi.. 50 l. 743. 080 12. 767 .'737 ·l 29. 506. 000 385. 004. 817 

Somme à verser au Fonds 
spécial d'amortlssement des 
avances faites à l'Etat pár la 
Ba1H1uc Nationale en vue du re- . 
trait des monnaies allemandes. ;1 50. 000. 000 n nO. 000. 000 

ÎOTAI, GÉNf:11,11.. 501. 743. 080 62. 767. 737 -129. 506. 000 435. 001.817 

Ainsi qu'il est facile de le constater, ce Budget n'apparaît plus, dans sa structure 
essentielle; et dépouillé des postes accessoires, .r1uc, comme une lrndgcl de travanx 
extraordinaires auquel viennent émarger les hàtiments civils cl les voies hydrau­ 
liques ( 1 oo millions), les construct.ions scolaires (Ba millions), les ha bi talions à 
bon marché (Il.;.> millions) et la Colonie (lii millions), ces deux derniers postes 
étant rangés sous la rubrique des crédits rattachés au Ministè1·c <lés Finances. 

Le chiffre de 885 millions qui représente le Lola] véritable des crédits extraor­ 
dinaires prévus pour ·IŒH acquiert tonte sa significalion si on le confronte avec 
Ic total iles crédits volés pom les années précédentes. De cimes -èlcvées, nous 
sommes descendus ù un niveau qui, proportion tenue de la dévalorisation du 
franc, n'aucint même pas le chiffre des crédits votés en !DU. 

Qu'on en juge, en se rappelant que le Budget Exuuordinaire a accusé en H.llD 
deux milliards 700 millions, en W20, six milliards G00 millions, en 1!)2J, 
f)G2 millions, en 1922, 8bH millions, en 1923, Glti millions, cl en remarquant 
<1uc les propositions actuelles qui englohcnl 38t> millions de crédits, représentent 
en francs d'avant-guerre une centaine de millions alors que la moyenne des crédits 
votés aux Budgets Extraordinaires de HJ().1. ù rnH, fut <le 188 millions cl que 
mèrne Ic Budget de l!ll tallait ~t 18a millions. Nous voici donc fortement en 
dessous des chiffres acceptés comme normaux jadis, alors que cependant des 
charges et des dépenses nouvelles, comme p:11· exemple notre intervention pom· 
parer il la crise du logement, sont venues solliciter des sacriflcos indispensables, 
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On objectera peut-être à la pertinence des chiffres produits pour les années anté­ 
rieures qu'ils comprenaient des crédits transférés à d'autres Budgets, notam­ 
ment aux Budgets des régies, des dépenses recouvrnblcs, et à l'ordinaire, et 
nous ne contredirons pas à cette observation. Il n'en demeure pas moins vrai 
que Ic volume final des dépenses dont la couverture est demandée à l'emprunt 
est ~·éduit dans d'énormes proportions cl ramené à des limites toutes normales. 
Syn;i ptöme très caractéristique qui atteste le retour il une situation budgétaire 
saine et neucment favorable. 

• 

Touchant la forme danslaquelle Ic Bndget Extraordinaire est établi, la Com­ 
mission des Finances a examiné la snggr.slion de n'y plus voir compris les crédits 
rattachés au Département de la Défense Nationale, scion le vœu exprimé p:11· la 
Commission de l'Armée et relaté dans le rapport de l'honorable M. de Burlet, 
rapporteur du Budgcl <le la Défense Nationale. ' 

Les membres qui se sont fait l'écho de cette idée l'ont appuyée d'aq5umenls 
assurément sérieux. Il est, en effet, assez difficile de dissocier du Budgel ordi­ 
naire de l'Arméo l'étude que comporte l'adoption des crédits extraordinaires con­ 
cernant la Défense Nationale. Or, l'examen du Budget ordinaire est confié à la 
Commission de l'année. Celle-ci ne serait-elle mieux placée que la Commission 
des Finances pour juger de l'opportunité de telle construction ou de la suffisance 
de tel approvisionnement, - dépenses qui, rappelons-le, figurent à l' extraordi­ 
naire'! Ces données· sont, en effet, en liaison étroite avec les nécessités du 
fonctionnement journalier des rouages militaires que la Commission de 
l'Arméc se donne précisément pom· mission de suivre de près. Est-il dès lors 
justifié que ces crédits extraordinaires soient séparés du Budget ordinaire 
de l'Armée et que, par voie de conséquence, la Commission de l'Arrnéc n'ait pas à 
en connaître alors que généralement ils revêtent une importance considérable? 
Certains membres de la minorité de la Commission des Finances ont même dé­ 
fendu l'opinion que presque tons les crédits figurant présentement à l'Extra­ 
ordinaire, pour la Défense Nationale, devraient être incorporés à l'ordinaire, cc 
qui résoudrait ipso facto la difficulté: mais celle appréciation n'a pas recueilli 
l'approbation de Ia majorité de Ia Commission et nous ne la consignons qu'à titre 
d'indication documentaire. 

La question soulevée par la Commission de l'Armée revêt une importance de 
principe; elle met en cause les règles fondamentales elles-mêmes, suivant les­ 
quelles l'aménagement de nos budgets a été conçu. Elle dépasse donc le point de 
vue auquel cette Commission s'est placée et pourrait être posée ù propos de crédits 
afférents à tons les autres Départements. Notre éminent et si regretté collègue 
M. Mechelynck, dans la séance du il1 mars -1922 (Ann. Parlementaires, p. 5:39) 
l'envisageant sous cet aspect général, s'exprimait comme suit: 

cc Le budget de chaque Département devrait réunir les dépenses ordinaires, les 
>> dépenses exceptionnelles el. les dépenses qualifiées extraordinaires. Dans les 
>J conditions actuelles, avec un budget spécial pour les dépenses extraordinaires, 
» il est tres difficile de soumettre à un examen sérieux trois catégories de 
n dépenses ainsi réparties. 
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» La Commission chargée de l'examen du budget d'un Département devrait 

» pouvoir porter ses études sur toutes les c~1tégorics de dépenses, rechercher les 
>> transferts nécessaires <le l'une :1 l'autre catégorie, car, en somme, la différence 
>> entre l'ordinaire cl I'extrnordinaire est souvent délicate à établir. L'ordinaire 
>> doit ètre couvert par les ressources normales de rl~tat, tandis •1nc les dépenses 
» extraordinaires, lorsqu 'clics constituent une améliornt ion de l'outillage écono­ 
» mÎ!fUC rle la ~\"alion, peuvent être rouvertes p:11' l'emprunt. 

(1 Le grnnpement des différentes catégories tie dépenses d'un même départe­ 
ment facilitera nos discussions et mettra, ainsi que je viens tic le dire, plus de 
clarté tians la situation finaneière .•• 

Dans celle conception, le Budget Extraordinaire, comme lel, cesserait d'exister, 
et c'est bien à celte solution de principe qu'il faudrait s'nrrèter, si l'on s'engageait 
clans la voie indiquée par la Commission de I' Armèe , il ne semble pas, en effet, 
exister tie raison suffisante de ra:.-e :111x crédits ressortissants au département <le 
la Défense Nationale un sort 1liHfrenl de relui qui est assigné aux crédits extra­ 
ordinaires des autres départements. Une objection évidente et de simple logique 
nous interdit «l'appliquer dans l'aménagement drs budgets une méthode à certains 
crédits, et une autre à certains autres. Et c'est dès lors tonte la question qui est 
à examiner dans son ensemble. 
ll ne nous appartient pas, en cc rapport, de trancher celle controverse délicate, 

cl nous nous bornons ü en indiquer les éléments. 
La méthode définie par l'houornble )L Mcchclynck faciliterait de beaucoup 

l'examen des propositions !Hulg,;taircs de <·h<ltflW département. Mais n'existe-t-il 
pas 11n inconvénient très gmvc :\ associer daus un seul et nième cadre - cc qui 
doit fatalement amener it une confusion entre elles - des dépenses d'un ordre 
essentiellement différent cl qui sont appelées à èlrc couvertes les unes par les res­ 
sources normales de l'Etat, les autres par l'emprunt? Ne faut-il pas craindre que 
celle méthode nous expose it faire :ipparailrc notre budget comme devant s'équi­ 
librer pa1· l'emprunt, alors 1pw la vie ordiuuire de l'Etat doit se trouver assurée 
par ses revenus annuels'! De cc point ile vue l'établissement séparé du Budget 
Extraordinnire fut considéré comme réalisant 1111 véritable pl'Ogrès, cl d'autant 
plus que les 1·èglcs ile compluhilih", strictement appliquées en ces dernières 
années, n'ont accordé aux importants crédits prévus i1 l'extraordinaire, qu'un 
certain délai «Ic validité, cc qui a rendu. possible un controle très exact cl continu. 
L'application d'une méthotle nouvelle disloquerait 1111 ensemble utile au point de 
me de la dari.(• financière cl elle aurait nième peut-être de certains côtés comme 
conséquonce d'ohst·un·ir l'étude génèr'alc des hudgets dont la forme actuollement 
syslfmatisé!', par la coexistence de budgets distincts poul' les dépenses ordinaires, 
cxuuorrlinnires cl reeouvrablrs, permet une vue complète cl une comparaison aisée 
d'un cxerl'iec :1 l'autre, Enfin il n'est pas dt'~pourrn d'intérèt de signaler l'ulilitó, 
qui existe à ne point Mrogcr, s:llls mures dt-lib{•mlions,ii l'ordonnancement adopté 
pour une s1'rie d'anni'~Ps b111lgi>tair1~s rl 110111 la fixîl!'. Psi d1\jù un mérite incontcs­ 
Iuhle. C't'•lait l'avis 1111c l'honornblc )l. Ilouturt , dans son rapport général sur le 
Brnlgel de 1!122, 1·1•s11111ail 1•11 disant : « Moins de ehangcmcnl.s, moins de pcrfcc­ 
tionucmcnts. Au point de vue de la cla1·t1\ la pcnnancnec de Ia méthodo adoptée 
importe peut-être plus encore que la qualité mèmc de celle méthode >i. 
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L'examen du problème de principe que soulève la motion de la Commission de 
l'Arméc pourra trouver place dans le débat sur le Budget, et il s'éclairera de l'avis 
autorisé que ne manquera p:\s de donner l'honorable Minist1·c des Finances. i\ous 
ne pouvons ici qu'en indiquer les grandes lignes. Une solution de simple procé­ 
dure parlementaire qui pounuit être lie nature à donner satisfaction au vœu de la 
Commission de l'Arméc, serait 1p1':1 l'avenir les propnsitions de crédit extraordi­ 
naires lui soient soumises, afin qu'elle en fasse rapport <le façon spéciale. 

L'étude du Budget Extraordinai re a a mené la Commission des Finances :i renou­ 
veler une observation dé_j:'a formulée .précédemment à de nombreuses reprises; 
il serail désirable 11ue Ic document du budget comprenne un tableau d'ensemble 
renseignant pour chacun _ des gran!ls travaux, dolés d'un crédit, la dépense 
antérieurement engagée, le degré d'achèvement et Ic coût total. Nous donnons 
cc document en annexe. Bapproché d'une année ù l'autre, ces tableaux· permet­ 
traient de se rendre compie de la marche générale des entreprises cl pourraient 
fournir rles directives précieuses facilitant l'étude du Budget. De plus, aux dévc­ 
loppements des articles, on souhaiterait voir figurer une note indiquant par le 
détail, l'emploi projeté rlu crédit et quelques données sm· l'utilité et éventuelle­ 
ruent sm· l'urgence du travail. Ces données, en cc budget-ci, ont été très minu­ 
tieusement fournies 1)a1.· Ic Département des Travaux Publics, elles sont fort 
insuffisantes pom d'autres Départements, notamment pom· celui des Sciences et 
des Arts, qui se borne à des énonciations de montants élevés, sans un mot de 
commentaire. li est permis sans doute d'espérer r1uc pour l'an prochain, ces quel­ 
'lucs désidérata auront reçu satisfaction. 

Enfin certains membres ont discuté les règles actuellement appliquées en 
matière de comptabilité budgétaire, et qui s'inspirent du principe de l'annalité 
pour tous engagements quelconques de dépenses extraor.linaires. lis ont fait 
valoir 11uc ce principe se concilie difficilement avec les nécessités pratiques de 
l'exécution des grands travaux, l'administration étant tenue d'engager les crédits 
avant le 51 décembre de l'exercice en cours, à peine de les voir tomber en 
annulation i1 celle date. Ils ont demandé que les crédits extraordinaires restent 
vala hies pendant trois ans, régime en vigueur avant la guene. Cette proposition 
a toutefois été rejetée par la Commission des Finances, celle-ci ayantestimé que 
ce fléchissement du principe de l'annalité rendrait impraticable 1111 contrôle qui, 
en la matière, apparait devoir s'exercer avec minutie. Divers procédé, actuellement 
admis, comme l'annonce de la dépense totale dans le libellé ties articles, permet­ 
tant d'ailleurs de réaliser la souplesse nécessaire et rende«t possibles des engage­ 
ments <le dépenses pom· plusieurs exercices lorsqu'il s'agit de grands travaux, Pour 
le surplus, le vrai remède à l'inconvénient signalé se trouve dans le vole anticipé 
du Budget Extraordinaire, vote qui normalement devrait précéder celui des autres 
budgets. Tel est Ic résultat qn'il serait désirable d'atteindre à l'avenir, et en vue 
duquel le Parlement devrait s'imposer la discipline voulue. 

• 
• • 

Le Budget Extraordinaire contient une multitude de crédits se rapportant à 
<les- objets très divers cl qu'aucun lien ne permet de réunir dans une étude 
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d'ensemble. Il ne se prèle donc gnè1'C it des considérations louchant Ja politique 
suivie par les divers Départements et qu'il appartient plutôt aux rapporteurs des 
budgets ordinaires d'examiner. Notre l:'tchc sera pins modeste: Exception faite 
pom· certains points importants qui auront fl retenir notre attention, force nous 
sera donc de procéder par voie d'analyse successive des articles et de sigrn1lcr à 
propos de chacun d'eux, ·1es renseignements intéressants ou de nature :1 éclairer 
1a décision :1 prendre, <tuant i1 l'octroi du crédit sollicité. Nous résumerons Ic plus 
possi bic les éléments puisés clans les réponses des honorables :Ministres intéressés 
que nous nous sommes vus obligé <Ic meure « il la question» par nos multiples 
demandes de renseignements cl que nous remercions vivement de la collaboration 
obligeante qu'ils ont bien voulu nous accorder! · 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE. 

A11ncu; PREMrn11. - Dé-penses d'outillage et ameublement des nouvelte« institu- 
tions publiques de l'fEtat . . [rs . 100.000 

Le libellé de l'article pourrait utilement être précisé. La Section Centrale 
propose de l'énoncer comme suit: Asile-clinique pour filles, à Bruges, et Éta­ 
blissemcnt d'éducation pou» filles ù Saint-Servais. Dépenses d'outillage et 
d' ameublemctü, 

Le crédit est destiné :'t se répartir par moitié entre ces deux établissements. 
Il s'agit ù Bruges de l'asile où sont recueillies et soignées les jeunes filles des 

établissements de bienfaisance, atteintes de maladies vénériennes: il fonctionne 
depuis janvier Hl23 dans les locaux de l'ancien dépôt de mendicité. La population 
de l'asile est actuellement de 4:'i pensionnaires, mais les aménagements en cours 
vont permettre de l'élever ù -100. L'an ljcrnie1· frs. -12.818,ï0, ont été dépensés 
pour cc mème objet. Une visite sur place nous a permis de nous rendre compte de 
l'excellente Lenne de l'établissement. Son institution a comblé, ü peu de frais, 
une lacune grave, en créant la possibilité de retirer de:; écoles de bienfaisance les 
malades dont la présence constituait un danger. 

L'Établisscmcnt d'éducation pour jeunes filles de Saint-Servais, réalisera Ic 
système pavillonnaire, sa population sera de J if> élèves. Sur Ic Budget Extraordi­ 
naire de l'an dernier, une somme de f,·. ï5.2Hi,lti fut cnnsacrée ü l'ameublement. 
Cel ni-ci se poursuit • dans nn esprit de grande économie, mais vu Ic caractcrc 
spécial et nouveau de cel établissement, il n'est pas permis d'affirmer 'l"c le 
présent crédit de t>0.000 francs sera Ic dernier, aussi longtemps que l'aménage­ 
ment des locaux ne sera pas terminé. 

AnT. 2.-ttablissemcnt de Hicn{aisa11cc de l'l?lat rlSai11t-ri11dré-lci-Hruyes.­ 
Traoaux de menu pm·achèvcment qui restuieut á effectuer en J.()14. - Ameu­ 
blement. - Matériel, infirmerie, désinfection, etc. - 6ti,OOO francs (réduit par 
amendement à {50,000 francs). 

L'important ètnhlissement de Sauu-André-lez-Brugcs comprend deux parties : 
Ic dépùt où sont recueillies I i2 femmes cl 18 enfants, cl le refuge qui héberge 
!)0 femmes et 17 enfants. Les syphilitiques sont au nombre de ln, mais celte 
catégorie de pensionnaires est assez variable. 
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Le crédit sollicité concerne à la fois les deux institutions, puisqu'il se rapporte 
à des services communs entre elles : la maternité, l'infirmerie et Ic quartierdes 
syphilitiques. On peut dire que ces trois services sont dans un état d'indigence 
absolue au point de vue du matériel, les instruments. et les meubles y faisant 
presque complètement défaut. La maternité ne possède même pas de table de 
travail et les accouchements se font sur une table ordinaire; le quartier des 
syphilitiques n'a pas de loge pOlll' l'examen des femmes malades. L'ameublement 
du quartier des mères est insuffisant et délabré. Il est il noter que l'on se sert 
toujours du mobilier transporté du Refuge on du Dépôt désaffectés de Bruges, et 
qui était dans un état de vétusté absolue. 

De plus, il n'existè aucun abri snllisnnt pour remiser le maté{:iel roulant ni les 
ustensiles agricoles, qui se détériorent rapidement sous l'action des intempéries. 
Enfin, la buanderie et la salle de repassage ne peuvent suffire au besoin de la 

clientèle extérieure, source de profits pom l'établissement et réclament certaines 
améliorations. 

On Ic voit, l'octroi du crédit s'impose pat· des raisons de véritable et m·genle 
indispensabilité. Une nouvelle évaluation a permis de le réduire de (fä,000 
à 50,000 francs. 

Arn. a. - Etablissement rl'éducaûon pour filles à Saint-Sei·vais. - .Achève­ 
ment des travaux de premier établissement. -- 100,000 [rancs (porté par amen­ 
dement à 450,000 f"mncs). 

An Budget Extrnordinnirc de rn2a fut voté, pou1· l'achèvement de l'établisse­ 
ment de Saint-Servais, un crédit de 500,000 francs sm lequel il n'a été dépensé 
que flH,000 francs. L'Inspection générale des Constructions, sollicitée par d'autres 
travaux à faire, n'a pn mettre Ic Dèpnrtement en mesure d'engager davantage Ic 
crédit octroyé. De plus, le décès inopiné du Chef du dit service a empêché d'en­ 
tamer certains travaux prévus pour HJ2B. Le crédit actuellement solliciLé et porté 
par amendement à lt-f>0,000 francs n'est donc que.le report d'un crédit antérieure­ 
ment accordé cl non utilisé. 

MINISTÈRE DES AFF AIRES ÈTRANGÈRES. 

AnT. /4,. - Acquisition, construction ou reconstniction d'hôtels pour les léga- 
tions ou consulats Fr. 300.000 

Le crédit de 200,000 francs accordé l'an dernier pour le mème objet n'a reçu 
aucune imputation. 

Celui de 300,000 francs, qui est donc en majeure partie un report, est demandé 
non en vue de l'acquisition d'immeubles déterminés, mais d'acquisitions éven­ 
tuelles, et afin d'éviter qu'une occasion d'achat favorable se présentant, doive ètre 
abandonnée fou le de crédit. 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR ET DE L'HYGiÈNE. 

A1rr. ?>. - Frais cl' études et trauaux à effectuer aux sources minérales et 
installations saniuures de la ville de Spa Fr. 500,000 

Les sources minérales de la région de Spa constituent pour le pays urie richesse 
productive et conséquemment l'intervention de l'État, en vue d'assurer leur pré­ 
servation, est toute justifiée. 

Un contrat avenu en -UH2 et modifié en ·19-17 existe entre la ville de Spa et la 
Compagnie fermière des eaux de Spa, aux termes duquel celle-ci s'est vu concéder 
pour une duré de BG ans, :1 dater de la mise ü sa disposition <le l'établissement 
des bains, Ic monopole d'exploitation des eaux minérales, de l'établissement de 
bains et de diverses fontaines. Mais il importe que ces diverses installations, qui 
font partie du domaine communal de la ville de Spa, soient maintenues en état de 
répondre à le1J1· but, et c'est aux travaux d'hygiène nécessaires à celte fin, que 
I'intervention de l'.Élat est appelée à pourvoir. La ville de Spa ne participe pas à 
celle dépense, ses ressources sont très limitées et les travaux que requièrent 
d'autres installations et qu'elle doit assumer - notamment la distribution d'eau 
potable - sont très onéreux. C'est cc qui a amené l'Jttat à envisager la reprise des 
sources minérales el des installations balnéaires; dès l'an dernier, la Commission 
des Finances, à l'occasion de l'examen de cc crédit, a insisté pour qu'une conven­ 
tion régularise ù cet égard la situation existante entre l'État et la ville. Interrogé à 
nouveau sm· ce point, l'honorable Ministre a répondu dans les termes que voici : 
cc La question de la reprise par l'État des sources minérales et des installations 
» balnéaires en est toujours au point défini pal' la dépêche qui vous a été adressée 
>) le 2i mars H)23, 11° LO-f.iD. (Voir rapport Budget extraordinaire. pp. 1G, '.17 
» et 18.) Elle est étudiée actuellcmcnl par le Département des Finances, qui ne 
» m'a pas encore fait part de sa décision. Les éludes relatives aux modalités de la 
» reprise, à l'exploitation des installations balnéaires, à l'élaboration de la con­ 
>) vention de reprise qui réglerait la situation respective de la Compagnie, de la 
» ville et de l'État, ont été interrompus en l'absence de toute décision de la part 
» de M. Ic Premier i\11nistrc. » 

La Commission insiste :'l nouveau pom que celte question reçoive une solution, 
puisque l'intervention de l'État semble ètre appelée ù devoir se répéter. Il n'est 
pas possible, en effet, a dit l'honorable Ministre, en réponse ù une question · 
touchant l'envergure et le coùt du prng1·:unmc encore ù réaliser, d'évaluer 
actuellement les travaux qui resteront ü foire lorsque les divers aménagements 
mentionnés aux développements du Budget, seront exécutés. Les sommes 
inscrites au Budget de HJ2B (f>00.000 frs.) et de -19211-, permettront l'exécution 
des travaux d'aménagement et de protection les plus importants. Une mise au 
point apparaît donc absolument nécessaire. 

AnT. 6. - Acluü d'un immeuble pour le laboratoire de bactériologie de 
l'odministration. de l'hygihic et frais de premier éiablissemcut . [r. 500.000 

Actuellement Ic laboratoire de l'hygiène occupe un local de l'aile droite du 
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Palais du Cinquantenaire. li comprend quatorze pièces de travail, outillées en 
vue de recherches <le bactériologie cl de chimie appliquées à l'hygiène, différentes 
annexes pom· les services accessoires el l'entretien des animaux d'expérience, 
ainsi qu'une habitation pom le concierge. ,. 

Ces locaux sont trop exigus eu égard aux nécessités du service ; de plus ils 
sont défectueux el absolument antihygiéniques: enfin, ils nécessitent chaque 
année des frais d'entretien cl d'appropriation qui rendent celle occupation très 
onéreuse pom· Ic Trésor. 

Ces misons seraient suffisantes pour justifier nnc demande de transfert, mais il 
convient d'ajouter c1nc le laboratoire est expulsé ile ses locaux pour faire place au 
Musée de l'Année lequel occupe des locaux contigus. 

Au moment où la demande de crédit a été transmise aux Finances, l'Adminis­ 
tration de l'Hygiènc avait en vue un immeuble sis ù Bruxelles, d'une superficie de 
B2 arcs dont cinq couverts <le bâtisses en parfait étal d'entretien; l'acquisition 
aurait pu être faite pour /1,i.1,000 francs, cl il aurait suffit de 25,000 francs 1,om· 
les principaux frais de première installation. Faute de crédit, l'acquisition n'a pu 
être réalisée. 

Mais il ressort de Hi rp1e rf~tal ne ponrm faire l'acquisition d'un immeuble 
répondant ;t Lous les desiderata pour une somme inférieure à 500,000 francs. 

Un membre de la Commission a suigéré <1n'afin d'éviter des frais, de s'efforcer 
de faire un accord avec d'autres laboratoires ou pent-être avec l'Université. Celte 
idée est soumise à l'attention de l'honorable llinistre compétent. 

AnT. ï. - Construcuon d'une annexc-lumqar ti l'Office vaccinogène de n;;tat 
à Cureghe-m. . {r. 50,000 

Cc crédit fait double emploi avec un crédit du même import inscrit à 
l'article 43. L'article ï doit en conséquence disparaüre. · 

A11T. ibi.;_ - Première tranche de la part d'intervention de l'J;;tat dam le coût 
des traoau» de ca11taye et d'adduction des sources supérieure» du Nebto«, entre­ 
pris par la Compaynie Intercommunale des Eaux de l'agglomération liégeoise 
et extensions pour l' alimeuuuion de l'agglomération liégeoise . [r. J ,500, 000 

Ant. ï1er. - Prenuén: tnuiclu: de la Jllll'l <I.' interuention. de l' 1;;wt dans le co1î l 

ries travau» d'établissemc11t d'une distribution d'eau par la ville de Bruges. 
/<'r. 1,100,000 

AnT. 7quater. - Première tranche d'intcrrention de l'État dans le coù: des 
travau» d'amélioration complémentaire du régime des eaux de la vallée du 
Jlaclbccl.: (1•' lot), exécutés par la province du Braban: . . [r, 1,000,0()0 

Intervention de l't1:1t dans divers travaux destinés ù améliorer l'alimentation 
en eau potable ù Lit'·ge cl i1 Bruges, ainsi r11ie Ic régime des eaux de la vallée du 
)lael heek it Bru xellcs. 

Les développements donnés aux amendements sont. suffisamment justificatifs. 
Aucune observation. 
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MINISTÈRE DES SCIENCES ET DES ARTS 

A,n. 8. - enseignement normal. - t:onstnœtùm, ameublement, etc. ü'écoles 
normales . . [r, :J00,000 

(Porté 1mr amendement ,; fr. 400,000) 

Cc crédi! est relatif :'t des travaux extrnordinaires d'agmnt1issemcnt, d'amé­ 
lioration et d'ameublement dans les écoles normales autres c1ue celles visées aux 
:uticlcs !) it !.',. 

Le document du Budget ne donne pour cet art ide, ni pour les suivants, aucune 
indication précise. -Diverses questions onl donc été posées; clics ont permis de 
fixer les données <[llC nous relatons ci-dessous. 

Voici comment doit se ventiler Ic crédit de 400,000 francs inscrit i1 l'article 8 : 

Couvin 
Gand. 

1Jfo11s • 

Vcrvicl'S . 

Bruxelle«. 

Matériel divers . 
füsc en état des bàtiments 

ticulture rétrocédés. 
Placement de l' électrieitè . 

. Fr. 
de l'école «l'hor- 

. fr. 50,000 
· H>,000 
20,000 
:'i0,000 

Lits, matelas, couvertures, armoires, etc. 
Aménagement d'installations sanitaires 

Matériel didactique (physique - chimie - 
sciences), etc. . 

Rideaux de lits, draps. laies . 
Couvertures, matelas, lits 

Matèriel, salle de gymnasti11uc .. 
Plantalinns :t l'aire clans la propriété 
Matériel divers . 

Mobilicl' et moyens didactiques pour les 
nouvelles classes 

Literies et. ameublement. chnmbreucs 
Aménagement cuisine. 
Linoléums cl tableaux. 

Ameublement salle de couture et g~'lllfülS­ 

ticiuc. 
Tableaux et estrades . 
Tables, chaises et casiers. 

U,000 
;,,000 
W,000 
--- 
BG,000 
10,000 
rn,ooo 

s.eoo 

·130,000 

34,000 

;>6,00I} 

28,000 
17,000 
10,000 
2J>00 

10,000 
7,000 
;,,000 

Installation gaz, ardoisagc, murs, couleurs, 
rideaux et stores. . . . -rn,OOO 

Aménagement d'une salle de dessin et maté- 
riel divers f.>0,000 

Imprévus cl erreurs possibles sur évaluations. 
8;,,000 
32,l'jOO 

F1·. 400,00o 
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Le libellé trop mgue de l'article pourrait opportunément ètre remplacé par le 
suivant: 

Enseignement normal. - Construction, ameublement, etc. d'écoles - Ecoles 
de Couvin, Ca11d, Mons, Verviers, Bruges, Bruxelles. 

Le crédit de ·l ,2fü.>,OOO francs voté au Ull(lgct <le l 02;~ a été entièrement engagé. 

ÁR't'. û. •- Enseujnemau normal. - Construction, ameublement, etc. d'écoles. 
Ecole normale de Lierre . fr. 2,000,000 

(po1·té par amendement û 3,001,0Ó0 de fmnts). 

Dans Ic rapport sur Ic Budget Extrnordinuire de ·1 n2a, nous avons consigné 
comme chiffre d'adjudication des travaux la somme de f>,ï70,liaO francs. Mais le 
montant de celle soumission ne comprenait pas les frais d'installation du ch:1111'.­ 
fage, de l'éclairage cl de l'ameuhlemcnt. Le total s'élèvera it 7 1/2 millions. C'est 
pour l'achèvement complet de l'école qu'un dernier crédit (fo a millions a été 
demandé poul' l'exercice 1921-. -'~ ·l/2 millions ont H{: dépensés au 31 décembre 
:1923. 

Le crédit de /1, millions suffisant ponr achever la constrnetien proprement dite. 
voté l'an dernier, n'a été engagé qu'il concurrence de a millions. Le solde non 
engagé de J million il été reporté :.u1 présent budget. C'est l'objet de l'amen­ 
dement déposé. 

La mise sous toit est en cours; aux termes du contrat intervenu entre l'lttal et 
la ville de Lierre, l'école s'ouvrira en octobre H)25. 

ART. 'lO. - Enseignement normal. -- Construction, ameublement, etc. 
d'écoles normales. 

École normale de Nivelles . . fr. 2,000,000 

Le montant de la soumission approuvée cl qui s'élevait, comme nous l'avons dit 
dans notre rapport de l'an dernier, ü 7/.18,898 francs, ne concerne que le gros 
œuvre. Il convient d'y ajouter les dépenses pour l'éclairage, 1c chauffage, l'ameu­ 
blement et la peinture, soit 1,500,000 francs environ. 

Les crédits précédents, votés pour lü22 et pour 192B, de 2 millions cl de 
li millions respectivement, ont été complètement engagés. 
Les mms d'une partie du bâtiment sont en élévation. Le délai fixé pour 

l'achèvement des travaux de grns œuvrc, commencés le U février 1!)23, est de 
000 jours. 

Au:r , '1 ·l. - Enseignement normal. 
d'écoles normales. 
licolc normale de Biankenuerqh«. 

- Ccnstruction; ameublement, etc. 

.. fr. 500,000 
(porté par amendement à fr. 2,500,000) 

Les travaux du bàtiment principal sont terminés et l'école y fonctionne depuis 
octobre ·l 023. Restent ü construire les maisons d'habitation du directeur, de 
l'économe cl au concierge, une salle de dessin, des salles de travail manuel, 
plusieurs salles de cours. 
Le crédit de 2,200,000 francs volé au Budget de -1023, n'a pu être engagé 

qu'à concurrence de fi50,000 francs (et non -100,000 francs ainsi que Ic portent 
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pat· erreur les développements figurant à la page ,~ des amendements}: les 
difficultés rencontrées dans l' acq ui si lion de certains Lena ins indispensables 
i1 l'installation de l'école ont été la cause de cc retard. C'est pourquoi le report 
au présent budget de la partie non utilisée de cc crétlil a été sollicitée par amen­ 
dement. Le coùt total sera G,200,000 francs. 

Aan. 12. - Enseignement 
normales. 

Ecole normale d'Arlon . 

normal. Censtrnction, ameublement, etc. d'écoles 

. fr. 2,000,000 
Le crédit de 2,000,000 de francs, voté pour H)22 avait été engage a concur­ 

rence de Hit>,000 francs, celui de H,000,000 de francs, voté pour H)28 est engagé 
ù totalité. Le coût total renseigné an rapport de l'an dernier comme s'élevant :.i 
H millions ne comprend que le gros œuvre. La dépense complète en y comprenant 
Ic chauffage, l'éclairage et l'ameublement comportera 8 millions. 

Les fondations sont près d'être terminées. Les travaux pou,· Ic gros œuvre 
commenceront ineessammont et d'après le contrat passé avec l'entrepreneur. ils 
doivent être terminés dans un délai d'un an. 

AnT. IB. - Enseig11emcnt normal. Construction, ameublement, etc. d'écoles 
normales. 

Ecole normale de Laeken . . fr. 1,000,000 
(po1'lé pm· amendement à{,·. 3,000,000) 

Le Cl't!dit de 2 millions voté: pour Hl2B, n'a pu être engagé qu'à concurrence 
<le 2i2,000 francs (baraquements provisoires, achat d'une parcelle de terrain). 
C'est toute la dépense faite il cc jour. Le coùL total sera del"> mi1lions, Ic chiffre 
indiqué au rapport de l'an dernier, rie comprenait que Je gros œuvrc, 
La mise en adjudication n'a pn avoir lien an cours de l'année J92B. Mais des 

mesures sont prises pour que les tr~vaux puissent commencer en ·J 9211,. 

ameublement, etc. d'écoles Anr. li. -- Enseignement normal. Construction, 
normales. 
Ecole normale de Liége . fr. 500,000 

(porté par amendement à [r, -1 ,000,000) 

Le crédit de J 1/2 million accordé l'an dernier est entièrement engagé. Le coùt 
total sera de t> millions environ. La. demande de crédit actuelle a été, en con­ 
séquence, portée à I million, afin d'activer la réalisation du programme fixé. 

Les travaux en cours sont urgcmmcnt nécessaires : l'accroissement considé­ 
rable du nombre des élèves exige l'agrandissement des installations actuelles. Il 
s'agit d'autre part, d'un ancien hùtiment exigeant de nombreuses réparations 
indispensables. 

Le délai d'achèvement est fixé it vingt mois : il court ù partir de janvier H)21L 

Anr. Hi. - Enseignement normal. - Construction, ameublement etc. 
d'écoles normales, 
Eeov normale de Tournai. . (1·. 650.000 
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Le crédit de trois millions voté au Budget extraordinaire dc·,i92ü est engagé à 

concurrence de 2. i 17 .mm francs Le coùt total est de 8.H70.000 francs environ, 
~- compris les frais d'installation du chauffage, de l'éclairage, de l'arneublcmcnt, et 
les travaux de peinture. On trouvera l'énoncé des travaux a exécuter aux annexes 
(page XVII) du rapport sur Ie Budget extraordinaire de H)2H. lis doivent N1·c 
terminés dans un délai de vingt mois, courant depuis Ic H décembre H)2H. 

An·1·. 1 ;; bis. - Enseumcmeiu normal. 
d'écoles normales. 
Ecole normale de Virton . 

Co11structio11, ameublement, etc . 

. {r. 50.U00 

Le cd•clit de f>00.000 francs voté en rn2a est engagé entièrement. Le coût total 
atteindra ;;;;n_noo francs Cl Ic crédit actuel est donc final. Les travaux actuellement 
en cours ont pm11· objet la restauration el l'agrandissement de l'école normale ; 
de plus il convient d'agrandir le jardin, de compléter l'ameublement de la salle 
,Ic gymnastique et de remettre en hon Nat la cour de récréation. 

A11·1·. HL - Euseiqnement primaire - Subsides pour construction, ameuble­ 
nient, etc. de maisons d'écoles et de liaraquements scolaires . . (r. 10.000.000 

On se rappellera qu'un crt'·dit de H millions avaiL été inscrit pont· cc môme 
objet :'t l'article rn du Budget. exuuoulinairc de H)2B, venant se joindre ù un 
a11L1·c crédit tic H millions qui a rig111't! ù l'article 1/4.(i du Budget ordinaire des 
Département iles Sciences et des Arts. 

A l'appui de celle demande de crédit, l'honorable Minist.1·c a fait ressortir alors 
qu'il y uvait lù une liquidation d'cngage111enls antérieurement pris pa1· l'Etat. En 
effet : 1) les subsides dùs et non liquidés encore s'élevaient au total ù 
:UI00.000 francs environ. 
2) Le coût des projets a pprouvés au cours · de l'année i922, étant évalué à 

plus de 5i millions, la part d'intervention de l'Etat dans cette dépense 
devait dépasser i2 millions, dont la moitié, au moins, 6 millions, serait 
liquidable en t 925. Successivement la seconde moitié de cette parti ci pat ion 
deviendrait payable en 1924. 

C'est <le ce crédit qu'il s'agit ici. 
On doit faire face en outre, de ces six millions, aux engagements con­ 

cernant les projets soumis et approuvés en 1923 et dont la réalisation a 
commencé depuis, ou commencera cette année-ci. Or, le département a admis 
pendant la première moitié de 1925, des travaux estimés à plus de 5ö millions. 
L'intervention de l'Etat dans celle dépense dépassera t 2 millions, dont la 
moitié à payer en 1924, soit encore six millions. 
L'exécution de certains projets sera peut-être retardée par suite de circon­ 

stances diverses ou foute de ressources communales suffisantes, mais il importe 
de tenir compte des nombreux projets approuvés pendant la seconde moitié 
de 1925 et dont plusieurs doivent même être achevés en 1924. 

C'est dans ces conditions que le Département des Sciences et des Al'ls a 
évalué que réduit au plus strict minimum, le crédit à prévoir au présent 
budget, devrait s'élever à 12 millions; cc n'est qu'à raison d'incertitudes de 
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réalisation et sous réserve de solliciter une augmentation pat· amendement ou par 
voie de crédit supplémentaire, Cf11C la demande a été comprimée à f 0 millions. 

Il est à noter <1ue les crédits de t912 et -l!J25 (7 millions et t2 'millions) 
ont permis de liquider tons les anciens subsides arriérés et qu'il ne s'agit 
plus cp1e tie faire face aux nécessités présentes, 

Ces chiffres permettent d'apprécier l'ampleur de l'effort CJIIÎ a été fourni 
pom· assister les adrninistrations communales <lans lem· mission cl meure l'orga­ 
nisation matérielle de l'enseignement primaire en situation de mieux répondre 
aux besoins actuels. 

On trouvera aux annexes [document n" 1) un relevé relatif i1 l'emploi des 
divers crédits alloués en ·I 922 et -192~ ainsi que certaines données permet­ 
tant de juger comment l'intervention de l'État s'est exercée au profit de· 
diverses communes du pays. 

Ain. 1 i. - l{nseiynemeut primaire. - Part d'intervention de t Etat dans les 
réparatums de bâtiments d'école des régions dévnst,,es. /1·. 6,000,000 

L'examen de eet article a soulevé la question de savoir s'il n'importerait pas 
que Ic crédit y prévu soit rutlachè, tout au moins, en majeure partie, au budget 
des dépenses recouvrables. 

L'honorable Ministre s'est, quant i1 cc point, expliqué de la façon suivante: 
(< Les dépenses imputées sur cc crédit sont afférentes aux développements 

réalisés dans la reconstruction des étoles détruites des régions dévastées. Les 
hàtiments scolaires sont rétahlis dans leur ancienne importance mi moyen des 
indemnités de dommages de guerre. ~lais hcaucoup ne répondent plus ainsi aux 
besoins actuels et il faut donc leur donner les extensions nécessaires. Il n'est pas 
possible aux communes ruinées d'assumer les frais de celles-ci cl Ic Gouvernement 
a remis totalement celle charge il J'ÉtaL sans prévoir aucun recouvrement dans 
l'avenir sur les fonds communaux. Il s'agit donc bien de participations définitives, 
abandonnées entièrement au profil des communes, cl. non d'avances it récupérer. 
La question posée comporte en conséquence une réponse négative. » 

Le commentaire ile l'article lï l'ait mention d'un crédit de fi millions accordé 
pour Ic mèmc objet en W2a. Il s'agit en réalitè de deux postes de crédit, l'un de 
J J,00,000 francs qui a figuré ù l'article li'>2 rlu Budget ordinaire (dépenses excep­ 
tionnelles), l'autre de !i,i'-i00,000 francs à l'article H)ti•r du Budget extraordi­ 
naire (crédits supplémentaires, loi rlu 10 août I U23, document 381, Chambre des 
Représentants, W22-W23). Ces crédits ont été engagés il concurrence de 
fr: l ,.'i-!JH,80!l.1.H et de fr. '~.M)2,1-40.(i8. 

Quid du programme encore à réaliser'! Il résulte des renseignements fournis 
par l'Office des Régions dóvaslées <pt'c l'on J>Clll évaluer à 4,fü,8,000 francs l'in­ 
tervention rlu Département <les Sciences et tics Arts dans les travaux non encore 
a<(iugés, mais deuant l'être en 19.24. Quant au montant des parts du Département 
rlans Ir. coût des travaux adjugés â ce [our depuis le l" ja1wier 1924, il s'élève à 
fr. ·l ,t.2i ,HMU)i. Au total : fr. 6,085.9Mi.9i. D'où le montant du crédit actuel­ 
lement demandé. 
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· Art. ·J jbis. Enseujnemen! -moyell. - Co11sh·uctitm et ameublement ,11., loeuu» 
dans les 1·égio1ts dévastées . . fr. H,040, 7.'/7 

Un crédit de 6,3G3,33G francs, a déjà été volé aux mêmes fins cl ntifo,é it 
concurrence de fr. ''-,l59,2G2.fH. Cc crédit a été introdui! an Budget extraordi­ 
naire de 1923 comme crédit supplémentaire par la loi 1111 IO août H)2~l (document 
38-1, Chambre de Heprèsentants 1922-l!HH). 

Quid du progl'ammc á réaliser en la matière'! 
Le prog,·a.mmc dont ont ponrsuït la réalisation pom· l' enseignement moyen, 

dans les régions dévastées, comprend Ja construction, suivant les besoins actuels, 
de ·H écoles moyennes, ü savoir : Aersehot (1), )lc11in (1), Yisé (1), Nieuport (2), 
Termonde (2), Lierre (1), Pecq (2), Ypres (·I). 

Le Département de la Défense Nationale vient ile tétler au Département des 
Sciences el des Arts les locaux de l'ancien hôpital militaire de Tcrmonde, dans 
lesquels il sera possible d'installer Ires convenablement les deux {·tablissemcnt:-; 
d'instruction moyenne de l'ttat, en celle ville. Dès «111c le Département sera fix,: 
sur le prix de la reprise de l'immeuble, i', étahlir d,• commun areord avec l'Ami­ 
nistration des Domaines, il sera fi mème de rèpondre t,·i·s exactement à la ques­ 
tion de la suffisance des crédits. Si celle cession a liP11 dans drs eonrlitions avnn­ 
tageuses - et il est vraisemblable qu'il en sera ainsi - il est cp1asi certain que 
le crédit total de 7,200,000 francs, accordé pa1· ia u~gislatm·c (en H>2a et 
·1924), permettra l'exécution du programme exposé ci-dessus. 
Il ne restera pins alors i, envisager. dans cel ordre 1l'iclè1's, 1111e la construc­ 

tion de l'école moyenne de filles, il Hasselt incendiée lors du départ iles Alle­ 
mands. Malgré d'instantes dt-marches auprès de l'Administration conuuunnle, la 
question n'a pas encore reçu de solution. 

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DES TRAVAUX PUBLICS, 

,\. - Agriculture. 

Anr. ·18. - Terrains incultes tlomaniau» cl l,o;s domaniaux : boisement, 
reboisement, assainissement, création et réfection de chemin de l'idange, 
etc. . {r. 400,000 

(porté par amendement ti (r. 450,000) 

Ce crédit sera affecté : 
a) A la continuation des travaux de mise en valeur, interrompus pendant la 

guerre, des bruyères de la Campine achetés dans cc hul par l'.État (domaines de 
Raevels, d'Exel, de Hcywick-op-Grimby}: 

b) A 1a continuation <Ic I'assninisscment el du boisement des hautes fagnes, 
ainsi que de la restauration des mauvais taillis de la Iorèt de llcrlogcnwald, indé­ 
pendamment du reboisement, ù tlrnrgc du Butlgrt des dépenses recouvrables, ties 
grandes étendues de celle foret mises ü blanc p:t1· les allemands; 

c) A la conversion de mauvais peuplements l'i•uillus rlans d'autres forets, notant­ 
ment clans les c1wi1·011S de Spa, et it la création de sous-élagc:,; dans les peuple­ 
monts résineux do111a11ia11x, spécinlcmcnt dans la partie liante du pays; 

d) A la création ou la réfection de la volerie forestière dans divers domaines 
boisés appartenant à l'J~tat. 
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Le prix de location des chasses domaniales dont le Roi a bien voulu faire 
abandon à l'Jttat en vue de favoriser le reboisement, est porté en recettes ::m budget 
des ,, Voies cl Moyens)), comme revenus des forêts. Ainsi donc, quoique le chiffre 
du crédit soit supérieur à celui qui était inscrit au budget de -1923, il n'y a donc 
pas en fait pour l'Î~tat de mnjorntion de dépenses par rapport à celles qui ont été 
effectuées pour le même objet l'an dernier. 

Ce crédit de 300,000 francs voté à l'article 20 du Budget Extraordinaire 
de ,1923, a été complètement clé pensé ou engagé, sauf' en cc qui concerne les 
sommes qui devaient servir au paiement des travaux en régie, les plantations 
notamment et qui n'ont pn être exécutés en décembre ù cause des intempéries. 
Ces sommes ne pouvant èll'e reportées tombent en annulation; il ne s'agit que 
de quelques milliers <le francs. , 

Un membre a émis Je vœu que les dignes des Flandres, non encore déclassées, 
mais qui ne rendent plus aucun service ù raison de leur état de dètérioration. 
puissent être déclassées et restituées ù la culture. 

La Commission a décidé <le soumettre cette suggestion it l'attention de l'hono­ 
rable Ministre de !'Agriculture. 

Awr. H). - Acquisùion d'immcu'ilcs destinés à aqrandir le domaine privé de 
l'État, notamment les [orêts domaniales, ou il'rmmeubles dont la consenuuion est 
reconnue tlésirablc potn: des raisons d' cstlHitique ou dans l'intérêt de la préserva­ 
tion des sites. Quote-part de reo« dans les intérêts et l'amortissement ries capi­ 
faux nécessaires ù l'acquisition de [orêt« indivises Fr. 200.000 

Cc crédit <tui figlll'a.it jusqu'à p1·ésent parmi les erèrlits extraordinaires ressor­ 
tissant au Ministère des Finances, a été trnnsféró parmi ceux qui concernent le 
Département de !'Agriculture, parce que c'est principalement l'Administration des 
Eaux cl Forets qui est corn pétento })OUI' juger de l' opportuni Lé des acquisitions dans 
l'intérêt du domaine dont clic a la garde et la gestion. Le libellé en a été modifié 
afin <le permettre à l'füat ile pnycl' sa quote-part dans la constitution de sociétés 
intercommunales, ayant pour but de sauver des forêts menacées de destruction cl 
qui présentent un intérêt général pon1· Jes agglomérations cl pom· Ic pays entier. 
L'octroi de cc crédit est indispensable pom permettre l'acquisition d'enclaves, 

de parcelles joignant le domaine boisé actuel de l'Etat (3ï .000 hectares plus 
J ,t Jj00 hectares ù Eupen-Malmédy) et de' nature ù donner ù eclui--ci une plus­ 
value importante. Dépense productive donc à certains égards, et qui répond à 1a 
réalisation d'une politique poursuivie en Belgique dès avant la guerre. Elle est 
pratiquóc de rnème par les nations voisines cl il n'est pas sans intérè; de signaler 
à cc propos que Ic Parlement anglais a voté a.M)0.000 livres pendant la dernière 
période décennale pom la location et l'achat de forêts et. pour le boisement de 
terrains incultes. La France procèdo ile mèmc, la loi du 31 juillet H)20 ayant 
stipulé que Ic prélèvement de J'J~Lnt sur Ic produit des jeux serait partiellement 
affcclé à l'acquisition et à la restauration des bois cl lorèts .. 

Un membre en section, s'est informé du sort des bois d'Hévcrlé el rie l\lccrdal. 
Voici les renseignements [ournis :\ cet éganl par l'honorable Min_ist.re · de 
l'Agricnlturc : (( Pat· dépêche du ,~, juin rn2a, B" section, n" i400jl1-/4, 
M. Je Ministre des finances a conflé la gestion des fois d'Héverlé cl de .Mccrdal i1 
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l'Administration des Eaux et Forêts. Celle-ci se préoccupe de l'entretien et de la 
restauration de ces biens, et des travaux à concurrence de près de 150.000 francs 
sont prévus pour l'exercice ,f 92/t,. Au surplus, M. le Ministre des Finances a 
notifié à M. le Procureur Général à Bruxelles, la décision prise pat· l'Etat d'exercer 
au sujet de ces bois le droit de rétention que lui confère l'article ,u de la loi du 
17 novembre rn2,1 sur Ja liquidation des biens des ressortissants allemands. » 

Une autre question a été posée à propos du petit béguinage de Gand. Il y a été 
répondu comme suit : << Le service des séquestres se préoccupe de la liquidation 
des immeubles dépendant du Petit Béguinage de Gand. Aucune proposition ferme 
n'a [Hl jusqn'_it présent ètre formulée, à raison de l'importance cl de la complexité 
de la question. 

L'enquête administrative a notamment poul' objet l'examen d'une convention 
de bail passée Ic rn avril ·18(:>3 entre le duc Engelbert d'Arenhel'g et la Grande 
Dame du Petit Béguinage, aux termes de laquelle le duc s'engage à conserver an 
Béguinage sa destination pieuse, moyennant Ic paiement d'un loyer annuel soumis 
à révision après chaque période de 2!', ans ; ce loyer est de 2lk950 francs, pour la 
période en rours finissant le 3-l décembre tmn, alors que la valeur des immeubles 
est d'au moins ,f .400.000 francs. 

Quelle que soit la solution qui intervienne, on ne manque1·a pas de se soucier de 
l'intérêt historique que peuvent présenter les constructions dont il s'agit. )) 

AnT. l!)his. - Laboratoire d'analyses de l'ttat, à Mons. Acquuuio» d'un 
immeuble fr. 142,000 
Report d'un crédit voté en 192:J et non utilisé. 

B. Travaux publics. 

Anr. 20. - 1 • Houles et raccordements : expropriations et travaux, con s 
tructions, redressements, élargissements, éludes. Squares et parcs publics, 
dépendant des routes de l'Etat : études création. Ccnstructuni de ponts et 
subsides pour semblables ouvrages. Bachat par l'Et~t de routes et de ·ponts 
concédés ainsi que des droits de payage existant sur les routes ou ponts 
concédés, Subsides aux provinces et aux commuùcs en vue de semblables 
rachats. lténumtèlemeiü de l'enceinte fortifiée cf..fovers .• fr. 5,000,000 

Il s'agit donc ici uniquement de la construction de routes nouvelles. 
Les crédits prévus à cet article ont été l'objet de la plus rigoureuse com­ 

pression; ils se trouvent par amendement ramenés de B.000,000 de francs à 
'2,2'.:20,000 francs. De façon générnle, tout travail nouveau a été postposé; il 
n'a· été fait d'exception à cette règle que po11r certaines roules du Limbourg 
destinées à desservir dans 1111 avenir prochain le centre charbonnier, et dont 
la construction s'impose au nom de nécessités économiques vraiment vitales. 
Les autres postes maintenus ne sont guère relutifs qu'à la liquidation <le sub­ 
sides 011 de parts d'intervention auxquels l'Etat se trouve obligé, par des 
engagements pris, La question a été examinée en section <le savoir dans 
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quelle mesure cette politique de parcimonie draeónienne est sùsceplible ·. de 
s'accorder avec les exigences de notre essor économique et le maintien à 
hauteur de notre outillage national. Nous avons signalé ce point Je vue, avec 
les réserves qu'il appelle, dans la partie générale de ce rapport, et .n'y revien­ 
dront plus. l\lais la .sagesse n'est-elle pas de s'incliner <levant la loi que nous 
impose les circonstances et d'accepter à titre provisoire la situation rigoureuse 
qui. nous est faite, en nous réservant de reprendre le cours norm ar ·de nos 
grands travaux routiers lorsque l'étal Je rios .finances publiques' le' permettra? 

Déjà celle même règle d'économie semble avoir été appliquée l'ail dernier, 
puisque sur le crédit de 7;680,000 francs qui fut voté, il ne fut effectivement 
engagé que fr. 1,853, t79.!W. Nous donnons ci-dessous le tableau de ces 
engagements de dépenses : il montre cc qui a été réalisé s111· le programme · 
arrêté l'an dernier. 

l>ésignation des travaux. 

Montant 
des 

Montant 
des 

travaux exécutés 
es proprtatlons. 1 ou en cours. 

1 1 Création de la nouvelle 1·011te tie Uruxclles à Anvers . 

2 1 Elargissement de l:1 route d'Anvers :i Turnhout 
3 1 Construction de Ia route de Lllle-St-Plerre à Snnthoven , 

Four~lture de 385 bornes de ·délimitation en pierre de 
taille • . . • . , 

4 1 Cré:,llon de l'avenue de Woluwe à lloirsfort 

5 1 Etabli!>.5c.ment de l'avenue des Nations, entre l'avenue du 
Congo et l'avenue Jeanne (prolongation de l'aven. Loube) 

6 1 Elargissement de 1:1 rue d'àndertecht à Bruxelles 

i I CrPation du boulevard de Crande Ceinture, secuon entre 
l'avenue Mon Plaisir et la rue Montagne des Cailloux. 
Solde de subsides • 

8 1 Travaux de signnlisatlon des prlncipales routes de l'Etat 
dans la première l>ireetion de la Flandre Oceulentale. 
Premier lot . 

9 

10 

12 

Deuxième lot . 

Troisième lot . 

H I Fourniture de plaques murales indlcatrlees à placer il 
l'entrée et à fa sortie cle localités de Ja province de la 
Flandre Occidentale traversées par les routes de l'EtaL 
PremierIct 

Deuxième lot . 

13 1 Elargissement de la route d'Oosterzeele à Dick-In nne 

38,3,U 9t 

153,748 00 

)) 

6,000 00 

)) 

50 75 

)1 

)) 

1) 

1) 

)) 

10,005 82 

3,465 00 

200,000 0(\ 

HG,680 56 

18,957 f8 

rn,,65 ii 

fi ,t00 98 

2,923 00 

4,305 50 
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Désiçn3tlon des travaux. 
llon'tant 

· des 
expropriations. 

l\lontant 
des 

travaux exécutés 
ou en cours. 

U I Elargissement de 13 route de l\lculestcdc à Watervliet. 

15 1 Redressement de la roule de «~and à Gr:immont 

16 1 ~l3rgis.sement de la route tic St-Lievens-Esschc à Herzele • 

11 1 Redressement de la route de G:in,l à Maubeuge 

18 1 Ueclificalion et amélleratton de la route de Gand à Gram- 
mont dans la traverse de Melle . 

19 1 Heclification etamélioraûon de la rou_1e de Liége il Berneau. 

20 1 Détournëmem tie la roule de Ltmont :'t Oreye 

21 1 Amélioration de 1:1 roule de Huy f, Itamet 

i2 1 Rectification des rues de Visé appartenant à la route de Liér;e 
à Berneau . . • . . • . . 

!3 1 Raccordement des rues du Collège et de Macslrich1, 
faisant partié de la route de Visé :'i Mouland, sur le terrnoire 
de la ville de Visé .. 

2i I Construcnsn de 1:\ route de Wimisn1ael [Sutëndael) par 
Watcrschey à 3lceuwen • 

25 1 Cônstruction de la route de Dilsen à Grnitrode section 
Dilsen à Opeeteren 

26 1 ltcctilication du tracè de ln roule d'Asch à Bilsen , entre 
les cumulées ·10,454. 92 et 10, ï7J. 30 sui· Ic terrltoire tic la 
commune de Surendael. 

27 1 Construction de la route de Hee ringen par Coursel, ;\ 
Hechtel . 

i8 1 Construcüon de la route d'Dpocteren il Asch. 

~9 1 Elargissement el amélioration de la route de Brusthern ;1 
Coneuboscb . . . . . . . • 

30 1 Construction CL goudronnage d'une section de la route de 
WimismaP.l (sous Sutendael par W:1tcrschcy) à Meeuwen, 
section comprise entre Ic chemin de fer de Hasselt i, Mae­ 
seyck et ln route de Hasselt à la Meuse 

31 1 Hectificntien de la roule d' Asch ii Bilsen 

32 1 Conslt·nclion de la route de Gcnck à Sutendael 

S3 1 Elnrgissement et amélioration de la route de lleers il 
Oleye 

34 1 Constructlen de la roule de Wlnterslag par Zwartbcrg, 
vers Meeuwen 

35 1 Elargissement el amétloration ile la route de Bastogne ;1 
Grandhan, aux abords et dans la traverse de Laroche . 

36 1 Elargissement et amélioration de la route de Laroche il 
Grandhan i, la limilc des communes de Marcour et 
Hcndcux 

37 1 Elargissement et amélioration de la route de Bastogne à 
Grandhan • 

38 1 Elargissement de la roule de Namur il Marche entre la 
rive droite de la Meuse el la rue Tilleux . . . . 

3,000 00 

5,340 87 

1,148 04 

,J, 708 H 

li 

24,020 52 

22,088 31 

15,214 88 

88,269 09 

)) 

150,6-iS 54 

1,7,i;; 53 

)) 

3,612 80 

3,561 42 

48,521 18 

)) 

2,46,i 13 

103,040 68 

20,055 12 

5,H5 79 

)) 

f67,20 

40 00 

30,000 00 

61,,UO 48 

u, 708 98 

I7,·l38 -1.2 

138,5'3 !H 

259,095 35 
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Désignation des travaux. 

!lolll:ml 
des 

llonlant 
des 

1ravau1 exécutés 
expropriations. 1 ou en cours. 

39 1 Bedrcssement et élargissement de la mule de Hastière au 
Bae-du-Prlnce . • 

40 1 Elargissement de la route de Namur i1 Gi,·et (Rue Grande 
à Dinant) • 

lt I Construetion du poot sut· la Sambre à Marchienoe.au-Pont 

42 1 Raccordement du nouveau pont-roule ile Petit- \Villebrocck 
à la route de Pctit-Willebroetk à Ruysbroeck 

43 1 Reeoustruetlon du ponceau sur Ic ruisseau du lleauvoir à 
Hamy • 

44 1 Route de Bruxelles :1 Termonde , Reconstruction tin 11011- 
cenu sm· Je ruisseau n Clokbcek n. 

45 

46 

47 

Constructlon du pont basculant de Petit-Wlllebroeek. 

Impression et fourniture de pièces d'adjndic:,rion • 

lndemnité pour coopération i1 l'acqulsition d'immeubles . 

48 1 Création du boulevard i1 Wl'nduyne. Abornement des ter- 
rains. 

49 1 Construction de la route de Suxy par Chiny à L:1 Cuisine. 
Frais d'études . 

50 1 Construction de 2 ponts à lleyst-Ecluses. Frais d'ètudes . 

5l I Nouvelle route à Grammont. Frais d'études 

52 1 Construction des roules de Genck i1 Wintl'r,,Jag et de 
\\ yokmael par Exel à Overpelt. Opérauons graphiques. 

582 00 

7,801 43 

48,000 00 

53,527 H 

f,041 57 

1,012 38 

)) 

)l 

5,830 60 

)) 

,, 
)l 

1) 

)l 

362 00 

2,912 33 

J ,000 00 

8,000 00 

t,000 00 

677 00 

8,000 00 

Un membre s'est enquis du point suivant: Prévoit-on pour cette année une 
continuation effective des travaux ile démantèlement d'Anvers, ou bien la mention 
faite au libellé de l'article ne visc-L-cllc '}UC le coùL des frais d'entretien 
(l .JOO francs par an), de _la ligne provisoire <111 chemin de fer qui a été établie 
pour le transport des déhlais ? Il a été répondu que le libellé« Démantèlement de 
l'enceinte fortifiée d'Anvers » ne vise celle année <LUC le coùt des frais d'entretien 
(l.100 francs par an) de la ligne provisoire du -hemin de fer qui a été établie 
pour le transport des déblais. Le travail de débagemenl d'Anvers ne sera donc 
pas poursuivi cette année. Il est permis de Je regrejter, d'autant plus que <le 
nombreuses parcelles pourraient être mises en valeur et constitueraient pour le 
domaine de l'Etat une source de bénéfices extrèmement sérieuse. 

Un membre a demandé que le réseau routier du nouveau bassin charbonnier du 
Limbourg soit complólè davantage. li semble qu'une route ait été oubliée : ]_a 
roule Overpelt, Excl-Wi [ckmacl. Ilóponse : (( Les éludes relatives à Ja construc­ 
tion de la route d'Ovcrpelt par Exel à Wijckmael ne sont pas assez avancées pour 



t 1\0 i4,1 ] ( 2/t-) 

justifier la prcv1s10n d'un crédit au projet de budget pour l'exercice '192-1-. Les 
sommes nécessaires aux acquisitions de terrains pom· celle route seront portées 
au budget pour 1925. Le service compétent a été invité i1 faire toute diligence 
pom hâter les études en question, cl la réalisation du projet pon1·1·a être envisagée 
dans un avenir très prochain. » 

An-r. 20. - 2° Routes et raccordements: recoustrucuou, amélioration, rélec­ 
tuni. - Subsides aux communes pour travaux d'tnnélumuum de la vuierie de 
l'Etat dans la traverse des agglomémtfo11s - - Ponts : reconstruction et rP{ectiou, 
- Euuie« . . . (,·. 21 930.000 

Cc second crédit relati f non plus à la eonstruetion, mais à la réfection extraor­ 
dinaire des routes, tombe, par amendement, de 21.980.000 :'t ·IB.81~0.000 francs. 

Des voix unanimes se sont élevées en section pour réclamer un meilleur 
entretien de notre réseau routier, une réfection pins continue et systématique qui 
permette de parer à une lente destruction totale qni, ù défaut de soins pris á 
temps, est en fin de compte beaucoup pins onéreuse pou1· Ic Trésor public. 

Des observations analogues se sont produites lont récemment à la Chamhre 
à l'occasion d'une interpellation, el an Sénat, lors de l'examen du Budget Ordi­ 
naire ties Travaux Publics, et un échange de vues ont permis à l'honorable 
Ministre de convaincre le Parlement à la fois de l'excellence des intentions qui 
l'animent et Jes laborieuses difficultés d'ordre financier entre lesquelles il doit 
se résigner à manœuvrer pùlll' réaliser ce qui est actuellement possible. Nous ne 
pensons pas utile d'entrer dans l'étude approfondie d'une question fort débattue, 
sinon pour relater la manière de dialogue oil votre rapporteur s'est t'ait l'interprète 
des avis, émis en section à l'adresse de l'honorable Chef du département, remon­ 
trances et suggestions, dont il n'est peut-être pas trop ambitieux de penser 
que quelque chose sera retenu : 

Qulls110N. - Des membres se sont plaints du manque d'entretien journalier. 
Les routes sont bien établies. mais elles se détériorent vile à raison d11 défaut de 
soins. On signale que le service des cantonniers est mal fait et que ces fonction­ 
naires ne s'acquittent pas <le leur besogne. Il faudrait meure davantage au Budget 
Ordinaire pot11· dépenser peut-être moins à l'Extraordinaire. 

RtPoNSE. - Un nouveau règlement vient d'être approuvé pom· les cantonniers 
des routes. Il pourra êtrealloué, sur la proposition des inspecteurs généraux, des 
primes à ceux des agents qui assureront, :, l'entière satisfaction <lu Département, 
l'entretien de la section de routes qui leur est confiée. Il a été décidé en outre de 
réduire les quantités de pavages à neuf à prévoir pour l'entretien, et d'augmenter 
de manière correspondante les quantités de repiquages et de relevés à bout avec 
matériaux vieux. Il sera veillé à ce que les cantonniers exécutent dans la mesure 
du possible et de manière immédiate les repiqmiges nécessaires. De la pierraille 
d'entretien courant sera mise à la disposition des cantonniers pom· assurer le 
comblement des flaches dans les empierrements, à mesure qu'elles se produiront. 
Il est à espérer que ces mesures auront p1111r conséquence d'heureux résultats au 
point <le vue de l'entretien courant des roules. 
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Q1ms1·10N. - D'autres membres ont émis l'avis que les routes devraient être 

établies sm· des fondements plus résistants et solides. Ne faudrait-il pas qu'elles 
aient des assises mieux conditionnées, un coffre prêtant moins ù des affaissements? 

lhwo?\s1-;. - L'Administration s'est donnée comme principe d'établir les revête­ 
ments de chaussées pour les routes importantes, sm· fondations spéciales de 
manière à éviter autant que possible Jes affaissements. Ces travaux s'effectuent 
ù l'aide des crédits du Budget cxtrordinairc ; ils ne peuvent être réalisés que pro­ 
grcssivem.ent, ü mesure des disponibilités financières. 

QuF.STION. - Certains membres se sont plaints de la façon dont les travaux 
sont réceptionnés. li semble <1uc le contrôle ne soit pas assez strict et sévère. 

fü:PONSE. - Il est certain que les fonctionnaires de l'Administration s'acquittent, 
en général, de leur mission, avec le sentiment bien net de leur devoir et la compé­ 
tence voulue en matière de travaux. 

Telle qu'elle est posée la question a une portée trop générale, el devrait être 
précisée, par exemple par l'indication d'un travail déterminé qui aurait été reçu et 
payé sans que les clauses du cahier· des cl1al'gcs y relatif aient été observées. 

Qui-;sT10N. - li a Né signalé que des travaux de réfection ne sontpas exécutés 
en temps utile. On attend trop longtemps cl l'on paie beaucoup plus cher. 

RÉPONSE: - Si des travaux de réfection ne sont pas exécutés en temps utile, cela 
Lient uniquement ü la nécessité de comprimer les dépenses et de ne pas dépasser 
les crédits dont mon Département dispose. Certaines routes sont en étal passable 
an moment de la formation du Budget; elles se détériorent de manière sensible 
après coup, et comme aucun crédit n'a été prévu pour leur réfection, ce travail doit 
nécessairement attendre l'exercice suivant. 

Qu«s110N. - Certains membres ont émis l'avis qu'il y aurait lieu de règle­ 
monter davantage la circulation de grns camions qui défoncent les roules. 

RÉPOi'ïSE. - Une commission a été chargée <le réviser le règlement sm· la 
police de roulage. Je com pte être mis très prochainement en possession du 
fruit de ces travaux. Dès maintenant je crois pouvoir annnoncer qne des 
mesures spéciales seront prises à l'égard des , éhicules automobiles munis de 
bandages en caoutchouc plein. 

Quesnes. - Enfin, certains membres se plaignent qu 'on ait réparé les routes 
dans <les régions oil ce travail n'était pas urgent ni utile, pat· exemple, dans 
le nord <lu Luxembourg. 

RÉPOXSE. -- Les routes visées dans cette question sont des roules empierrées, 
dont l'enrochement était pour ainsi <lire à nu. A première vue la roule paraît 
bonne encore dans cet état, mais néanmoins son rechargement s'impose alors 
d'urgence st l'on ne vent pas s'ex1~oser à des travaux d'importance beaucoup 
plus considérable au bout de très peu de temps. Si l'on me désignait de 
manière précise une roule 011 des travaux de réfection auraient été exécutés 
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alors qu'ils ne paraissaient pat· urgents, je ferais examiner la chose de ma­ 
nière approfondie. 

Quisno;:,i. - Un membre a constaté qne rien n'était prévu pour la 1·êfec­ 
tion des routes aux environs ile Liège. Il a signalé que. la roule <le Liége à 
Spa est tout i, fait impraticable. Or, celle route est fréquentée pat· beaucoup 
d'étrangers et son entretien est essentiel à la prospérité de la région Spadoise. 

lUPO:-iSE. - On peut se rendre de Liégejï Spa en passant par Chau4fontaine et 
Pepinster ou par Beaufays et Louveigné. Ces deux itinéraires se rejoignent à Theux. 

Pour la première roule, il est prévu un crédit de 500.000 francs en vue <le la 
reconstruction du pont sur la V esdre à Chaudfontaine (expropriation). Celte même 
route sera rechargée au cours de HH4- sur ses parties les plus mauvaises. Il en sera 
<le même pom· la seconde route, entre Hembourg cl Theux. 

Cc sont là des travaux provisoires en attendant que les em pierremeuts puissent 
être remplacés par des revêtements plus résistants. Ces travaux provisoires sont 
imputés sm· le budget ordinaire. Les cm picrrements ainsi rechargés pourront 
être enduits d'un produit protecteur &i la dépense n'est pas trop forte. 

QuESTION. - Un membre s'est informé des raisons poUt' lesquelles les travaux 
de réfection de la traverse de Dinant, n'avancent qu'avec· tant de lenteur. 
Ne pourrait-on activer ce travail ? 

RÉPONSE. - Le projet du Budget Extraordinaire comporte un crédit de 
f .OOU.000 de francs pour l'aménagement de la traverse de Dinant. Ces travaux 
n'ont pu être exécutés jusqu'à présent, par suite de la nécessité d'attendre l'achè­ 
vement des travaux d'égouts el de canalisation incombant à la Ville, ainsi que le 
tassement des terres au-dessus des d iles canalisations. 

Enregistrons, pour finir que l'année HJ23 a vu se réaliser intégralement le 
programme qui avait été arrèté : Sur 6.520.0ll0 francs de crédit au Budget Extraor­ 
dinaire de l'an dernier, il a été engagé une somme de fr. 4.95l .44;5,5ti. li n'en 
demeure pas moins évident que mème l'exécution complète des travaux qui restent 
prévus pour 1924 ne représente qu'une bien faible panie de ce qu'il serait 
désirable d'accomplir. Pom· peu que nos finances s'y prêtent, il serait bon d'y 
resonger très sérieusement en établissant le lmdgeL de 1 U25. 

Ain. 20. - 3·' Travaux à effectuer au moyen des subsides offerts à l'Etat 
pour construction, entretien et amélioration des routes . . fr. 500.000 

D'une manière générale, ce crédit est destiné ü solder des dépenses relatives, 
soit il des travaux, soit ù des expropriations ù réaliser par des tiers pour compte 
de l'Etat, ou par l'Etat avec la participation financière de Liers. 
Il est ù prévoit· que celle année des avances pour Ic payement des acquisitions 

d'immeubles devront être faites ù certaines communes, notamment Amers, 
Berchem, Mcrxcrn, Boom, Grammont, Wendync, Borgerhout, qui ont conclu 
avec l'Etat des conventions pour la réalisation de travaux de construction ou 
<l'élargissement des roules de l'Etat. 
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En vertu ,le ers convontions, li's eommunes doivent également procéder á la 
revente il1•s excédents d'iuuneubles (•I Ir produit de ces ventes ou de locations 
temporaires est versé clans l:1 caisse de l'Etat en recettes extraordinaires. C'est 
pour celle raison îp1'un article a 1•h~ prévu sous Ja rubrique cc Itceettes cxtraordi- 
nuires )) qui est alimenté par les l'Cllll'{•c:; dont il s'agit. e 

Cet artidc est aussi alimenté par les recettes faites à titre de remboursement du 
coût ,les 11':1\":lllX exécutés )>.li" I' Elal po111· Ic rom pte tic tiers. , 

La dépense étant en presque lota lité compensée par des rentrées, il ne s'agit ici, 
en rèulitè, 1p1c ,ruu crédit po111· ordre. 

L'an dernier, sm· le crédit de l million f(IIÏ fut roté, il ne fut engagé que 
trs. /i;i.ï14JJH. 

Les articles de 21 à 3ï énumèrent une série ,le crédits prévus pour des travaux 
de roules non compris dans li's tableaux gé~né1·:u1x tic l'article 20. Trois (art. 24, 
27, 28) sont supprimés par umendeurcnl ; la plupart des autres concernent des 
voies tic conununicntion nouvelles :1 établir duns le l.im bourg. Ces articles 
n'appellent aucune observation spéciale. 

A11T. H8. -- IJdtime11ts ci, ils de îEtat. 
Frais de la Commission et tr<w<rn.c . 

Protection contre l'incendie . 
. /1·. 140,000 

Les 1li\'l:1·s c-1·,,dits ro111pris sous reil<' rubrrqm: sont relatifs :t d'anciens bùti­ 
monts dont I'eutrotien est :·1 rhaq;c rln Bt'·parlcment iles Travaux Publics. Le 
régime en telle 111atii-r,~ esl h~ suivant : Un iuuneuhlo :1Jatll été construit ou 
acquis pour l'11s:1gc 11'11n sen-ire d1·•pcnclanl 11'u11 Département autre <[llC celui 
des 'l'rnvaux Publics. le 1•rr111ie1· Pil l'ait rrmise au second pom· qu'il pourvoie à 
son entretien. C'l'sl &s lors á eha1·g1• du Budget Exll':101·dinail'c (Travaux publics) 
<pJC passe le coût des ! ra vaux cl'a1111•nagcmcnl de l'immeuble, postérieurs à la 
l'CllHSC. 

Les I ravnux ici pri·rns coner-rncnt la prnlcd ion contre l 'incendie rlcs dils inuneu­ 
hles, suivant les projrls pri'.et>11isl'.·s par la Commission d'incendie instituée ü cette 
fin. 

Ainsi, la cons! 1·11tlio11 ,Ic cl1•11x r:--calirrs supplèmcnluircs dans Ic grand hall du 
Palais du Cinq11:111tP11ai1·c 1·sl <·011sid(•1·1•c co1111111'. absolument indispcnsahle par la 
Co111111ission c·o111pi'·1<•nlc pour la s1~eu1·i1i:~ des visiteurs se trouvant clans la galcl'ic; 
vu l'insutlisnnee dt•s cstalil'rs artucls , it Psi urgent de multiplier les moyens de 
<lég:1gc1nenl. Il a t•lé si~nali"· :'t la Commission, postérieurement au dépôt du 
Budget. qu'en c''.gnr,1 au prix uctuel cks matériuux el. de la mnin-d'œuvre, le coùt 
de ers r.sc::tlie1·s di·passrrail uornblcmcnt l'estimation première de H>,000 francs. 
ta Commission, s111· la s11ggcsl ion tfo l'honorable Ministre, a clone maintenu ce 
poste au pr{·scnt hudg-cl, en me ile la construction d'un premier escalier, Ic second 
escalier étant ù réaliser :1 l'lial'f{C 1111 BwlKel de IH-2.'>. 

Les mêmes raisons justificati ves existent pour le parachèvement de l'escalier 
incombustible à établit- ~ la Bibliothèque Royale (voyez lilt.. B ). 

Les bâtiments civils de Gand dont il est fait mention sub. litt. C sont : 
Ic Palais de Justice, l'Ecole Normale, et l'Hótel ·des contriburions, rue <le 
Courtrai, 8. Le crédit de '2,000 francs ne pourra couvrit· qu'une partie de la 
dépense i1 supporter, Ic solde soit i0,500 francs, a été prévu à l'article 28 
du Budget des Dépenses llccouvrubles pour 1 U2i. 
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Un litt. J, ajouté par amendement, est le report d'un crédit roté au Budget 
Extraordinaire de t !123 et non employé. · 

Ln Commission a donné son approbation i, ces divers crédits. 

ART. 59. - Palais de Justice tie Bruxelles, Truvau» d"approp,·iatiou, 
,l'aménagement et de constructions diverses. Truvaux de raccordement de la 
Place Poelaert avec la rampe vers la rue ties ïlinimes ... fr. 50,000 

árticle supprimé. 

A11·r. 40. - Palais des Beaux Arts. 
a) Fourniture de meubles (immeubles 1>a1· desli,iatio11) 

documentation incono9rapltiq11e . 
b) Ap1>ro1n·iatio11 d'un local en salle dexpesition. 

pour la 
. . fr. 

. fr. 

salle de 
9,500 

15,()()0 

a) Fourniture de meubles 1-om· la salle de documentation ù1co110r1rttphiq11e. 
La Commission s'étant e11<111is du caractère de nécessité de celte dépense, 

l'honorable Ministre des Sciences el des Àl'ts a fait observer ce qui suil : « Ces 
travaux sont réclamés depuis 1920. En vue de leur réalisation, une adjudica­ 
tion restreinte est annoncée pour le 14 mai prochain. On insiste pont· le 
maintien du crédit ». 

b) Approbation d'un local en salle d'exposition. 
Sur la suggestion de la Commission, ce crédit a été suprimé <l'accord avec 

M. le Ministre des Sciences el des Arts. 

ART. Id. - Palais de /'Ancienne Cour. - Amênaqemen! eu salle d'exposi- 
tion d'un réduit situé á côté de la sal'c X VII dil, Musée moderne. fr. 15,000 

Une objection quant au caractère d'inrlispensabilité de cc crédit a été fonnulée 
en section. M. Ic Conservateur en chef du Musée des Beaux-Arts, interrogé á cc 
sujet, a fait savoir que ,, les locaux du Musée moderne étaient devenus insuffi­ 
sants ponr installer les œuvres ile ses collections; qu'il était nécessaire d'amé­ 
nager le local c11 question (lu Palais de l'Ancienne Cour en salle d'exposition, 
poul' pouvoir installer les œuvres nouvellement aequises ». 

L'honorable Ministre des Sciences et des Arts a insisté pou,· que Ic crédit soit 
maintenu. La Commission s'est ralliée ü cel avis. 

AnT. /1-2. - Hôtel du Gouvernement prorincial du Brabant: - Part ci inter­ 
uention de l'Etat dans le coût ties travaux tie pm·acltèl•ement des uo1we ux 
locaux construits cers la 1·uc du· Lomburtl . (r. 382.500 

Diverses réserves ont été présentées quant :i la nécessité de cette dépense déjà 
prévue aux Budgets précédents cl chaque fois ajournée. Plusieurs postes 
paraissent, en effet, n'annoncer q11c destravaux somptuaires. Il résulte toutefois 
d'une enquête faite qu'une nouvelle remise n'est plus possible si l'on veut éviter 
une destruction partielle iles ounag('s <Uit exécutés. Dans ers conditions, la 
Commission a donné son accol'11 quant :1 l'inscription du crédit. 

AnT. ,,.a. - E, oie Ile médecine uété,.illail'e de IEtiu á Cureyhem. - Trouaua: 
divers . . fr. 69.000 

Cel article a trait au nième travail 11uc l'article ï précédemment supprimé. Le 
crédit esl donc à maintenir ici. 
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Quant !t l'opportunité <ln crédit, la Commission a sollicité quelques éclaircis­ 
sements, que nous consignons ci-dessous : Il s'agit d'une ex-tension à apporter 
aux bâtiments de l'Office vaccinogène de Cureghem. Cel institut :1 mission de 
produire Ic vaccin antivariolique dans les meilleures conditions d'hygiène et de 
sécurité. Le vaccin est envoyé gratuitement aux organismes qui en font la 
demande (administrations communales, écoles, bureaux de bienfaisanec, oeuvres 
de puéricu liure, etc.) et contre une légère rerlevanee à Lous les médecins qui en 
sollicitent poul' leur clientèle privée. Le nombre des doses ainsi expédiées qui 
était de 4~-0.000 en "92·1, s'est élevé :1 :;aG.000 en H)22 et 788.000 en H)2H. 
D'autre part de grandes quantités de vaccin en poudre sont produites· pour l'usage 
de la Colonie: Ic nombre des doses expédiées au Congo s'élève en H)2;{ à 
-1 .385.000. La vente de vaccin a procuré au Trésor les ressources suivantes : 
en 192,1, 2!J.600 francs ; en IH22, 713.000 francs ; en l92il, (trois trimestres) 
6().7/~ï francs. Le produit des expéditions au Congo en rn2a est de 70J);i8 
francs. 

Ces éléments qui marquent Ic développement rapide de l'Ollicc suffisent, du 
même coup ù mettre en lumière la nécessité et nième le caractère productif de la 
dépense envisagée. De plus, des modiûcations sont introduites <lans la technique 
vaccinale poul' renforcer la virulence de la lymphe par l'utilisation d'ânes el de 
lapins. La construction de l'annexe est indispensable ü la pratique de ces 
méthodes. Cette annexe comprenrlra un. boxe pour plusieurs {mes, un local pour 
la conservation des betteraves, un autre pour l'èlcvage des lapins, enfin une place 
pour la machine frigo1·ifiquc. 

A11T. ,H. - ,J/uséc d'armures (Porte de 1/rtl). - Renouvellement partiel des 
toitures en arc/aises. . fi·. 10.000 

Ce crédit est unique et final. La dépense est indispensable à la conservation de 
l'édifice. 

AnT. M,. - Dbseroatoire Noyal à Uccle. . fr. 60,000 

Pas d'observation. Le Iravail n'est point d'entretien, mais de réfection extra­ 
ordinuire ou d'aménagement. 

A11T. ML - Musée d llistoire naturelle . fr. 40,000 

Article ù supprimer. Le crédit sera transféré au Budget ordinaire. (Dépenses 
exccptionnelles.) 

Aur. l~ï. - Musée 1/liertz. -- .4,,1wopriatiou intérieure ,'e la grande salle. 
fr. 25,000 

Article supprimé. Une étude nouvelle sera faite de cc projet qui pourra ètre 
réalisé dans la suite, sm· des plans différents. 

Ain. /4-8. - !Jé11ôl des archives d Bruges. - Ameublement complèmentoire, 
fr. 12,000 

Article supprimé. Le travnil poul'ra être imputé sm· les crédits ordinaires du 
Budget des Travaux Publics. 
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Ain. MJ, - Institut agricole de Gcmhlou:r:. -- Réfection des touurcs. 
fr. 100,000 

Crédit maintenu. Pas tl'ohscrvalion. 

Ain. ;iO. - I cquisitiow des deux maisons situées á J/011s, rue Verte, 27, et 
1·ue du Gou cerueïnent, 9, a/f ectécs a11x bureau» dn Uouvcrnement proouicial, 
ù Mons , fr. 100,000 

La question suivante a été posée : 
Pourquoi ces acquisitions ont-elles Hé déclarées indispensables'? N'y a-t-il pas 

lien d'éviter de s'engagc1· clans une rlépense qui en appelern d'autres, cal' ces 
immeubles devront sans doute, ensuite N1·c aménag(1s et meublés. La Commis­ 
sion propose de renoncer à ccuc dépense. 

L'honorable i\linisll'C a répondujcommc snit. : 
(< Les deux maisons dont il ~•agit sont louées pa1· l'f:tal depuis plusiew·s années 

et sont incorporées dans l'Hótcl du Go11ve1·11crne11L provincial. 
Si l'ft:tal devait évacuer ces immcuhles, il serait obligé, non seulement ile les 

remettre en état, mais aussi de rechercher d'autres locaux ponvant ahriter les 
bureaux y installes. cc qui exercerait une f'ùchc11sc répercussion s111· la marche des 
Services du Go11vc1·nc1Hc11t provincial. D':11111·c pal'L, I'ostimution de la valeur 
actuelle de ces immeubles donnée pat· le S,\1·vicc (100,000 Iruncs pom les deux 
bùtimcnts] est loin d'être cxag1·1ù~ d celle ac1p1isition constituera une opération 
avantageuse pour le Tl'ésor. 

Monsieur le Premier Ministre, Ministre des Finances, a marqué son assentiment 
concernant l'acquisition des immeubles dont il s'agit. 

Dans ces conditions je prie instamment la Commission du Budget de maintenir 
les crédits sollicités à cette fin. La Commission a donc adopté le crédit. 

AnT. öt. - rlmrnagcment des bâtiments de la Place du Trône. en vue de 
l'installation des écuries, garage, etc.; du Palais /loyal . fr. 2,000,000 

Un membre ayant sollicité quelques détails nu sujet de l'nrrangcment intervenu 
entre l'ltlal et la Liste Civile, les renseignements suivants onl été fournis: 

La Liste Civile, par convention à passe,· avec l'lttal., déclare renoncer au nom de 
Sa ·Majesté Ic Roi <les Belges, ù la jouissance pleine et entière <les écuries royales 
sises rue de Namur, n° 5, et des maisons y attenantes, sises rue des Petits 
Carmes, n° 17, cl rue de l'Arsenul , n° 2 el. Il-, le tont cadastré 7e section 5B7 F. 
Ces immeubles appartiennent il l'Élat cl rentrent dans· la catégorie de ceux mis à 
1a disposition de Sa Majesté le Roi, pendant Ia durée du règne, en vertu de la loi 
du 50 décembre !909, fixant le montant de la Liste Civile. 
En échange <le celle jouissance et préalablement n la suppression <le celle-ci, 

l'État Belge s'engage à foire exécuter, à ses frais el sons son contrôle, les travaux· 
d'agrandissement, d'appropriatlou, cl d'aménagement des bâtiments <les écuries 
royales de la Place d11 Trône. 

Celte opération permettra il l'lttat Belge de réalise!' la vente <le l'immeuble de 
la rue de Namur et d'obtenir un prix de vente dépassant notablement ic coût <les 
travaux à exécuter aux écuries de la Place du Trône. 
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AnT. ~2. - Casememen: des aendm-mèries. Eocauœ du service du caserne­ 
ment des qendarmeries. Construction, achat d'immeubles. Exp1'ÔJ>riation et 
ameublement. Etudes et projets. Plans Frais de suroeillance {;·. 5,975,000 
réäui: à 1,725,000 francs. 

Cel article a subi par amendement une refonte complète. 
Il ne prévoit, dans sa forme nouvelle, qu'un crédit de 1,725,000 francs, 

destiné rt se ventiler comme suit : 

a' Construction de bátunents à l'usage des brigades de qendarmerie de 
Locre et de Leflinghe . , . fr. 400,000 

Ce crédit se répartit pat· moitié entre les deux entreprises prévues. Il est linal. 
L'ellectif pour chacune de ces hrigades est Je ö gendarmes à pied, mariés. La 
caserne à construire ne comporte que des logements, avec bâtiments de dépen­ 
dance i\ usage général el une prison de passage, Le coût d'un logement <le 
f(enilarme marié de ces brigades reviendra de 58 ù 40,000 francs. 

b) Construction de bâtiments JJOU1' la force mobile de :Jlous . fr. 480,000 

Report d'un crédit antérieur. En effet, il a été porté un crédit de 1,000,000 
an Budget Extraordinaire de 192:i, pour ces mêmes travaux. Ils furent adjugés 
en décembre ·19 t\ pour rr. !)57,00 U5ö et comprennent la. construction de 
fO pavillons comportant ensemble :iO logements poul' gendarmes mariés. L'entre­ 
prise a été commencée Ic ·t•r mars dernier et, comme Ic délai d'exécution est de 
i2 mois, elle ne devra être terminée que le 28 février 1925. Il est à présumer 
qu'il restera alors pou!' environ 480,t 0.) francs <le travaux à paye1· sm· l'exercice 
19t4. 

Il en résulte que le crédit actuellement inscrit n'est qu'un report d'un crédit 
précédemment vo'é. 

Il ne permettra pas cependant de terminer tons les bâtiments nécessaires au 
logement de la force mobile de Mons. Une unité de cc genre corn porte un effectif 
de 117 gendarures, jrnrmi lesquels il fout tabler sm· 78 mariés. Eu conséquence 
les bâtiments doivent comprendre : 

a) Des pavillons pour le logement de ï8 mariés. 
b) Un bloc de logement poUl' célibataires, ainsi que pour le cantonnement des 

renforts èventuels, avec· mess, cuisines, réfectoires, etc. 
c) Un bâtiment des services généraux (bureaux, salles de théorie, etc.), 
d) Deux bâtiments d'écuries pouvant contenir t~8 chevaux, avec sellerie et 

magasins. 
e) Le manège couvert et une carrière. 
f) Les dépendances comprenant notamment l'infirmerie vétérinaire et la 

maréchalerie. 
Le coût total d'une caserne pour force mobile est fixé à 3,i ~0,000 francs, et a 

été établi en tenant compte de cc que Lous les bâtiments doivent être construits 
1rès économiquement, sans ornementation architecturale et en restreignant leurs 
dimensions au minimum compatibles avec l'hygiène et la nécessité du service. 
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Le Département signale que le possibilité de réduire les dé penses· prévues fera 
l'objet ties soins les plus aueutifs. 

Le crédit pour ~Ions concerne actuellement que la construction de logements 
pour gendarmes mariés, parce <1ue Ja création de logements de l'espèce constitue 
la nécessité la plus urgente :t laquelle il J a lieu de faire face. Actuellement la 
plupart de ces gend:mues pourvoient eux-mêmes li lem logement, et reçoivent de 
cc chef une indemnité qui lem· est payée par Ic Département de Défense Nationale. 
Celle situation est onéreuse et ne peut être maintenue sans qu'il en résulte un 
grand préjudice pour la bonne marche du service et pour la discipline. 

c) 1lp1n-opriation d'un immeuble sis à l xrtle», rue de /' füi J)Q/11' le ca.ferne- 
me11t de "1, gemltmuerie . fr. 115,000 

Report d'un crédit antérieur: En effet, cette même somme était comprise dans 
le crédit de 8·10,000 francs portée :l l'article 2U, lilt. c, du Budget :Extraordi­ 
naire de rn2:{ pour <c l'acquisition cl l'appropriation d'immeubles ». 'Elle n'a pas 
été utilisée en Ht-23, cai· les pièces <l'adjudication n'ont pu ètre établies en Lemps 
opportun. 
Il s'agit d'un crédit unique cl final, destiné fr l'exécution de travaux nécessaires 

pour approprier dans l'immeuble dont il s'agit, acquis l'an dernier, sur le crédit 
prérappelè de l'article 2!), 16 logements pour rles gendanncs mariés qui ne sont 
pas logés dans des bâtiments de l'f:tal ou loués par lui. 
Il manque actuellement environ 550 logements de gendarmes mariés ù Bruxcl les. 

L'effectif total de toutes les unités dans celle \'Î lie com porte 1, H)!) hom mes, dont 
600, sur-lesquels ~m mnriés, sont logé!'l duns les bâtiments de l'État ou affectés 
par lui au casernement de la gendarmerie. Or, on table sm une proportion de 
mariés égale :t la moitié de l'effectif'. 

De là la nécessité de l'appropriation susdite. Le déficit reste encore fort consi­ 
dérable. 

,1) Approprirition en caserne de geJwlarmerie d'un immeuble sis à Bouillon, 
Fr. 300,000 

La brigade de Bouillon comprend treixe gendarmes il cheval cl deux à pied. 
Les travaux il faire comportent notamment l'aménagement d'un bâtiment exis­ 

tant en écuries, infirmerie, magasins à fourrages cl à avoine et en logement 
pour célibataires; l'établissement d'un manège, de clôtures, pavages, etc., la 
construction d'un pavillon pour le commandant de 1a brigade avec bureau et 
prison de passage et la construction de deux pavillons, chacun pour quatre 
ménages de gendarmes mariés. Le coùt total sera f>00,000 francs. 

e) Etablissement de trottoirs, pavages, etc. à la ccHer11c de Courtrai. 
Fr. 15,000 

f) .icquisuion. d'ol?jets mobiliers et de matériel complémentaire, fr. 100,000 
g) Acquisition d'immeubles pour le ca.seniemcnt de ge11darmc1'ie, [r, 200,000 

Ces immeubles ne sont pas déterminés actuellement, mais il est indispensable 
que Ie Département puisse disposer annuellement d'un crédit pour des acquisi- 



( 55 ) [ N° 'ML ] 

Lions éventuelles. Celle façon d'assurer Ic casernement est beaucoup moins 
onéreuse <[UC la construction de bütiments cl l'absence de crédit pourrait avoir 
poUl' conséquence qnc des offres de vente faites au Département el très uvan­ 
tageuses pour le Trésor devraient ëtre déclinées. 
L'an dernier, sm· Je crédit de 810,000 francs voté pour le même objet, il a été 

imputé Ic cout des immeubles suivants : 

a) Un immeuble sis it Ixelles, rue de l'Élé . . f1·. :'>!)0,000 
b) Un Lerrain ü Courtrai (nécessaire pour l'achèvement de Ja caserne) ;56,i20 
c) Un terraiu à Brecht pour la construction d'une caserne . ï ,950 
d) Terrains d'assieue des casernes eonstruites it Comines cl :t Dixmude, cédés 

pal' l'Administration iles Domaines, respectivement pom· les sommes de !i0,000 
et 7, i79 francs. 

h) Constructio» tie bûtiments à l'usayc des brigmles de yemlarmerfo tie Loo et 
Pervyse . Fr. 115,000 

Report d'un crédit antérieur non utilisé. Celle somme était, en effet, comprise 
dans Ic crédit volé :'l l'article 20, litt. b) du Budget Extraordinaire de ,f92H, mais 
les, travaux de construction de celte caserne onl été abandonnés par l'cntrepre­ 
neur en aoùt HJ2B. Elle est actuellement nécessaire pour pa~·er Ic solde de cc 
qui reste tl exécuter. Chacune de ces casernes doit servir au logement d'une 
brigade de cinq gencla,·mes mariés. Le dNnil des travaux cl leur estimation ont 
été indiqués au rapport sut· le Budget Extrnordinairc de H>22 (p. 30). 
Tout en ratifiant ces diverses propositions qui sont amplement justifiées par 

les commentaires que nous en donnons, la Commission s'est préoccupée de savoir 
, quel est Ic prog,·ammc suivi pour la construction des casernements de gendar­ 
merle. Est-on, comme c'est Ic cas ponr les casernements militaires, près d'arriver 
au terme de ces dépenses assez lourdes'! Pent-on au moins fixer les étapes 
encore ü accomplir" Voici quelques éclaircissements :l cc sujet. 
L'effectif total du Corps de la Gendarmerie était an ,(., août H} 1/i. de 4-.249 

hommes; cet effectif est actuellement n.Hi2, soit une augmentation de près de 
t>O p. C. 

Non seulement de nombreuses brigades ont été créées, mais aussi les forces 
mobiles de Bruxelles, Liége, )Ions, Namur, Anvers cl Gand. 

D'antre part, en vue d'assurer un bon recrutement, la proportion des gen­ 
darmes mariés a été considérablement é)largie. 
li y a actuellement dans Je pays, l .B8G gendarmes mariés non logés dans Jes 

bàtimcnts appartenant, it l'Etat ou loués par cc dernier, et qui reçoivent une 
indemnité ile logement payée pa1· Ic Département de la Défense Nationale. 

Cc qui précède montre que les besoins du casernement sont grands et vu· Ja 
pénurie des logements il prendre en Iocation, il faut construire des bâtiments 
<lans la li mile des ressources budgétaires. 

Toutefois vu la réduction des crédits alloués annuellement, il va de soi que cc 
n'est que dans un avenir assez lointain que toutes les installations nécessaires 
seront rèalisécs cl que les demandes de crédits assez importants· devront ètre 
présentées pendant une succession de nombreux exercices. 
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Parmi les casernes de gendarmerie à construire, les pins importantes sont les 
suivantes : 

Caserne pour la Légion Mobile dé nrnxcHcs (250 hommes de celle unité se 
trouvent actuellemeut tl l'Armée d'occupation). 4.000:000 francs 
Caserno pour la Force Mobile :1 Anvers . . 
Caserne pour la Force Mobile il Liége 
Açh~yeincnt ile la c~sernc ponr la Force Mobile de Mons . 
Achèvement de la caserne pour la Force i\Iobilc de Gand . 
Achèvement de la caserne pom lu. Force Mobile de Namur 

_J)'a11lre · part, il y a lieu de prévoir la construction des casernes dans les 
communes rurales oil les brigades ne sont installées qne provisoirement etdans 
de mauvaises conditions dans des maisons louées, notamment à: Herseaux, 
D?ttignie~, Houyet, Vresse, Winenne, Rœulx, Hoeylaert, Harlebeke, l\fontaign, 
Necryssçl/e, Fouron, St-Martin, Gemmenich, Laroche, Durbuy, Mesnil, St-Blaise, 
Leers, Änsc1·cx:ml;, Herchies, Mainvault, Cerfontaine, Neerheylissen, Overyssche, 
Huysbcoeek, Tremeloo, Meeuwen, Looz, Thielen, Weilen, Brecht, Rummel', 
Lubbeek; Ciergnon. 

La dépense Lota le à faire· pour ces constructions pent-être évaluée d'après les 
prix actuels à 8:.000.000 de-francs. 

-Enfi11,.il convient de remarquer que par suite des angmentationsd'dTectifs de 
certaines brigades, <les travaux d'agrandissement devront être effectués clans 1111 

assez grand nombre de casernes de gendarmeries. 
Il importe ensuite .de veiller à ce que. les constructions soient faites :111 prix le 

plus .réduit e~. sans: architecte payé au dehors du Département. An vœn de la 
Commission de voir ces travaux effectués avec toute la parcimonie possible, 
l'honorable Ministre a répondu par les assurances suivantes : « Tous les travaux 
de construction de bâtiments de la gendar1nerie, sont exécutés Je manière à 
ramener les dépenses au strict minimum compatibles avec le bul à atteindre. 

L'èlahoration des. projets et la conduite des travaux sont assurées pa1· Ie 
personnel du service des bâtiments et du casernement des gendarmeries sans Ic 
concours d'architectes étrangers à l'administration. i> 

3.750.000 )) 

3.7S-.i0.000 )) 

2.750.000 )) 

2.li50.000 )) 

2A-50.000 )) 

TRA VAUX HYDRAULIQUES. 

Anr. Ml. - Canaux brabançons : exportations en vue de la construction, Frais 
divers. Etudes. . . . . • . . • . fr. 600,000 
réduit á fr. 450,000 

Il ne s'agit toujours que des ex propnauons nécessaires ~ l'établissement de 
l'avant-port de Yilvorde, à l'embouchure du futur canal <lit (< brabançon » dans 
le canal maritime de Bruxelles. 
li aété dépensé de ce chef depuis l'armistice au 51 décembre t925, une som­ 

me totale de 2.704.030,4~ francs. Le crédit sollicité actuellement, même réduit, 
sera le dernier. L'adjudication de ln concession relative à la construction <le l'avant­ 
port pouna avoir lieu <lans le COlll'311t de 1924. 
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Quant :1 l'établissement du canal lui-même, destiné à relier la région charbon­ 
nière du Limbourg à Vilvorde, il n'est pas envisagé pour le moment, à ralson 
de considérátions btidgéLaires. Le coût <le cette eiiti·eprise réprese11lerail 20Ó:mil­ 
lions de francs environ el sa durée serait <le 7 à 8 ans. 

AnT. 54. - Meuse: Euules expropriations et travau» ... /1'. 11,943,600 
réduit à . . fr. 8,710,600 

Endiguements. - ia réduetion du crédit procède de ce qne tous les travaux 
non encore engagés outété postposés. Il y aura licti toutefois d'en envisager I'exé-. 
cution sans trop de délai, car dans l'ensemble, ils sont tous indispensables à. la 
sécurité <le riverains qui doivent être mis :\ l'abri d'inondations • possibles dues à 
des affaissements miniers. L'établissement <les endiguements devra se com­ 
pléter de dispositifs destinés à assurer le rejet dansle fleuve des eaux <le pluie 
accumulées en contrebas des <ligues, et an sujet desquels l'intervention pécu­ 
nière <les riverains, communes et charbonnages, est nécessaire.: Des négocia lions 
se poursuivent à cel égard. 

Écluses. - Les écluses nouvelles sont en voie d'achèvement; celles de Sclayn 
et Ben-Ahin sont même en service, celle d'Andenelle Ic sera pour la fin de celle 
année. Ces écluses seront ü la mesure de 100 mètres sur -12; tandis que les 
anciennes ne comportaient que tH3 mètres sur O. Un membre en section a signalé 
la nécessité de porter ù ces dimensions nouvelles, certaines écluses dont on ne 
s'est pas occupé jusqu'à présent, notamment entre Huy et Liège, foute de quoi les 
écluses améliorées ne pourraient donner Lont le rendement utile. L'honorable 
Ministre, interrogé sur ce point a répondu comme suit : << Le fait est exact; l'Ad­ 
ministrntion projette la construction de nouvelles écluses entre Huy et Liège .>> 

Le montant des dépenses faites sm la Meuse depuis l'armistice pourles endi­ 
guements, est de -12 millions en chiffre rond. Les crédits portés au présent 
Budget ne permettront <le couvrir qu'une partie de la dépense encore ü effectuer 
cl qui est évaluée ù !50 millions. Nous sommes donc encore fort loin du compte. 
Il est à souhaiter qnc ces travaux de protection qui revêtent un si évident carac­ 
tère d'urgence cl de nécessité soient activés dans Loule la mesure du possible, 

Tel est Ic vœu d'ailleurs fort justifié émis par plusieurs de nos collègues lors 
de l'examen du Budget en section. L'un d'eux s'est intéressé de façon plus spé­ 
ciale aux travaux d'endiguement à Jcrneppc el il Tilleur, se plaignant de leur 
lenteur, <le leur insuffisance el de l'absence de méthode avec lesquels ils sont 
poursuivis. Il est exact que Jes travaux d'endiguement de Jemeppe el de Tilleur 
ne sont pas terminés. Pour meure ces localités à l'abri des inondations, il reste 
à exécuter des endiguements sur une longueur totale <l'environ ·10 kilomètres en 
amont du pont de Seraing, dont a kilomètres environ sur le territoire même des 
communes intéressées. Mais, ajoute avec philosophie l'honorable Ministre : « Ces 
travaux s'exécutent chaque année dans Ia limite des crédits que la législature met 
à la disposition de l'Administration». 

Pont de Visé. - Le nouveau pont de Visé comportera une voie charretière de 
H mètres de largeur permettant le croisement des véhicules et . deux trottoirs 
de 2 mètres chncun. u sera établi de façon ù pouvoir livrer passage à, un· chemin 
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de for vicinal ou à un tramway. Son coût st évalué ù /j,Ji00,000 francs. La con· . . 
struetion de cc pont est d'une urgence et d'une importance essentielles. 

A1lT. ;>8. -- Sambre : études, c.x:1wo1wiat.ions et trauau», 1,;580,000 {ranc« 
(réduit û • Fr. 580,000) 

Conuuircmcnt au libellé des eomrnentnires de l'amendement. il fuut entendre 
celui-ri en cc sens ilUC le travail dit de « déplucemcnt des onvt·ages de Jambe de 
Bois » pourra ètre normalement continué et achevé sur les crédits prévus en H)2B. 
L'ensemble de cc travail consiste dans la construction d'une écluse barrngéc en 
remplacement des ounagcs existants dont la mise hors service est proche, en 
raison des affaissements de terrain.. consécutifs aux déhouillements. Le crédit de 
400,000 francs avnit été sollicité pom· permettre l'exécution en ID2i1, des parties 
métalliques des ouvrages en question. L'adjudication ayant fourni un résultat 
favorableet des prix inférieurs aux prévisions, il a ét(~ possible d'imputer Ic coût 
de ces OU\'l'agcs SUI' le crédit de rn2a. 

De même les travaux d'endiguement de Marchienne-au-Pont pourront se pom·­ 
suivre. lis consistent dans la construction de digues et de murs-digues sur les 
rives de la Sambre et de I'Eau-d'Hcurc, sm Ic territoire de i\fal'chicnnc0au-Pont 
en me de mettre ù l'abri des inondations les quartiers. qui, par suite des aflnissû­ 
ments, sont actuellement inondés par les eaux en cas de crues. Le eoüt total est. 
évalué à 1,800,000 lrancs. 

Le troisième poste concerne des acquisitions de terrains il réaliser en vue de 
certains travaux en divers points du co111•:-; de la Sambre. Yoici une évaluation du 
coût de ces entreprises : 

Construction d'une nouvelle écluse il Montigny-sur-Snmbrc . F1·. 
Construction d'une nouvelle écluse ù Farciennes )) 
Hccufication entre Chutclet el Poul-de-Loup. >> 

Hecüflcation en amont de Trou d'Aulne >) 

Amélioration aux abords de Tamines 
Amélioration du I lt' bief. 
Déplacement du bat'l"agc de Charleroi 

)) 

)) 

)) 

1~00,000 · 
·180,000 
800,000 

fi,000 . 
l lli,000 
f>0,000 

fH)0,000 

FI'. 2,(m0,000 

Le crédit de fü)0,000 francs est destiné à couvrir une partie des dépenses. 
suivant les circonstances qui se présenteront. Il sera suffisant poul' le présent 
CXCl'CICC. 

Il semble donc que l'amendement de réduction du crédit n'emporte ici aucun 
abandon, ni aucune remise des travnux. 

Un membre s'est plaint de l'absence de g1·m1rls travaux qui cependant. s'im­ 
posent, dit-il, i1 Charleroi. Les ponts sur la Sambre sont trop étroits, la circulation 
devient difficile. Les travaux prévus cl auxquels se rapporte le crédit ci-dessus, 
tout au moins pour I'ucquisiiion des tcrrnins nécessaires, sont-il de nature ü 
remédier i1 la situation signalée? 

Le Département, consulté, répond : Hien n'est prévu dans les propositions 
budgétaires pou!' la reconstrnciion des ponts ù Charleroi. 
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ART. 56. - Ourthe: études, expropriations et treven», - Subsides. 

ftr. 500,tJ0O 
Réduit à(,·. 350,000 

La suppression de l'ancien bras de l'Ourthe a pour but de permeurele relève­ 
ment du plan d'eau de la :lieuse dans la traversée de Liège, et la création dans 
éeue ville, d'un boulevard central. li a été dépensé par l'État jusqu'au 31 décembre 
1923, fr. 686J.J87,-W. 
Le coût total du travail, ayant été en cc qui le concerne, évalué à -1.230.000 

francs, le crédit actuellement sollicité sera Ic dernier. 

A1n·. 57. - Cmumx houillers : études, expropriations et travaux, 
F,.. 

llécluit à /r. 
32.~30.000 
33.430~000 

Cc crédit se rapporte essentiellement aux trois entreprises c1uc voici ~ 
1. Pout de Maizières . . . • . . . {1·. 250.000 
Cc pont a été détruit par un siphonnemcnt des eaux sous l'une des culées ; sa 

reconstruction s'impose en raison des nécessités du trafic. Le crédit est unique 
cl final. 

2. Travaux de stabilisation de la tranchée de ta Fléchère • fr. 60.000 

L'Administrntion n'est pas encore fixée quant aux travaux dont elle ·proposera 
l'exécution dans le bul de stabiliser la tranchée de la ëléchèrc; l'évaluation qui 
est donnée :1 titre de simple renseignement n'est pas définitive ; cette somme 
constitue vraisemblablement un maximum; il n'est pas possible, pour le moment, 
d'être plus précis à cc sujet. 
Le crédit de H0,000 francs est destiné :1 couvrir les frais des études et des 

reconnaissances de Lerrain en cours; il sera suivi de crédits plus _importants 
dès qu'il s'agira de passer it l'exécution des travaux proprement dits. 

3. Elm·gisscment du canal de Charleroi à Bruxelles, eu aval de Clabecq. 
Fr. 33,000,000 

Le coùt Lola! de cc truvail est évulué it Hï millions. 
Il a été engagé au BI décembre H)23 environ H) millions. Degré <l'avance­ 

ment: 20 p. c. des acquisitions, 1/2 p. c. des travaux. 
Les travaux. de la première section qui s'étendent jusqu'en aval de la rue de 

la Princesse à Molcnbcek-Sainl-Jcan sont commencés depuis le I'" avril H)23; 
la date de leur achèvement est fixée au HJ mars 1930. En cc qui concerne ceux de 
la deuxième section (traversée de Bruxelles), ils doivent encore ètre adjugés, mais 
il est certain qu'ils seront achevés ù la même date. 
L'importance du crédit nw1·r1uc la volonté de prc:-srr celle entreprise avec le 

plus (le célérité possi blc. 

Anr. f,8. - Cmw11.x de Liéqe á Auvers, leurs embranchements, leur extension 
en vue de la navigation d'Anvers au /l!ti11. - /-;tuties, e;tpropriations et trovaux; 
- Subsides. . . . fr. 12,510,000 

Uéduit à. {1'. 8,235,000 
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l\lalgt;é Ia réduction qu'il subit, le frédit reste notable et il faut s'en 
féliciter. Le canal Liége-ánvers est une artère vitale dans notre réseau de voies 
hydrauliques et la navigation y est particuliërement intense. En attendant sa 
transformation, d'après le tracé qu'étudie en ce moment la Commission spéciale, 
et l'établissement du canal dit charbonnier, qui s'y embranche, il est proposé de 
l'améliorer en divers points importants de son parcours : il en est ainsi entre les 
écluses I à tv, 0(1 les écluses doubles de manœuvrc longue cl laborieuse vont être 
transformées en écluses simples. Des terrains vont ëtre acquis de manière à 
établir une dérivation autour de Herenthals, ce 'tui libérera le trafic par eau de la 
sujétion du pont du! chemin de fer actuel et permettral'établissement d'un pont 
fixe. Dans la partie limbourgeoise sont prévus des travaux divers d'amélioration 

_ et d'élárgissernent destinés à donner au canal, de façon géné1·ale, une largeur au 
fond de -16 mètres et de rendre faciles les croisements des bateaux. Sm· divers 
points, à l'entrée et à la sortie des écluses, seront établis des évasements afin de 
réduire les encombrements assez fréquents ces temps derniers. Enfin, la suppres­ 
sion du déversement des égouts de Liège préviendra des envasements dont la 
batellerie se plaignait beaucoup. 

On peut enregistrer avec faveur ces améliorations. 
Elles laissent toutefois intact le grand problème de creusement du canal 

nouveau. Seul un crédit de f million est prévu pour l'acquisition de terrains entre 
Hérenthals el Quaedmecbelen el poUl' l'exécution de travaux sur l'embranchement 
vers Hasselt, qui fera partie du tracé futur el acquerra même une importance réelle 
'pour 'Ie trafic charbonnier aussi longtemps que la partie Quaedmechelen-Hcren- 
thals ne sera pas mise en exploitation. La demande de crédit primitivement 
inscrite pour la section Beeringen-Mechelen s/Mense plus spécialement charbon­ 
nière, est postposée, des forages y étant encore considérés nécessaires. 

La Section Centrale estime absolument indispensable qne la Commission spéciale 
aboutisse à bref délai, afin qu'il soit possible <le mettre sérieusement la main à 
l'œuvre dès l'exercice prochain. Divers projets existent, et la Commission a 
compétence pour prononcer entre eux ; mais il ne faut pas que sons prétexte 
d'études préalables, un temps précieux se perde. Divers membres ont insisté 
très vivement pont' que celte observation soit consignée au rapport. 

Il est à noter encore que Ic crédit inscrit au projet de Budget extraordinaire 
en vue de poursuivre les travaux de raccordement du canal du bassin Lefebvre ù 
Anvers, est supprimé pour raison d'économie. Le débouché actuel du canal par 
un couloir étroit dans le bassin Asia ne répond plus aux exigences du trafic. Il 
importerait que la proposition faite soit réinscrite au Budget prochain, car il y 
a là un travail de l'urgence la plus caractérisée. 
Enfin, comme les années précédentes, nous croyons devoir ramener l'attention 

sur le canal Anvers-Hhin, un peu oublié, scmble-t-il, mais dont l'exécution est 
prévue au Traité de Versailles (art. 3{H) dans un délai de 2;'; ans ù <later de la 
mise en vigueur du Traité. Quelle!'> sont, ü cel égard, les intentions du Gouver­ 
nement? L'Allemagne travaille avec ardeur à outiller et ù développer son réseau 
de canaux et de voies hydrauliques. Sera-t-il dit (lllC, <le notre côté, nous laisserons 
périmer notre droit'? 
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Aur. tm. - Escaut: études, expropriations et travaux. - S11b• 

sùles . . . • . • . /'r. 
1·éduit à f,.. 

4.26'1.500 
2,120,000 

L'observation suivante a été formulée en Section: Il semble qu'en divers points 
les dignes de l'Escaut maritime devraient être renforcées el qu'il y ait un véri­ 
table péril à ne pas exécuter ces travaux. de consolidation. Il importe donc de 
connaître s'il existe un programme général des travaux de cet ordre, et quels sont 
les points, en dehors de la partie située entre Schoonaerde et Appels, oit des 
travaux de consolidation pourront se faire sur les crédits figm·ant au l" des 
développements de l'article f:in. · 
La réponse suivante a été faite : 
L' étude générale des travaux d'exhaussement et <le consolidation des digues de 

l'Escaut est terminée. Il n'existe pas de programme qui détermine l'ordre dans 
lequel seront exécutés ces travaux; cela dépend, en ordre principal, des initiatives 
à prendre par les communes cl les wateringues intéressées. En dehors <les travaux 
correspondant à la partie comprise entre Appels et Turmonrle, les travaux suivants 
seront imputés, en totalité ou en partie, sui· Ic crédit inscrit au 1° de l'article f>H: 
Exhaussement cl <füugissemcnt des digues de l'Escaut entre Heusden et Wetteren; 
exhaussement et reconstruction des digues le long du canal de Calckcn. . 

L'attention de la Commission s'est. portée plus spécialement sui· Ic truvuil 
d'amélioration de l'Escaut entre le Pont de Schoonaerde cl Appels, où il lui a été 
signalé que l'insuffisance des dignes mettait en péril certaines agglomérations. 
Il résulte des renseignements pris que la tranche de ,100,000 francs, qui, nprès 
amendement, subsiste au budget pom cet objet, va permettre d'adjuger les travaux 
cette année; c'est Ja première tranche d'une depensc totale estimée ù 2 millions. 
Les travaux comporteront l'amélioration cl Ja normalisation du lit de l'Escaut, 
depuis le Pont de Schoonacrde-Berlacr jusqu'à Appels, ainsi que la construction 
de nouvelles dig-ues, l'exhaussement et la consolidation de digues existantes. 
Sauf deux, Lous les propriétaires ont consenti ù la prise de possession anticipée 
des emprises. Les travaux proprement dits ne sont pas encore entamés, mais des 
dépenses ont dé faites pour les opérations grnphi<JUC!'.i sur Ic terrain. De Loule 
façon, la somme de tiOO ,000 francs sera sutûsan Le pour l' année 1924. 

Enfin, :\ propos (!11 crédit. prévu au 8°, divers membres, an cours de l'examen 
en section, ont émis le vœu de voir améliorer les communications entre les 
deux rives de l'Escaut. devant Anvers. Où en est la question actnclloment? L'ad­ 
judication en cours pour Ic tunnel a-t-elle eu lieu conformément it cc qui aurait 
(~l(~ annoncé? Pourquoi ces retards 'ïnu;rminablcs"~ On r; demandé que l'honorable 
i'\Iinislrc veuille bien s'expliquer en détail ù cet éga1·d. On s'est informé égale 
ment au sujet de l'avancement des études relatives ù la construction du Pont de 
Cruvbeko. On souhaitait avoir. ;'t cc sujet également, quelques précisions. 

La róponse suivante a été faite; nous Ia relatons en observant. qu'elle n'est 
guère ile nature it donner satisfaction ù ceux qui envisagent la nécessité absolue 
cl l'urgcnco 1ÙóJ1ic qu'il y ,t it passer il la phase d'éxécutión du lti11nel sous l'Es­ 
caut. 

c( La corn binai son em·isa~éc devant les Chambres pour ln construction du 
)) tunnel ôtait basée sui· la couverture de la dépense tl résulter des travaux au 
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» moyen des terrains que possède l'ÉtM sm· la rive "g:ütche ile l'Escaut. La Coin­ 
» mission d'études pour l'aménagement de l'aggfon1ération anversoise, au sein 
» de laquelle les différentes administrations intéressées ont lems délégués, ayant 
» été consultée, a émis l'avis que la combinaison était désastreuse au point de vue 
» des finances de l'État. Le Gouvernement a dû tenir compte de cet avis et 
» recherche d'autres moyens pour l' établissement de communications contiüues 
» entre les deux rives de l'Escaut )) . Il ne parait pas raisonna bic 'd'abnndonner 
aussi légèrement l'exécution cl' un travailque tour indique comme essentiel à l'essor 
d'Anvers et du Pays de Waes, etnu sujet duquel des engageïneiils formels ont été 
pris. Sans doute, l'honorable Ministre aura-t-il 'à cœur de s'expliquer devànt la 
Chambre quant aux raisons que sa réponse se borne à esquisser trop vaguement. 
Pour cc qui concerne le pont de Hoboken-Cruybeke, la Commission qui s'en 

occupe est chargée de rédiger le cahierdes charges pour la mise en adjucation­ 
concours de cet ouvrage dont les caractéristiques sont arrêtées. Ces caractéris­ 
tiques sont les suivantes : 

1 ° Emplacement : Le nouveau pont sera construit au-dessus de l'Escaut à 
hauteur du fort· 11° 8, à Hoboken, soit en amont des chantiers navals de la Société 
Cockerill et de l' Antwerp Engineering: 

2° Les supports de rive du nouvel ouvrage seront placés l'un dans l'alignement 
de la rive droite, l'autre, en arrière du pied extérieur de la digue de mer de rive 
gauche; Ia distance entre les faces de ces supports sera de /i,20 mètres. Une passe 
navigable de -180 mètres de largeur sera aménagée le long de la rive droite et 
présentera sur une largcllr de ,120 mètres un tirant d'air de 30 mètres environ 
au-dessus du niveau des marées hautes moyennes. Des viaducs d'accès doivent en 
outre ètre établ is sur· les deux rives du fleuve; 

3° Le pont comprendra une voie charretière de 9 mètres de largeur et deux 
trottoirs de 2 mètres de largeur chacun; 

4° Une double voie vicinale sera installée dans la voie churretlêre ; 
5° Les supports ù construire seront communs au pont-route et au pont-rails; 

le tablier du pont-rails sera établi ultérieurement par l' Administration des 
Chemins de fer. 

Anr, 60. - l~ys : études, expropriations et travaux. fr. 3,115,000 
réduit à fr. 415,000 

On réalise sur cc crédit les travaux suivants : 

a) Aménagement des abords du pont sur la nouvelle dérivation de la Lys à 
Menin (continuation) . . . • . • . fr. 315,000 

Ces travaux sont une conséquence de la reconstruction du pont de Menin. 
Il existe à cet endroit une circulation intense, á cause de la proximité de la fron­ 
tière. Ils sont donc indispensables. 

b) Jméiioraiion de la Lys depuis Deyn,zejusqu'à l'écluse d'/Jstene, fr. 50,000 
c) Imprévus . , . . 50,000 

Anr. G·l. - Senne, /Jyle et /Jémer : études, expropriations el tranau», 
Fr. 1,030,000 

l{éduit à fr. 2QO,OOO 
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La Commission s'est informée des raisons d'urgence qui déterminent le Gou­ 

vernemen! :i entamer actuellement sur la Dyle une nouvelle entreprise évaluée 
à 2 millions. Voici les données recueillies à cet égard: 

Les travaux d'amélioration du régime de la Dyle inférieureont p9m objet le 
calibrage du lil depuis l'écluse aval de Malines jusqu'au Sennegat, sm une lon­ 
gueur de f> kilomètres environ. Ils auront pour effet de faciliter l'écoulement des 
eaux de crue <lu bassin hydrographique de la DJ le, la propagation de la marée et 
de permettre l'aecès ü Malines de.bateaux d'intérieur de fort tonnage. 

Les expropriations nécessaires à l'exécution de ces travaux ont été faites dès 
avant la guerre. L'État est en possession de la plupart desdigues actuelles le long 
de la Dvle inférieure: celles-ci sont insuffisantes. .. 

Si l'on ne décide pas d'exécuter les travaux d'amélioration projetés. la consoli- 
dation et l'exhaussement des digues existantes absorberont des sommes considé­ 
rables, sans aucun avantage, ni pom· Ic régime de la rivière, ni pourla navigation. 

En H)20, une partie des deux emprises devant former le nouveau lit de la Dyle 
inférieure, a été creusée par les chômeurs et anciens combattants. La dépense 
faite pour ces travaux (1 million environ) resterait improductive si l'on n'accom­ 
plit pas l'ensemble des travaux d'amélioration . 

La dépense prévue pour H)24 a 1m être réduite à 200,000 francs. 

AnT. 61. - Nèthes: études. expropriatum» et travaux, Subsides fr. 650,000 
réduit à . . fr. 600,000 

Cc crédit est destiné à poursuivre l'amèliorat ion de la Nèthe inférieure duns la 
traverse de Duffel, travail en lamé l'an dernier sur un crédit de t ,000,( 00 de francs 
volé alors el sm· lequel il n'a été dépensé que 1,~00 francs. Il importe donc de 
ne pas s'abuser sui· la portée <les mols u deuxième tranche» qui semblent, bien 

· à lort, indiquer une dépense faite, déjà considérable ! Les expropriations n'ont 
pu être entamées en lV:2ï, par suite de la conclusion ta rdivc <le la convention 
entre l'Etat, la province d'Anvers el la commune de Duffel relative aux emprises 
à faire pour chacune de ces administrations. Les travaux projetés ont pour objet 
la construction du nouveau pont-route provincial à Duffel, en remplacement du 
pont existant. Ce dernier ouvrage est caduc, menace ruine et forme un étran­ 
glement prononcé tians le lit tic la rivière, ce qui constitue une vraie nuisance pour 
la navigation, l'écoulement des eaux et la propagation <le la marée. 

ART. 63. - Canal de Ganrl à Ostende: études, ex1n·opriations et travaux. 
Subsides . . /r. 2,275,000 
réduit à . . . . . fr. 215,000 

Les travaux projetés :111 pont de Mariakerke (reconstruction Ju pont levant et 
équipement éleclro-mécaniq11c) ont pu être exécutés sur les crédits prévus aux 
budgets extraordinaire el des <lé penses recouvrables de i 923. C'est pourquoi les 
crédits pom cel objet ont été supprimés au présent budget. 

La reconstruction <lu pont de Bierstal se fait, partie sur le crédit prévu au 
présent budget, partie sur celui qui est inscrit au Budget des Dépenses recou­ 
vrables Celle reconstruction est indispensahle et urgente. Le pont est caduc 



el, de plus, de manœurre très lente, pénible et coilleusr.; elle nécessite quatre 
hommes. De ce côté, il y aura économie <tuant au personnel. 

La reconstruction du pont du Romarin et celle du pont de la rue de Wondelgem 
sont postposées. 

ART. 64. - Construcuon d'une cale sèche à Langerbrugge: études, expro- 
priations et trtuou« . . . . . . . . . /1·. 5,000,000 

Article supprimé. 

ART. 6~. - Bupel : études, expropriations et travaux . (r. 310,000 
llécluit à fr. 210,000 

Les travaux complémentaires à effectuer au Ru pel, entre WinLham et son 
embouchure, pont· lesquels un crédit de 60,000 francs est demandé, consistent à 
faite disparaitre les affaissements qui se sont produits le long des nouvelles 
voies établies avant la guerre. 
Il est sollicité, de plus, 150,000 francs pou!' l'établissement d'un balisage 

perfectionné, le balisage actuel étant rudimentaire et non lumineux. 

ART. 66. -·· Oene/re: études, expropriatùm« et travaux. . fi•. 2.500.00l 
Le crédit doit servir à continuer les travaux d'amélioration de la Dendre, 

entamés dans la traverse de Termonde. lis comprennent notamment la supp1·cs­ 
sion du coude brusque existant en· aval du pont de la Dendre à 'l'ermonde et 
l'amélioration Ju cours de la rivière aux points de vue de la navigation et lie 
l'écoulement des eaux ; les terrains riverains de la Dendre sont périodiquement 
inondés. 
Les travaux de rectification de la Dendre, entre le pont llogards el le Sus, com­ 

portent l'acquisition de 5ï immeubles; à ce jour, il reste encore IO maisons ~ 
acquérir. 

Le crédit actuel n'a rien de commun avec la reetiflcation de l'Escaut devant la 
ville; ce redressement est postposé. · 

Ain. 67. - Durme : études, exw·opriatio11s et travaux . fr. 155,000 

Le pont de Waesmunslcr a été détruit par fait de guerre. La reconstruction du 
pont proprement dit est imputée au Budget des dépenses recouvrables .de ,19211- 
(art. 38). Il ne s'ugiL ici que des cxpropriutions ù l'aire pour créer les rampes 
d'accès au nouveau pont, l'emplacement ayant été modifié. 

Ain. 08. - Canal de flou Iers á la lys : études, exprop1'iatio11s el 
trauaua , • • fi'. 

Pas rl' observations. 

Anr. 00. - Cemal de Roulers à la mer: constructioti d'11n bassin 
à Roulers, [rais d'études, acquisitions de terrains 

10,000 

. /1'. 125,000 

Des renseignements onl été demandés, en Section, quant au tracé de cc canal 
nouveau et à son coùt total. 
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En réalité, il ne s'agit ici •1uc des études cl d'acquisitions de terrains pour le 

bassin il construire à Roulers. Cc bassin pourrait devenir l'amorce d'un canal 
destiné à relier Roulers it la mer soit, pa1· Bruges, soit par Dixmude - et c'est cc 
qui explique le libellé de l'article. Mais rien n'est préjugé en ce qui concerne le 
tracé définitif ü adopter pour le canal, cl il doit d'uilleurs en être de même pour le 
principe même de te travail. La Commission l'ait toutes ses réserves quant il 
l'opportunité de celte dépense actuellement. 

AnT. 70. - Canal de Bm•9ftt â St Gilles ( JVaes) : études, expropriations et 
travaux . . . . . . . J,-. 1.000.000 

Réduit à fr. 50.000 

li n'a été engagé qu'un montant de 2.000 francs sur Je crédit <le l million 
volé au Budget extraordinaire de I ü2:-3. Celle dépense correspond ü des élndcs 
et des opérations graphiques. 

Am. 71. - Canal tie Bruxelles au Bupel . études et tratuutx, . /1·. 
Rée/uit ,i fr. 

Pas d'observations. 

50 000 
20.000 

A1rr. 72. - Installations maritinies tîAnuers : études, ex11ropriatio11s, trtuuuux 
et dragages. . fr. 58.1:30.000 

Le crédit global se répartit pa,· tranches entre chacune des cinq parties du 
vaste cnscm hic de travaux que co111 portent les nouvelles installations maritimes 
d'Anvers. Examinons-les successivement, en retenant les caractéristiques qui 
permettent de préciser leur étal actuel d'avancement : 

n) Ecluse mœritime du lfr11ùsclu111s et chenal d'accès. (lintrep,·tse Dumon et 
l" an der Vin). 

Adjugé Ic Ia février ID22, cc travail a été entamé Ic U juin W22. Le coùt 
total en a été évalué il fr. 1.,;._;;.:iG.211.i'U, cl l'achèvement prévu }>Our juin lû2H. 
Au31 décembre W2B, il a été cngagó de cc chef un montant de fr. 21.35ü.832.2U 
cl Ic degré d'avancement atteignait 2a,i'V1- p. c. Ces données indiquent une 
situation normale : il est donc permis de eonsidèrer comme devant se réaliser 
les prévisions précódemment faites quant :'i la date d'achèvement. 

b) Partie du canal maru imc comprise entre la tête amont de l'écluse du 
Kruissclums et la digue de Wilmm·s.dondc 

li s'agit ici d'une entreprise nouvelle. Elle n'a pas fait l'objet d'une adjudication 
publique, et elle sera confiée aux entrepreneurs Dumon et Van der Vin, chargés de 
la construction de l'écluse maritime du Kruissclmns aux conditions et moyennant 
les prix unitaires de la soumission approuvée relative ù cette entreprise. 

U11 délai supplémentaire de cinq mois a •~ló accordé ile cc chef aux entrepre­ 
neurs, mais ceux-ci renoncent ù la bonification des primes à l'avancement, corres­ 
pondantes ü cc délai. 



[ ~~o 24J. ] ( 4-J ) 

Celle soluüon présente le grand avantage qu'il sera possible d'entamer immé­ 
diatement les travaux de creusement <lu tronçon de canal en question; cc 
dernier, ainsi que l'écluse, seraient ainsi terminés en Œ26, soit avant la date 
d'achèvement fixée pour les travaux <le l'entreprise ,vuytack (creusement du 
bassin-canal depuis le goulet de raccordement jusqu'à la digne de ,vitmarsdonck. 
Voyez litt. c, ci-dcssous.) 

Si l'administration avait voulu fairé de ces travaux une adjudication publique, 
clic aurait dù attendre, avant de pouvoir y procéder, l'achèvement de l'entreprise 
de l'écluse, les terrains dans lesquels cc tronçon de canal doit se creuser Nant 
occupés par cette entreprise; il est, de plus, pen probable qu'une adjudication 

· donnerait des résultatsplus favorables au point de vue des intérêts du Trésor; en 
Lons cas, le délai nécessaire poul' leur exécution dépasserait largement les cinq mois 
accordés aux entreprencnrs Dumon cl Yan dei· Vin. 

Le coût total de ces travaux est évalué ';t 3,000,000 de francs environ, en 
appliquant les prix en viguem· pendant la première période annuelle de l'entre 
prise del' écluse du Kruisschans. 

c) Canal mariume entre la digue de Wilmarsdonck et le goulet de raccorde­ 
ment aux bassins existants. ( /Cnt1·c1n·ise Wuytack.) 

L'adjudication est du ·12 décembre H)22 et Ic début des travaux dei rn avril 
t 923. Le coùt total se chiffre pat· 58,;>Hf>,4,2N francs et l'achèvement annoncé pour 
le mois d'avril 1927. ll avait été engagé, fin ·1923, fr. B,702,.1.8.1,.0!) cl Ic pour­ 
centage d'achèvement était de 7 .f> p.c. Il est certain que Ic~ travaux de creusement 
du hassin-canal n'ont pas avancé conformément aux prévisions. On signale que 
sous peu l'entrepreneur disposera d'un maté-riel puissant qui doit arriver au 
chantier. Ceci permet d'espérer qu'il poul'l'a regagner Ic temps perdu et terminer 
les travaux à la date fixée. Le matériel spécial est destiné au creusement par 
succion et dragage du bassin-canal cl n'est pas encore ù pied d'œuvre. Il doit 
franchir, pom aueindrc les chantiers, la digue de l'Escaut. On est occupé à 
creuser le canal d'amcnée. La situation des travaux n'est donc point cc qu'elle 
devrait être, et clic est susceptible (le s'agg,·aver si l'énergie voulue ne s'em­ 
ployait à les pousser davantage. Corn plons que Ic nécessni re soit fait à cet égard. 

d) Goulet de raccordement entre le canal ma ri time et l-s darses existantes. 
( Entreprise Mon11oyer.) 

Ce travail, adjugé le -18 juillet H)2B, a étó commencé Ic l"' novembre 1!)2B et 
doit être terminé en trente-sept mois, soit en novembre l02G. Le montant de la 
soumission approuvée s'élève ù fr. :.30,4)'31 A2B.a0. Son achèvement est subor­ 
donné au détournement du cours des Schyns qui, nctuellcmcnt, coupe transver­ 
salement l'emplacement futur du goulet. Si l'entreprise du détournement des 
Schyns est poussée assez activement, cette circonstance ne sera pas une cause de 
retard. JI importe cependant (LUC l'attention se porte sm· cc point essentiel, 
puisque le creusement du nouveau lit des Schyns subit quelque retard en CC!: 

temps derniers. 

c) Dérivation des Schyns au nord d' d nver«. (Enl1'cprisc Société l'Jlydmulique.) 

Le crédit de i00, 000 francs, inscrit au présent budget, doit servir à couvrir les 
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dépenses relatives aux travaux de parachèvement des t_;c cl ·I "' lots du détournement 
des Scl1)'J1S. 

Le fic lot est celui qui relie aux fossés de l'enceinte le lot '1, exécuté avant la 
guerre au 110!'{1 des i nstallations nouvelles. L'exécution rlu 5° lot fut commencé e 
le 18 septembre IU22 et l'achèvement en avait été annoncé pont• le -17 janvier 
-1 ~2!t-. Il semble cependant cru' ici un retard de quelques mois. soit à prévoir. U est 
sans répercussion sensible, puisque de toute façon c'est la fin du A" lot ( embou­ 
chure de l'Escaut) qui marquera le moment où les eaux des Schyns pourront être 
dérivées par le Nord. 

Or le 4e lot, auquel on travaille depuis le 18 août -1923 et qui devait être ter­ 
miné en décembre f!.l:2-i, ne Ic sera sans doute, d'après nos renseignements qu'en 
mars 1925. Pour peu que ce laps de Lemps se prolonge, ce serait Loule l'exécution 
du raccordement aux darses anciennes qui serait postposé et Ies conséquences <le 
ce fait pourraient être sérieuses, au point de vue de la mise en ex ploitation <les 
installations maritimes. Cette question vraiment capitale n'aura certes pas manqué 
d'uuirer toute la viiilante sollicitude Je l'honorable Ministre el nous avons con­ 
fiance 1p1'11ne célérité suffisante sera imprimée aux travaux des Schyns pour que 
l'éventualité que nous appréhendons ne se produise pas. 
Sous les réserves faites, l'aperçu qui précède autorise malgré lont 1111 jugement 

confiant, quant à l'état d'avancement général de ces travaux, dont l'issue doit 
être d'un si profond retentissement sur la prospéritéde notre port national et 
l'essor économique Ju paJS. Il faudra cependant mettre tout en œuvre pom· 
rattraper les légers retards que nous nous sommes fait un devoir <le signaler. 

Restent à envisager diverses questions d'intérêt moins immédiat : 
On aura remarqué qu'aucun crédit n'est prévu pom· la construction de la roule 

destinée à relier Anvers aux Bassins du Nord, Pourquoi n'a-L'on pas inscrit à ce 
budget tout au moins le crédit nécessaire pour l'établissement de l'accès à créer, 
à titre provisoire, entre la ville et les installations nouvelles? A celle question, 
l'honorable Ministre a répondu dans les termes suivants : cc Le projet de cons­ 
tructionde la route reliant Anvers aux Bassins dn Nord n'a pas été abandonné. 

<< Une partie des terres provenant du creusement du bassin-canal entre la digue 
de Wilmarsdonck et l'écluse maritime du Kruisschans (travaux confiés aux entre­ 
preneurs Du mon et Vander Vin) serviront à constituer la plate-forme de celle 
avenue depuis celle écluse jusqu'à t kilomètre au delà <lu Lammerenwcg; la plale­ 
forme de celle avenue jusqu'à la durse n" 3 sera constituée an JOO)'Cl1 des terres ile 
déblai du goulet de raccordement (entreprise Monnoyer); enfin entre la porte 
d'Eeckeren et la darse n° 5 on est occupé à établir la rue dite cc latérale», au 
œoyen des terres de déblai du 5° lol d11 détournement des Schyns ( Entreprise 
l'Hydraulique), » 

Aucun crédit n'est prévu au projet <le hndget de -1921~ pour l'accès à créer, ù 
titre provisoire, entre ln ville cl les installations du Nord. 

« L'importance des Iravaux en cours d'exécuüon, déclare l'honorable i\Iinistrc, 
cl les fortes dépenses, de beaucoup supérieures aux prévisions par suite des 
augmentations des prix <les matériaux cl de la main-d'œuvre, n'ont 'pas permis 
l'inscription, au budget de Jü'2I!, du credit relatif aux travaux précités. Ceux-ci 
seront réalisés pour le moment 011 les nouvelles inst.allaÙoùs maritimes d'Anvers 
pourront ètre mises en service. >> 
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Un autre point laissé en suspens est la décision ù prendre par le Gouverne­ 
ment quant à l'exécution du projet de creusement des lots 2 et B des Schyns, 
auquel il a été suggéré de substituer l'adoption du projet de M. l'ingénieur 
)lcnncs. Interrogé :t cet égard, l'honorable :Ministre fait connaître que jusqu'ici 
la décision définitive, en ce qui concerne l'attitude de l'État à l'égard du projet 
)Icnncs, n'est pas intervenue. L'Administration est en possession d'un projet des 
travaux de dérivation des Schyns (2• cl 3" lots cl fossé collecteur des eaux inté­ 
rieures) débarrass{~ de tonte sujétion militaire, ainsi que d'une évaluation de ce 
projet. L'examen de ces pièces est s111· Ic point tl' être terminé. 

Un mot, enfin, des trois derniers postes de crédit figurant à l'article 72, 
'1° Ouvrages en ·Z1ue de l'a-mélior<llion du régime du fleuve. Fr. 3,000,000 
Ce crédit doit servir en ordre principal aux dragages à faire sm les seuils de 

Bath et du. Kruisschans. Depuis le dépôt du Budget, la nécessité impérieuse 
d'intensifier et d'organiser plus méthodiquement les dragages des passes de 
l'Escaut a été brutalement mise en lumière pat' des ensablements dûs á un déplace­ 
ment du lit du fleuve et qu'une surveillance mieux établie et une intervention 
phis rapide eussent sans doute permis d'éviter. Nous avons indiqué ailleurs les 
moyens susceptibles de meure fin à pareille situation, jugée il bon droit des plus 
alarmante pom· le port cl' Anvers, el de nature ü en empêcher le retour : c'est, 
d'une purt, une centralisation des services compétents de la Marine et des· 
Travaux "Publics et, d'autre part, l'acquisition d'un matériel de dragage plus 
puissant que celui dont l'État dispose aujourd'hui. Nous aimons à croire qu'un 
programme d'améliorations indispensables est en mie d'exécution et nous comp­ 
tons sur l'honorable Ministt·e pour le mener à bien avec Ic plus de célérité 
possible. 

La somme dépensée par l'État pour les dragages en vue de l'amélioration de 
l'Escaut maritime en aval du Rupel s'évalue à fr. 7,·l;'ji, 790.55 depuis l'armistice 
jusqu'au 3i décembre !9:25. 

~
0 Travaux de déuasement de l'embarcadère µottant de Sa:nte-Anne. 

fr. 15,00() 
porté à {1•. 500,000 

Au droit de l'cm barend ère flottant tie Sainte Anne, l'Escaut s'envase constam­ 
ment et des travaux de dévasement sont exécutés d'une façon permanente. Ces 
travaux font l'objet d'un bail d'entretien de 5 ans qui expire le 30 avril l 9:H. 
Sur le crédit de 73:5,0ù0 r,•., accordé l'an dernier, il a été dépensé 255,000 fr. 
A l'adjudication des travaux d'établissement d'une installation de pompage, 
aucune soumission n'a été présentée, de sorte que le crédit prévu de ~00,000 fr. 
n'a pu être engagé. 

Il a été renoncé à l'achat d'une grne roulante ponr le service des hangars 
métalliques i1 Sainte-Anne, achat en vue duquel 75,000 francs étaient prévus an 
projet de Budget. 

Par contre, il a été ajouté un poste libellé comme suit : 

3° nèglemeut du compte de l'entreprise des travaux de maçonnerie} de char 
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pente et de 7Javages nêcessaires ti l'itablisseme11t tie l'embarcadère flottant de 
Saiute-A1me . . . . . • . , . fr. 350,000 

li s'agit de travaux confiês :\ MM. àckermans et Van Haeren, el approuvés le 
20 novembre 1gu. La date 1Je commencement a été fixée le 8 janvier i9t2. Ils 
n'étaient pas terminés au moment tie la guerre. 

La liquidation des dépenses y allèrenles a donné lien à des difflcultés d'ordre 
divers auxquelles il a été mis lin par une convention transactionnelle 'admise en 
principe par les deux parties en cause. Elle comporte le paiement en principal 
d'une somme de fr. 546/265.48 augmentée des intérêts à partir du 1er jan­ 
vier {924, sut· un montant de fr. 294,692.äi. 

C'est ce qui ex plique que la dépense doive être s11 pportêe entièrement par le 
budget de i 924. 

An-r. 7;3_ - Travaux de démolition et de reconstruction du mur sud du chenal 
d'accès à l'écluse maritime du Ka1tenclyclï. . f,·. 3,500,000 

Crédit unique et final. 
L'adjudication-concours de ces travaux a eu lieu le 2J février -1924 cl une déci­ 

sion prise il y a quelques jours. Ils pourront être entamés en juin. Le délai 
d'achèvement prévu est d'un an. On s'explique difficilement qu'il ait fallu nn an 
avant qu'il ail été possible de meure la main à l'œuvrc. L'accident survenu . 
l'écluse remonte, en effet, au -J;j mai -1!)2H. 

An-r. 7-1 - Canal de dérivation de la Lys : études, expropriations et travau«. 
fr. 1,215,000 

Réchtit à . fr. 970,000 

On s'est enquis <ln motif de l'intervention de l'État it concurrence de 
2-J0,000 francs pou1· la construction d'égouts de la ville d'Eeeloo. Cc motif a été 
caractérisé comme suit : Le canal de dérivation de la Lys évacue vers Eccloo et la ' . 
mer les eaux de rouissage du lin, provenant de la Lys cl les eaux industrielles 
françaises qui empruntent celte rivière. Toute Ja contrée traversée var cc canal 
subit un préjudice au profil d'autres régions du pa~'S qui étaient autrefois baignées 
par ces eaux impures. La ville d'Eecloo a été plus atteinte que les régions 
purement agricoles traversées pa1· le canal : Je régime des terrains bas de son 
agglornél'ation s'en est trouvé défavorablement influencé. Pour remédier it cette 
situation elle s'est rue contrainte d'exécuter un ensemble de travaux adjugés en 
-1921 etdans lequel l'füat doit intervenir. Les crédits prévus sont destinés à solder 
la part de subside incombant ù l'Administration des Ponts et Chaussées. 

Les ponts de Nevele et Mccrcndré ont été détruits par l'ennemi. Une somme 
de 200.000 francs est prévue pour la reconstruction de chacun d'eux an Budget 
des Dépenses recouvrables de H)24 (art. -1H, 2" cl 3°). Il ne s'agit ici que de la 
quotité non recouvrable, même pour Ic pont de Mccrendré, où les développements 
de l'article, par une erreur de rédaction, ne contiennent pas de mention à cet 
égard. 

En cc qui concerne Ic pont de Nevele, on a renoncé par amendement, cette 
année, au crédit extraordinaire pom les travaux. Ceux-ci pourront donc être 
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commencés sur Je Budget des dépenses recouvrables cl continués á charge du 
Budget extraordinaire i)rochain. 

Il est sursis á la reconstruction du pont de Deynze. Les acquisitions ,de terrain 
se continueront néanmoins à charge du crédit de l'art. HO. 

Aur. 75. - Canni de Selxoete lÎ lu mer: études, expropruaion« et 
truuaux . . . . /i·. 25,000 

Crédit supprimé. 

Aw1·. 7G. - Canal cl' Ypre» á l'Yser : étiule«, exp1'oprùrtimrs et 
travaux . . • . . fr. 180,000 

Report d'un crédit antérieur. 2I:i0,000 francs ont été rotés l'an dernier pour 
le même objet, mais n'ont pu être utilisés à cause de la lenteur des formalités 
d'expropriation. Les avant-projets des ponts de Drlegrachtcn cl Steenstraete ont 
été approuvés et les études sont poursuivies activement. Un crédit total de 
J ,650,000 francs est prévu, dont l ,~00,000 francs à l'article ri2-l'' du Budget 
des Dépenses recouvrables de J!);H et rno,ooo francs au présent budget. 

Un membre en section s'est CIHf uis des mesures prises pour alimenter en eau 
le canal d'Ypres à la mer. Les études en cours, annoncées l'an dernier, ont-elles 
abouti ? 

R{.:Poxsi.;. - Aucune mesure n'a pu être prise jusqu'à cc jout pom· l'uli 
mcntntion du canal d'Ypres ü l'Yser. Les études qui ont l'ló entamées pom· 
assurer l'alimentation des canaux du bassin ile l'Yser sont fort compliquées. Elles 
se poursuivent. 

All't'. 77. - Port d'Ostende : études, C;rprop1'Ù1tio11s et trtmau» 
tiou d'un port de pèche . . [r. 

Réduit à fr. 

- Construc- 
15,700J)OO 
t:J,660,000 

Dans Ic rapport sui· Ic Budget Extraordinaire de W2B, nous avons signalé 
comme cout total de l'entreprise fr. 22,û82,HU2.Mi, et si l'on y comprend les 
acquisitions d'immeubles, environ ~H- millions. On rcma1·quera que Ic relevé 
d'indications budgétaires, joint au présent rapport, indique comme cout total 
l.1:0 ù f>O millions. La différence provient, d'une pait, de la hausse considérable de 
la main-d'œuvrc et des matériaux, cl, d'autre part, des modifications qui ont été 
reconnues nécessaires aux dispositions primitives des plans. Il avait été dépensé, 
au BI décembre 192B, fr. H ,24t>,74H.5H et les travaux accusent 23 ·J/2 p. c. 
d'avancement. On prévoit l'achèvement pour la fin W25. 

Un membre en section s'est informé des intentions du Gouvernement quant an 
maintien des bassins intérieurs d'Ostende. Sont-ils destinés à ètrc comblés'? 
Certains membres ont exprimé des regrets ù cc sujet et ont demandé :'t connaitre 
les motifs qui seraient de nature à entraîner la dispnrition des bassins qui sont une 
des caractéristiques de la ville d'Ostende. 

Hii1>oxsr,;. - Le comblement des bassins intérieurs fait partie du plan d'aména­ 
gement de la ville d'Ostende au sujet duquel est intervenu la Convention du 
ti-12 aout HH2, dontla révision est á l'examen. 
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Am·. i8. - Port de Blankenberghe études, expropriatiens et travaux. 
Fr. 100,000 

Crédit snpprimé. 

Awr. i8his (nouveau). - Port de Nieuport: études cl trüvaux, Fr, 500,000 

Le crédit est sollicité en \'UC d'acquérir des terrains qui pourraient devenir 
nécessaires aux travaux d'nmélioration !! effectuer an port de Nieuport cl qui 
figmcnl nu plan approuvé Ic I G janvier J !HB. 

L'ensemble de ces travaux resté ajourné en raison de la situation financière et 
l'octroi du présent cl'é:dit n'engage en aucune façon l'exécnrion de ceux-ci. 

Néanmoins il se l'ait crue sur les terrains it acquérir éventuellement se trouve 
établie une hultrièrc détru ile pendant la guene cl appnrtenant à la Société anonyme 
des Produits maritimes, ü Ostende. L'administration, tenant compte de la néces­ 
sité où l'on serait de disposer de celle parcelle, s'est opposée jusqu'à présent à cc 
qr1c le propt·iéLairc reconstruise ses installations; 01·, il est impossible de main­ 
tenir celle opposition plus longtemps, sauf ù acquèrir Ic terrain lui-même. 

H s'agit donc uniquement d'une mesure conservatoire, l'exécution des lm vaux 
demeurant réservée il plus lard. 

Au·1·. 70. - Côte : études, expropriations el travaux . 
Po1'té a. 

Cc crédit sera affecté aux travaux suivants : 

Fr. 950,000 
F'1·. 1,!W0,000 

·I. /lmélioratiQn du régime de l'estran. Fr. 100,000 

U s'agit de travaux ù taire aux jetées, en raison des mouvements qui se produi­ 
sent dans l'estran, notamment il Ileyst. 

Sur le crédît de :l million voté l'an dernier, une somme de fr. 70,876.4ô a 
été engagée pour la construotion de quatre épis ù Brecdcnc cl une autre de 
fr. !:>f:>8,·I ï!~.82 pour Ic parachèvement de deux jetées it Middelkerke. 

2'' Construction de la digue entre Knocke et Duinbergen . 
Porté à. 

/1'. 100,000 
fr. 500,000 

La dépense totale incombant ü l'lttaL de cc chef, atteint ·t ,800,000 francs, 
montant sur lequel f>00,000 francs ont été liquidés ù charge du Budget de H)22, 
alors que les prévisions de ce Budget s'élevaient à ,J ,300,000 francs. Ünliquidera 
800,000 francs sur l~ crédit <le HJ2B. li reste dolic il 1·églc1· 500,000 francs, 111011- 

tant auquel a été porté par amendement le poste 3° de l'article 79. 
Cette augmentation de crédit, introduite par amendement, n'est donc qu'un 

report de crédit antérieur non utilisé. 

All'r. i!)bls. - Evacuation des cau::c des po{rle1's des Flanâre«, - Subsides. 
r-. 80,000 

Heport de crédit antérieur non utilisé. 
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Ain. 80. - Matùic111x de l'Etat : achat, gestion, frais de dépôt et divers, 
Fr. 187,000 

Redui: à fr. 116,000 
Hcport d'un c!'{•<lil antérieur non utilisé. 

MINISTÉRE DE LA DÉFENSE NATIONALE. 

Ser vice des bâtiments militaires. 

A11r. 8()his (nom·cau). - Casernement de la première circonscrip- 
tion militaire. . fr. 3:50,000 

Ileport partiel d'un crédit de 1,fül0,000 francs alloué au Budget oxtrnordinnire 
de IH2H (art. f>D) pom· les casernements et installations techniques des troupes du 
eorps des chars de combat, à Gand, crédit sur lequel il a dé engagé ,1,a81 ,(Mt fr. 
Le détail de ces travaux cl appropriations a été donné dans Ic rapport de l'an 
dernier (p. H2). Les estimations du cout du terrain ont (:L(: reconnues trop 
faibles; d'où la nécessité de la demande actuelle, qui dépasse légèrement les 
prévisions. Ce dernier crédit sollicité clôt la série des dépenses de casernement 
dans la première circonscription. 

A11T. 8·1. - Casc1'11ernenl de la deuxième circonscription mili- 
taire . . (r. 1,!500,0ÔO 

llétlui! à . fr. 250,000 

li fut accordé.l'an dernier, polll' ces casernements, 1111 crédit de B,200,000 fr. 
s111· lequel il n'a été engage': que l ,D00,;>2Ü francs, somme qui a permis d'udjnger : 
a) Les travaux de ta première entreprise de construction de la 

caserne des troupes du chemin de ler , ü Hoogboom . Cr. ·l ,f,00,000 
h) Les travaux d'achèvement des installations du C. T., à Anvers 200,000 
c) Certains travaux prévus pour les casernements de Burght . fr. 200,000 
Le reliquat de 1,300,000 francs devait, ù concurrence de ·.l, 100,000 francs, 

servir à liquider le paiement des terrains cl bâtiments ~l Burght, paiement en 
litige depuis plusieurs années, le jugement. d'expertise n'ayant pas encore étè 
rendu (voir rapport Budget Extraordinaire H)22, page G8). Comme il n'est pas 
possible de prévoir la date du jugement, la demande de crédit a pu être postposée. 

Où en est-on ù Hooghoom? La somme de J Ji00,000 francs, uurihuèe en ·I 92:-3, 
était clcstin<ic aux travaux de la première moitié des besoins, mais si la hausse des 
travaux de construction subie depuis un an se maintient, l'estimation primitive de 
a,000,000dc francs devra être majorée cl portée naiscmblablcmentùB,;j00,000 fr. 
Dans ces conditions, Mduclion faite de la somme de l ,;i00,000 francs dépensée 
en -rn2a, cl du crédit demandé pour H)2IJ:, rédui·t ù 2fm,ooo francs paramen­ 
dement, il restera ü prévoir une somme de Lni0,000 francs aux- exercices ulté­ 
rieurs pour achever les installations de Hooghoom. 

Apri.!.s l'octroi du u{~dit aujourd'hui sollicité cl, plus tard, de ceux que nous 
venons d'indiquer, ü suvoir : ,i ,aoo.ooo francs (pour Bm·ght) cl J ,7tm,onn francs 
(pour Hoogboom), le 111·ogmm·me de construction de casernement JJ0111· la 
deuxiêmc circonscription militaire sera complètement réalisé. 
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Awr. 8'-2. - Cascniemmt de la 3e circonscription militaire . fr. 1,100,000 
Réduit à fr. 100.000 

tes casernements de la 2>1110 circonscri pt ion ont comporté au Budget Extra­ 
ordinaire de HJ25 l'octroi ,le ~.-100,00J de crédit, qui ont été entièrement 
ubsorhès. 

An présent Budget étaient prévus : 1,000,000 de francs pour l'achèvement de 
la caserne de cavalerie à Spa, et 100,000 francs pour le rem placement des bara­ 
quements-écuries de Verviers p:ir des écuries définitives, mais pa1· amendement le 
premier de ces travaux est ajourné. 

Les dépenses engagées jusqu'ici à la caserne de Spa s'élèvent 11 environ 
5,9~0,000 francs. Celle caserne coûtera près de ä,000,000 tie francs en tenant 
compte du dernier crédit de f ,000,000 demandé précédemment pour '1921,, mais 
actuellement ajourné à 11n exercice ultérieur. 

En ce qui concerne les casernements d'Eupen-Malmèdy, lu hausse du coût des 
travaux n'a pas permis d'achever d'en adjuger l'entièreté. Une somme <le 
r5i)O,O;JO francs reste nécessaire, elle sera sollicitée ü un exercice ultérieur. 

A près l 'oei roi tin crédit actuel, el plus tard de ceux ({llC nous venons d 'i ndiq uer: 
-t,000.l;OO lie francs (po111· Spa), et ~00,000 francs (pour Malmédy:, le pro­ 
fJl'lmmze de construction de casernement pow· la 3" circoncriptioii militaire sent 
complètement réalisé. 

A1rr. 8H. - Casernement tie la 4, circonscription. militaire. 
Article su pprimé. 

Fr. 450,000 

A1rr. 8'1-. - Construction de cuisines ainsi que d'i11stallatio11s diverses au camp 
de Heuerloo . . {1·. 1,000,000 

lléduit <i /1·. ti00,00() 

Toul Ic ('l't·~1lit de 2,000,000 de lrancs, voté ponl' eet objet en ·W28, a {!li~ 
dépensé el utilisé ronuue sLiÎI : 

)(css pou 1· olliciers 
Cuisines, y compris Ic matériel. 
Lavoirs, (camp de cavalerie}. 

. fr. M,G,000 
-1 ,l:H0,000 
2Hf>,000 

C('s dépenses dépassent les prévisions faites l'an dernier en cc qui concerne les 
mess d'officiers, pour lc:·H[Ucls Ic programme semble donc ètrc réalisé. 

En cc qui co1H·c1·11c les cuisines, nous avons indiqué au rapporL de l'an dernier 
que les crédits. alors alloues, pcrnrettaient d'achever Lous les lavoirs, plus quatre 
cuisines (une par section) au camp d'infunter ie, deux aux deux sections centrales 
du camp, et einq an eamp de cavalerie. li resterait encore ;\ établir les cuisines 
des sections extrêmes 1!11 camp, pom· lesquelles M)0,000 francs devaient être 
rlenumdès en IH'~U. C'est celle so111111c de /1,00,000 francs qui avait été portée à 
1,000,000 de francs au projet primitif du budget. Elle avait pom but l'achève­ 
ment du prngramme de construction des cuisines et lavoirs, notamment pour les 
deux sections extrêmes du cai1\p d'infanterie. 



Cet achèvement est clone reporté sur deux ans. la moitié s'en accomplissant 
celle année . 

Atrr , 8fi. -Amélioratious.cli,,erses au eamp d'Elsenöorn .. fr. 
Rédui! à {1·. 

1,500,000 
500,000 

An rappo1·1 tic l'an dernier, nous indiquions qu'une dépense de ;; millions 
serail nécessaire pour permettre de réaliser au cniup d'Elsenborn les améliora- 
1 ions indispensables. De l'examen ultérieur et plus précis <le la qucsl ion, il est 
résulté tp1c cette estimation ·1lcYait ètre majorée de :;o p. c. pour permettre le 
logement d'un total de ;»,;'>00 hommes et ·2,HOO chevaux environ, correspondunt 
ù peu près ü la capacité normale du camp. Comme nous le disions, p1·esquc tous 
les logements de troupes sont provisoires cl constitués ile baraquements ou tubes 
en tôle, gfa1éralcmcnt en très mauvais état. Or, ce camp sert ù l'exécution des 
périodes de tir <le toutes les unités d'artillerie de l'armée, ainsi que des périodes 
de tir Cl de manœuvres des troupes ile la division légè1·c [eavalerie, cyclistes, 
génie, artillerie). Eu égard aux: rappels, les effectifs maxima peuvent atteindre 
en certaines circonstances 8,000 hommes. 

Le crédit de 1 ,;i00,000 francs voté au Budget extraordinaire de ·I 923, a été 
complètcrnènt dépensé et utilisé comme suit : 

Construcuon de H blocs de logement (HO hommes chacun). 
Construct ion lie li écuries (72 chevaux chacune) . 

920,000 francs 
580,000 » 

L'hnportuncc tics blocs de logement :1 construire actuellement a été réduite, et. 
c'est cc qui a permis de limiter à 500,000 francs Ic crédit à inscrire au présent 
budget. 

Ain. 8G. - Achèuement de_s uutallation« tie distribution d'eau dans les camps. 
/i'1·. 1,500,000 

llécluit à /r. 500,000 

Supplément de crédit sur les prévisions indiquées l'an dernier, ù raison de la 
hausse des prix. 

Le crédit de 2 1/2 millions voté au Budget de H~231 a été complètement 
engagé. L'installation il Brasschaet est terminée. Pour Bevcrloo cl Elsenborn, 
les travaux potuTonl ètre continués celle année. 

AnT. 8i. - Ecoles d'armes. - Extensums dioerses : termins et bâtiments, 
Fi·. 750,000 

Réduit â {1'. 100,000 

Sur le crédit de !l00,000 francs, alloué en W2.1, il n'a été dépensé que ïlt-0,000 
francs. Le reliquat de IG0,000 francs, qui était destiné à l'achat de certains 
terrains, n'a pu ètre engagé par suite de difficultés rencontrées avec les proprié­ 
taires. Le crédit réduit actuellement sollicité est donc un simple report. 
L'installation de la plaine commune aux écoles et celle d'égouts, sont post­ 

posées. De plus, vu les dépenses onéreuses (ï il 8 millions vraisemblablement), 
ù résul ter de 1'1;taùlisscmcnl ü Brasschuct d'une école d'infanterie, il a été décidé, 
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malgré les avantages au point de vue de l'instruction, de concentrer toutes les 
écoles d'armes ft Brassehaet, de maintenir l'école d'.infantcrie á Beverloo, jusqu'au 
moment où les ressources budgétaires permettront de reprendre cette question. 

AnT. 88. - Construction de logements pou» o.lfl -iers et militaires subaùerne« · 
mariés, spécialement dans les camps, . . fr.. ,wo,ooo 

llédui; ci . {,·. fäO,ooo 

Les 500,()00 francs votés à cet usage, en H)23, ont été dépensés et ont permis 
de construire à Elsenborn des habitations pom· huit ménages de sous-officiers, d'y 
acheter quatre logements de l'espèce et de construire :i Beverloo un pavillon pour 
deux ménages d'officiers. te crédit réduit actuel permettra de compléter les loge­ 
ments à Beverloo. 

La Commission a demandé ü connaître Ic ru·ogramme qui se poursuit en celle 
matière; il lui a été répondu qu'il a été décidé, pour parer aux difficultés de logt?­ 
monts pour mariés dans les environs iles camps de Beverloo, d'Elsenborn cl de 
Brassehaet, de doler ces camps d'un nombre d'habitations pour mariés eorres­ 
pondant au quart au moins de l'effectif organique des militaires, fonctionnaires ou 

· agents en service dans les garnisons. Le crédit actuellement réduit à 150,000 fr. 
permettra d'arriver ù celle proportion. Toutefois, pour Brasschaet, quelques 
.pavillons seront encore nécessaires, mais seulement lorsque l'école d'infanterie 
devra y ètre transférée. 

Awr. 8D. - Construction, aménagement ou acquisition pour les dépôts et parcs 
divisionnaires ainsi que pom· les dépôts et porcs-annexes . · F1·. 4,000,000 

Réduit à. . Fr. 2,000,000 

Le crédit de ,~,U00,000 francs voté en l!l23 a été dépensé à concurrence de 
/~,655,215 francs, Ic surplus concernant certains travaux qui n'ont pu être mis 
au point dans le délai voulu. 

Nous avons indiqué dans le rapport sur le Budget Extraordinaire de W2B 
l'ensemble du pl'ogmmme il réaliser. Le crédit de !i,000,000 de francs inséré pri­ 
mitivement. au projet de Budget pom W2'i- cl. ramené it 2,000,000 de francs par 
voie d'amendement, devait permettre de terminer 1c programme relatif aux 
dépôts proprement dits ainsi qu'aux dépôts annexes. li eût également permis 
de pousser tres loin la réalisation du programme relatif aux parcs proprement dits 
et aux parcs-annexes, car la réorganisation de l'armée faite sur seize divisions d'in­ 
fanterie, au lieu de dix-huil primitivement prévues, permet de supprimer les tra­ 
vaux pour Bruges cl Ypres signalés en 1923 pour un total de 3,000,000 de francs. 
Il reste notamment à constituer six parcs-annexes, un parc d'artillerie d'armée, 
deux parcs divisionnaires, Ic parc de Bruxelles (agrnudissement}, ainsi que le rem­ 
placement par des hangars en matériaux durs de baraquements du parc <lu 2. C.A. 

Les dépenses pour dépôts de munitions, englobées clans cel article, outjun objet 
tout différent de celui auquel est afférent l'article IOO. Dans ce dernier article, il 
s'agit de dépôts de munitions de la Base, constituant la réserve générale 
d'armée: dans l'article 8H, au contraire, il s'agit des munitions des troupes divi­ 
sionnaires pour les tout premiers besoins, 



[ N '24t. ] ( 51) 

Le mot cc acqrusiuon » figurant dans le libellé de cel article u pour bul de 
pcnnettre le paiement de tout Lerrain on immeuble dont l'acquisition serait jugée 
nécessaire pour le but-à réaliser, notamment polll' lel ou tel dépôt de munitions. 

Le crédit a été réduit ü 2 millions, destinés à parer aux besoins les plus 
urgents. 

AnT. 90. . 11 cquieiuon de matériel de casernement pom· meubler les nou veaux 
casernements. - Acquisituni de matériel et aménagement d'installations pour 
parer aux dangers d'incendie . fr. 500,000 

Bédni: d . fr. 200,000 
Pas d' observation. 

ART. !H. - Acquisition, approp1·iation ou construction d'immeubles pom· 
mess de garnison on bureou», y compris l'ameublement en gros mobilier et le 
matériel de casernement . . . fr. 500,000 

Réduit â - . . fr. Ió0,000 

Le crédit de 300,000 francs voté en H)2a (article ï 1) a été engagé, saur 
20,000 francs. Il a permis : 

de payct· fiin1ileublc acquis à Gand pom bureau. . fr. 
èt tin immeuble acquis pour Ic mèmc usage ù Liège 
d'approprier au même usage un immeuble il Malines et à Lierre 
et d'acheter du mobilier pour bureaux . 

-tH0,000 
80,000 
m,.ooo 
m,,ooo 

Total. . fr. 280,000 

Le crédit sollicité au projet du Budget, réduit actuellement :'L 100,000 francs 
pat· voie d'amendement, ne comprend donc pas le report du crédit volé l'année 
dernière. 

Le Département s'efforce d'éviter tout achat <l'immeuble en cherchant ü tirer 
parti de bàtimerus existants, ou en 1·ecou1'U11L it la location. 
Le crédit de ·100,000 francs maintenu ù cel article, est destiné ù pare,· aux 

hesoins les plus urgents en l 921L 

AnT. 92. - Acquisuuni de terrains nécessaires pour Ic maintten et l'usage 
d'ouvrages défensifs allemands ainsi q11e pow· des sites historiques de {a guerre; 
trauauo: desinés ù leur entretien, à lem· emploi et à lem· gcmlc. /r. 500,000 

Réduit à /1'. ,50,000 
avec modification du libellé de l'article qui devient: 

Acquisition de terrains nécessaires po111' le nuiintien et l'usage d'o1tvl'ages défen- 
sifs allemands ainsi que pom· des sites tustoriques de lei guerre . · /r. i>0,000 

Sur le crédit de 1,000,000 de francs voté sur le crédit de IU2i~, seule une 
somme de 180,000 francs a été engagée; celle dépense ne concerne presque uni­ 
quement <JUC la mise en état des sites historiques. La demande actuelle de crédit 
réduit est donc un report. 
Les à00,000 francs primitivement inscrits nu projet du budget, devaient étre 

employés; 



a) ù l'acquisition des terrains sur lesquels se trouvent les sites de gnèlTC qu'il 
a été décidé de conserver cl pour indemniser le Département des Travaux Publics, 
tics travaux de détournement des routes, le long de l'Yser, travaux rendus néces­ 
saires par Ic maintien du Boyau de la Mort et des redoutes Albert et Isabelle; 

b) à l'acquisition des terrains sm· lesquels s'élèvent les abris et batteries des 
<>1·g:misations défensives allemandes (depuis Turnhout jusqu'à la mei' et Ic long 
de la côte de Knockc ft Nieuport). 

~fais les achats de terrain, supposant des expropriations, se font avec une 
grande lenteur; les fonctionnaires du Département des Finances qui en sont. 
chargés sont peu nombreux ; ces acquisitions nécessitent des déplacements 
multiples, des pourparlers délicats. Actuellement sont seuls réalisés les achats 
suivants: Moitié de la batterie cc Deutschland », ü Brcedenc, et onze abris 
bétonnés sur Ic territoire d'ErLvelde. 

D'autre part, la question des batteries allemandes de la cote n'est pas encore 
tout ü fait au point. 

C'est pour diverses raisons <tnc la proposition primitive de crédit a été ramenée 
ù 50,000 francs. 
ta Commission a foit observer que Jes travaux et frais d'entretien cl de garde de 

ces ouHagcs défensifs allemands devraient normalement passer ù l'ordinaire. 
L'honorable Minist.1·e a reconnu l'exactitude de la remarque. Ces ouvrages étant 
aclucllcment remis en étal, les dépenses de l'espèce seront dorénavant faibles, et 
Ic texte « travaux destinés ù lent· entretien, ù lem· emploi et it leur garde» a donc 
été supprimé du Iibcllé de cet article. 

Awr. ~.m. - Installatlon du chauffage central à l'Ilôpilal militaire du camp de 
llcvertoo . fr. H?>Ü,000 

Arücle supprimé. 

Anr. f.H. - Achat de matériel de mobilisation pour le Service de Stuué. 
tr, 500,000 

Réduit à f1·. 100,000 

Il n'v a p11s nécessitè immédiate. Certains achats sont postposés. Le })l'ogrammc 
général <tui, en l'espèce, est poursuivi, a été défini dans Ic rapport sur· Ic Budget 
extraordinaire de rn2a (page ti8).L'an dernier il a été dépensé f>,t8,/l-lG francs sm 
un crédit de 2,000,000. 

A11r. UJ. - Reconstitution. d'uue réseroc de mobilisation à (a Pluirmocie 
Centrale fr. I ,f>00,000 

Article supprimé. 
Pas <le nécessite inunédiatc. Notre rapport de l'an dernier s'explique quant it 

l'état de la question. Le crédit alors voté de fr. 1,G00,000 a été entièrement 
dépensé. 

A11r. H(i. - Réfection des cauolisations électriques dans les hôpitaux miliuiires 
de Bruxelies el de Louvain fr. 200,000 

Ce crédit aurait dù plutôt èl.re rattaché ü l'ordinaire. A- défaut de nécessité 
urgente, il est actuellement supprimé. 



< ö6 , 
A11T. WL - Achèvement de l'llôpital Militaire du camp de Bevei'loo.- Co11sl1'11c~ 

tion du bâtiment militaire Y et üémolitio» de ïaneieune chapelle. {r. M.0,000 

La Commission a formulé des réserves quant à l'opportunité de cette dépense, 
qui apparait, jusqu'à un certain point, comme une dépense somptuaire, en cc 
qu'elle concerne la démolition de l'ancienne chapelle. L'honorable ministre a 
proposé par amendement la suppression du crédit. 

AnT. 08. - .4(Jmmlüseme11t des bâtiments du magasin réqionol de couchage 
de Liéq« (Atelie» tie couture, magasin de toileries, remise d charbon pour 
générateur de la l>umulerie) . . {r. 60,000 

La Commission s'est informée du caractère de nécessité de celte dépense. 
L'honorable Ministre insiste pour Ic maintien du crédit, les locaux étant 
trop exigus pour assurer le foncl ionncmcnt normal de l' établissement. Après 
l'armistice, il a pu ètre remédié temporairement à cette situation précaire qui 
existait déjit avant la guerre, en installant, dans la cour, des baraquements en 
bois qui avaient servi pendant la guerre à d'autres services. 

Ces baraquements sont dans un état de vétusté tel, que le coùt des réparations 
atteindrait le prix des constructions nouvelles demandées. 

D'autre part, la réduction des effectifs nécessite l'emmagasinage, dans l'établis­ 
sement, d'approvisionnements plus considérables et <tui ne peuvent ètre réduits 
par suite des nécessités de la mobilisation. 

En outre, certains locaux servant antérieurement d'écuries et de remises ont dû 
être utilisés pour la buanderie et la forge. 

Crédit maintenu. 

ART. 99. - Habillement des troupes. - Achat des effets et objets d'habillement 
et d'équipement nécessaires á la constü11tio1i de la réserve et des butins pour la 
mobilisation (p1'emiere tranche). . . . Fr, 51 iOOO,OOU 

Réduit à fr. 6,000\000 

La Commission s'est informée de la répercussion que pourrait avoir, sur l'ae­ 
cornplissemcnl du programme prévu en celle matière, l'amendement qui a réduit 
sensiblement Ic crédit prévu ponr celle année. Des données qui lui ont été fournies, 
il résulte que le programruc de réalisation prévoit l'acquisition d'environ ö40,t,OO 
équipements, comprenant les besoins de tonte l'année mobilisée jusqu'à l'arrivée 
des premières fabrications de guerre. La dépense totale serait de fr. 116,000,000, 
répartie sur un nombre d'exercices, déterminé pa1· l'importance <les crédits 
alloués chaque année. 

D'autre part, s'expliquant devant la Chambre à l'occasion de la discussion du 
budget de la Défense Nationale, l'honorable Ministt·e a fait observer que nous 
possédons dès à présent dans nos réserves de quoi équiper 500,000 hommes et 
que, malgré la réduction du présent crédit, ce nombre s'augmentera de {:\öOQ 
cette année, 
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Ces éléments étant mis en rapport avec les probabilitês de mobilisation et de 
conflit armé it breve échéance. il est raisonnable d'admettre que, moyennant de 
poursuivre I' cifori dès les exercices prochains cl à la faveur d'une situation finan­ 
cière meilleure, il n'y ~1 pas gl'antl risque, celle année-ei, :, se cohtenter d'un 
sacrifice proportionné ü nos possibilités actuelles. La Commission ap1H·om·c, 
en conséquence, l'amendement proposé. 
Elle a demandé ensuite quelques précisions au sujet des méthodes suivies pour 

ces achats el fabricarions. li lui a été répondu comme suit : 
« Les achats sont faits par voie d'adjudications publiques auxquelles ne. 

pcu,·cnl participer, en principe, que les industriels du pays. Les adjudicntions 
ont lieu au )linistère de la Défense ~alionale. 

» Pour constituer les équipements, il faut des vêtements, des chaussures, des 
objets de lingerie cl de buffleterie. Les draps sont achetés directement aux fabri­ 
cants cl la confection est assurée pa1· Jes soins de l'Arlministration militaire et à 
l'intervention de l'industrie privée. Les cuirs sont fournis pm· des tanneurs belges 
et mis en œuvre par la fabrique militaire de chaussures :1 Thielt , Les objets de 
lingerie et de buffleterie sont achetés entièrement fabriqués. » 

AnT. IOO. - Édification de dépôts de munitions tians les Bases, fr. 
Réduit ri fr. 

Et reporte û f,·. 

10,837,000 
2,837,000 
6,337,000 

C'est par erreur que Ic libellé ile l'article portc : Quatrii:me allocation. li s'agit 
de la cinquième allocation. li ~- a lieu de noter par contre, que malgré l'import 
élevé des crédits prévus au précédent budget, Ic chiffre <le la dépense faite pour 
l'édification des dépôts dans les Bases est sensiblement. inférieur. Voici <l'ailleurs 
cc qui a été alloué et engagé jusqu'au :11 décembre IH2H : 

Crédits accordés. 

Art. 207 de 1920 
Art. 117 de 192l 
Art , 12l de l!l22 
Art. 83 'de J923 

8,000,000 
7,600,000 
S,Ji0,000 
5,800,000 

Dépensés. 

ïO.i, 3Hi. 98 
4,.i.12,624.62 + 573,890.68 
2,225,973.04+ 5,554~204.09 
3,800,000.00 

Il a donc été M·pcns('., au 31 décembre l!J2B, fr. 17.zil.OOU.!t-l sur 2H mil­ 
lions 8i0,000 francs de c·réclit voté, cl sur 1.H,000,000 <(UC comporte la réalisation 
du programme corn piel prévu [respectivement 8. W cl (!) millions pour chacun 
des dépôts). 

La Commission s'csl fait renseigner sur les dispositifs admis cl l'état d'uvan­ 
cement des truvanx pour chacun des trois dép<ils considérés ainsi que sm· les 
répercussions des compressions em·isagécs. L'un est dès à présent achevé et 
exploité, Ic second doit ètrc en partie occupé au troisième trimestre de IU2/i- cl 
achevé clans le second trimestre de 1!12,'i; Ic troisième, dont l'emplacement vient 
seulement d'être approuvé, est en voie d'exécution. Afin d'activer les travaux 
concernant ers deux derniers dépôts, Ic crédit sollicité, d'nhord réduit ü 2 111il­ 
lions 83i ,000 francs, a été reporté á H,;J;fi ,000 francs. 

Il est ü remarquer que la· création de ces dépöts doit pcrmcu1·e d'évacuer très 
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prochainement les quatre dépôts provisoires de la région de Bruges, pour lesquels 
la réquisition des terrains cesse ses effets au -1'" septembre W24, ainsi que les 
grands dépôts installés provisoirement dans Jes forts d'Anvers, dans des condi­ 
tions défectueuses. 

Ces renseignements montrent <[UC l'établissement des dépôts nouveaux est 
achevé jusqu'aux deux tiers, qu'il est poursuivi avec célérité et ((llC, si même 
une certaine réduction du crédit est admise, il ne peul en résulter de préjudice 
pour le stockage clcs munitions, dès à présent assuré dans <les installations qui 
seront au fur et ù mesure désaffectées. La Commission s'est donc ralliée :i 
l'amendement fixant Ic crédit il '3,mn ,000 francs. 

Anr. -t 01. - Fonderie /loyale de canons : complètement 
de Lartillerie lourde et des autos blindés 

de l'urtillerie de eam­ 
fr. IB,22;,,000 

Réduit li fr. B,225,000 

La somme portée 1)0u1· le même objet au Budget de W23 et s'élevant : 
U,,-195,000 francs a été, sanf'i'>,000 francs, complètement engagée. 

La réduction de 10,000,000 s111· Ic présent article a été rendue possible par: 
1. La suppression d'un poste de a, ï.:,0,000 prévu pom· acquisition de matériel 

de chars de combat. D'après l'avis clcs Scniccs techniques français, li's matériels 
français actuels sont considérés comme surannés. Des essais sont en cours pom· 
l'adoption de matériels plus adéqunts aux nécessitésrle la guerre moderne. On peul 
espérer que ces essais aboutiront ft des résultats cldinitif:.,, qui permettront vrai­ 
semblablement de faire <les acquisitions de matériels des types nouveaux dès W2.:>. 
2. ta suppression de ;;,aï:,,000 francs, sm· un total de t>,3ï~i,OOO francs 

prévus pom acquisition de matériel nntiaéronef', l'achat de fa majeure partie de 
ces matériels ayant été postposé, avec remaniement du programme. 
a. L'ajournement d'une partie des dépenses prévues pour acquisition de cais­ 

sons d'artillerie de campagne cl pour la réparation des matériels allemands de fö 
et li c. La Fonderie est déjà amplement occupée par les travaux en cours. 

Le crédit actuellement sollicité se répartira entre les postes suivants: matériel 
d'artillerie, munitions, matériel antiavion, chars de combat, matières premières 
et accessoires <l'installation d'ateliers. Aucune ventilation précise ne pent être 
fournie : Comme ces divers postes doivent se reproduire pendant un certain 
nombre d'années, il peut être avantageux à l'État, en raison des fluctuation 
considérables <ln marché et du change, de se procurer, à tel moment, plutôt telle 
fourniture que telle autre, que l'on sera ainsi amené :1 reporter i1 l'année suivante. 

Le programme poursuivi consiste à doler d'artillerie l'armée réorganisée, et ce 
pt'ogl'ammc sera, lorsque le Budget de t ~23 aura produit tous ses effets, accompli 
dans les proportions suivantes : Nous posséderons environ les 2/3 du matériel 
d'artillerie, Ic 5/tJ des muni Lions à fournir par la fonderie de canons, le f /4 du 
matériel antiavion et le 1/10 du matériel des chars de combat. 
Jusqu'à présent le matériel, les munitions, matières et accessoires, etc. de récu­ 

pération allemande, ont pu être utilisés ; malheureusement ces ressources sont 
épuisées et, pom' compléter le programme, il faudra fabriquer on acheter du 
materie! entièrement neuf, ce qui sera plus onéreux. 
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AnT. 102. - "Arsenal de construction : matériel a11ti-gacz. - Yoitnres dieerses 
et liamois correspondants, Ferrure dç mobilisation .. · . . (1·. 3,500,000 

réduit à. . . /1'. 2,t>00,000 

Le crédit de 7 ,/1-50,000 francs, volé au budget extraordinaire de H)2B, a été 
entièrement dépensé. 

Le crédit réduit, actucllemenl demandé, correspond ~1 l'importance <les fabri­ 
cations que l' Arsenal de construction pourra effectuer en U)2li, à savoir : 

80,000 ù -100,000 masques anti-gaz . fr. 
72 caissons pour mitrailleuses Maxim lourdes. 
200 voitures d'infanterie . 
Ferrure de mobilisation . 

Fr. 

·1,500,000 
800,000 
noo,ooo 
J00,000 

2,t.>00,000 
D'où procède la compression'? 
Le crédit de J ,600,000 francs prévu pom· voitures et harnais a été réduit a 

900,000 francs, en suite de hl décision qui a été prise de réduire le nombre de 
voitures à fabriquer afin <Ic procéderà un essai en ~Fand, avant de passer défini­ 
tivement ü l'exécution du programme. Le èrédit pou,· f'c1Tt11'C de mobilisation a 
été réduit de 400,000 francs ü 100,000 francs; cette réduction aura pour consé­ 
quence de répartir sur six ou sept ans, an lieu de cinq, la constitution du stock 
de ferrures de mohilisation. 
Le prog1·:tmrne poursuivi comporte la mise au point dq tout cc qui concerne Je 

charroi d'infanterie et, après lui, celui de la cavalerie et celui du service de 
santé dont l'étude est loin d'être terminée. Le coût total se chiffre, au cours actuel 
du change, ù environ B:1,000,000, ù échelonner sur un certain nombre d'années. 

ART. 103. - Mauufactw·e d'armes : complètement de l'armement portatif el des 
armes automatiques, »uuërie! de tir, etc. fr. !J,146,00U 

Réduit à fr. i , t46, 000 

Le crédit de 4,285,500 francs volé au Budget Extraordinaire de { 9j5, a été 
dépensé complètement. 

Nous avons indiqué l'an dernier l'ensemble du programme prévu. Cette année 
le crédit, proposé portera essentiellement sur la fourniture d'accessoires pour 
mitrailleuses. Cette partie du programme pourra ètre entièrement réalisée. 

La Commission s'est fait donner tous détails quant à la répercussion que pourra 
avoir sur l'exécution du programme complet, la réduction proposée du crédit. Il 
en résulte que le délai normal prévu de cinq ans sera prolongé de un an pour la 
fourniture des carabines, de deux ans pour celles Jes pistolets automatiques et de 
un an en ce qui concerne les bandes pour mitrailleuses. Mais les unités principales 
et de réserve sont dès à présent suffisantes, et ces retards ne sont pas de nature à 
porter préjudice à l'armée. 

La Commission a donc approuvé l'amendement. 

ART. !04. - Atelier de fabrication de munitions, complètement des appro- 
visionnements en munitions d'arti/ferie et d'infa11terie . ('r. '29/253, 7fJO 

Réduit à fr. 9,,ö5,7~0 
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Le crédit de 3f>, 1/~8, 750 francs voté au Budget Extraordinaire de· 1923 a été, 
à 280;000 francs près, entièrement absorbé, 1 t 1/2 iiiÜÎions environ ällant aux 
munitions d'infanterie et 23 i/2 millions environ aux munitions <l'artillerie. 

Le total de la dépense pour les deux catégories de munitions depuis l'armistice 
jusque fin 1923 a été respectivement de 2~,61-8,2?J7 fr. et de fr. ~6,692,.f.3 l .2D. 

La Commission s'est fait donner des détails précis au sujet de l'ampleur du 
programme poursuivi et de la répercussion que peul avoir la réduction de crédit 
proposée. Tons ces éléments ne sont pas de nature à être publiés. 

Qu'il nous suffise de signale!' qu'en cc qui concerne les munitions d'infanterie, 
nous possèderons, lorsque les commandes en cours seront exécutées, :environ 7 /10 
de l'approvisionnement prévu en cartouches . à balles, ainsi que l'approvi­ 
sionnement complet en grenades O. F. li testera á acquérir Je surplus des 
cartouches á balles, des grenades Mills et V. B., cc solde de fourniture 
représentant une dépense approximative de 2;»,000,000 de francs. Mais les 
renseignements que nous donnons suffisent il meure en lumière que nous dis­ 
posons dès i1 présent de réserves considérables. 'que la réalisation échelonnée du 
programme poursuivi viendra régulièrement renforcer. 
En ce qui concerne les munitions d'artillerie, malgré les sacrifices déjit con­ 

sentis, la réalisation du programme tracé exige un effort considérable, car il fout 
tenir compte de l'accroissement nécessaire du nombre des grandes unités appelées 
à constituer l'armée nouvelle sur la base du service généralisé (six corps d'armée). 
Il y a là une tàchc de longue haleine dont l'accomplissement se fera par étape et 
qui est, d'ailleurs, pom partie, conditionnée par l'aménagement en cours des 
dépôts dont il a été question ù l'article -100 el la fabrication des nouveaux maté­ 
riels. Après examen de la question, d'accord avec la Commission de l'armée el 
après avoir entendu les explications de l'honorable Ministre, Ja Commission 
estime que les propositions budgétaires formulées permettent de répondre à Lous 
Jes besoins actuels de l'armée au point. de vue des approvisionnements en muni­ 
tions, et elle conclut ù l'adoption de l'amendement. 

AnT. 105. - Constitution dans Iu lmse âun parc âe chemin de fer. fr. :100,000 
réduit à fr. 100,000 

A charge tlu crédit de /1.,GO,OOO francs alloué au Budget Extraordinaire de 
IU23, il a été dépensé 281,800 francs. En 1922, il fut dépensé fr. 2ï8, HH. IB. 
Le parc des pontonniers, à Jahheke, et le pmc du génie d'armée sont complète­ 
ment installès. Le surplus, destiné à l'acquisition de terrains pom l'installation 
du pm·c des troupes de chemins de fer n'a pas été dépensé, les négociations à cel 
effet n'ayant pu aboutir jusqu'ici. Le crédit réduit, actuellement sollicité, .servira 
aux premières acquisitions de terrains. 

Arn. 106. - Matériel de mobilisation du. bataillon des pontonniers, (1·. i30,000 
réduit à fr. 80,000 

Le crédit de tia0,000 francs accordé au .Budgct Extraordinaire de 1 !)23 a étó 
engagé complètement ii 10,000 francs p1·i;.-,, 

La Commission s'est enquis du prograrnme qui, 1m point de vue budgétaire 
et technique, est poursuivi; cc progl'ammc comporte la constitution du matériel 
de mobilisation pour deux compagnies actives cl deux compagnies de réserve 
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ainsi 1pw l'appro,·isionnemenl de ponts métalliques démontables ile campagne. 
L'amendement déposé, cpti ramène le crédit it 80,000 francs, comporte la renen­ 

ciation provisoire aux ncquisitions du matériel de ponts démontables. On conti­ 
nuera l'acquisition du matériel et de l'outillage ·des compagnies. 

AnT. 107. - Acquisition de mntérie! de liaison et de trunsmission pour le Corpe 
de troupes de trausmission , . fr. 3,285,ilOO 

Réduit lz fr. 78ti,500 

Sur le crédit de 2,n!JOJ,00 francs roté en H)2B, il 3 été dépensé 2 mil­ 
lions !>20,000 francset, en IH2--2, pom· le même objet, BJ,00,000 francs. 
te rrédit actuel, réduit ü raison ile la compression nécessaire des dépenses, ser­ 

vira à compléter partiellement les dotutions des unités du Corps cl de l'aviation, çl 
á permeure l'achat du charroi nécessaire au transport du matériel de transmission 
des unités. 

Le progm.mmc établi comporte la dotation en matériel de transmission de 
. . 

l'armée réorganisée. c'est-à-dire. des H.C.A. rn.n.l. cl des troupes d'armée. Il 
rcstc1·a aussi ü pourvoir de cc matériel les troupes spéciales : aéronautique, 
défense contre avions, co111 muuications, etc. 

Ain. I08. - Acquisition de matériel pour le bataillon des projecteurs. 
Fr. oos.ooo 

Réduit à fr. 265,000 

Les crédits- accordés en Hl22 (if>0,000 fr.) cl W2j (750,000 fr.) ont été 
entièrement engagés pour I'aequisition de projecteurs de. ·lf>O cm. sans acces­ 
soires. 

Le crédit de Ulfü,000 francs inscrit au projet de budget-ramené à 2üt>,00.0 fr. 
pm· voie d'amendement - est destiné :t acquérir une partie des appareils, 
accessoires et réserves nécessaires au fonctionnement des projecteurs acquis 
en I U22 et ·I U23. 

Techniquement et lmdgètairement, le programme ótahli est destiné ù mettre 
s111· pied une batterie de projecteurs. 

ArtT, rnn. -- lnstallatious de troupes de transmission . . fr. 
rédui! à. · . (1·. 

t:i00,000 
Jt>0,000 

Le crédi! de ~00,000 francs, voté l'an dernier pom cet objet, a clé entièrement 
dépensé. 

Le crédit de 500,000 francs, primitivement porté au présent article, compor:­ 
lait la dernière tranche des travaux ; ceux-ci sont complètement indépendarus 
des acquisitions de mutériel prévus à l'article IOï : il s'agit des travaux d'achève­ 
ment des magasins cl hangars où Ic charroi et Ic matériel des troupes de trans­ 
mission est remisé. Le crédi; permettra de parer aux besoins l~s plus urgents. 

Complèlement du matéri l de querre du bataillon de Chemin 
• • • • • . . , . . . fr. 637,650 

Réduit à (1'. 237,650 

En t922, il a été dépensé pour le matériel <lu bataillon de Chemin de fer 
fr. 2W,f>7i. 15 et, en 192~, 107,000 francs. 

ART. t 10. 
rie fe1· , 
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Le crédit de 637 .~00 francs inscrit au projet de budget et ramené â 
237,650 francs parvoie d'amendement, est destiné à mettre partiellement sui· 
pied l'outillage des compagnies actives el des compagnies de résen:_e du Régiment 
de Chemin de lel'. 

En ce qui concerne Ic complètement du matériel pom· la construction ties 
ponts, les études ne sont pas suffisamment avancées pour pouvoir donner, <lès 
maintenant, une estimation tie J~ dépense totale nécessaire. 

A1rr. ·tl L - Complètement d11 matériel de guerre du pare <lu Génie d'année 
et du Génie dioistonnaire . . • . . . . . • . . fr. 258,360 

Réduit à [r. 58,36ó 

Sur le crédit Je 757,000 fr., voté en ·1915, il a été dépensé ö00,000 fr. Sui· 
le crédit réduit, on poursuivra la dotation en matériel el en outillage des unités et 
services. 

AnT. t 12. - Aérodromes : ac/uit tie terrains' el tnnuucx de casernement divers 
s-. 2,000,000 

Réduit à fr. 1,000,000 

Un crédit <le fr. 9,500,000 a été inscrit au budget extraordinaire <le ·1921 et, 
ainsi que nous l'indiquions dans notre rapport, cc crédit était destiné à régler le 
prix de terrains où sont établis nos aèrodromes et qui avaient été jusqu'alors sim­ 
plement réquisitionnés. Sur ce crédit, 6,428,5:28 fr. ont pu être consacrés :1 effec­ 
tuer ce règlement. Pour le surplus des acquisitions, les négociations n'ont encore 
pu aboutir. Le crédit de 2 millions primitivement demandé, majoré du reliquat 
de l'an dernier, eût permis d'achever les acquisitions el installations des aéro­ 
dromes. L'amendement déposé ne comporte aucune renonciation an programme 
établi puisqu'il s'agit de prix qui, de tonte façon, auront :i être soldés, mais dans 
l'ignorance oil l'on est de la date à laquelle les <lites négociations pourront abou­ 
tir, il a paru suffisant de prévoir, pont· le moment, i million an présent article. 

Un membre en section s'est plaint de ce i[UC l'nérodrome de Deurne ait été 
,~labli en Ierruin maraicher, alors 11uc la Campine est Ioule proche. Pourquoi 
n'a-t-on pas repris Ic terrain de \; Gravenwezel '! 
Il a été répondu comme suit :1 celle observation : 
Le choix <lu Lerrain de 's Gravenwezel n'a pas ét(~ retenu parce cpt'il aurait 

nécessité des frais d'aménagement considérables; de plus, cc terrain est 
beaucoup trop éloigné d'Anvers cl ne dispose d'aucun moyen de communication 
rapide, Il ne convient donc p;ls au trafic aérien, dont Ic principe est d'aller vite et 
de gagner du temps. Den me, au contraire, est situé aux portes de la ville et n'a 
exigé <p1c des travaux 1l'a111énagc111cnt relativement minimes. 

AnT. ·l 18. - Complètement du nuuériet aéronautique militaire. fr. 4,000,000 
(A1'ticle supprimé.) 

Le crédit de 1,000,000, volé au Budget extraordinaire de W23, a été complè­ 
tement absorbé. 

Le programme arrêté en -1920 doit porter fi deux cent cinquante six le nombre 
d'avion, en service, groupés en ~,f, escadrilles, plus 100 avions de réserve. Ce 
prog1·amme devait être réalisé en une période ile six années se terminant fin 192ö. 
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tes réductions du budget de l'aéronautique retarderont la rèalisation du pro­ 
gramme et notamment la suppression du présent article va remettre à l'année 
prochaine les aequisitions prévues pom· celte année-ci - en d'autres termes, le 
sexennat est transformé en septennat. Mais ainsi que la Chambre le sait, 
celle prolongation dans le laps d'exécution du programme, loin de nuire ;1 l'arme 
de l'aéronautique, aura le précieux avantage <le permettre l'acquisition d'appareils 
de types nouveaux, actuellement en élaboration et bénéficiant de l'évolution 
rapide des derniers progrès réalisés. D'autre pait, il ne semble pas utile de 
devancer, dans les achats d'appareils.l'accroissement normal du nombre de pilotes 
appelés à les employer. Ces considérations développées (HH' l'honorable ministre 
de la Défense Nationale sont de nature à dissiper les inquiétudes qui se sont mani­ 
festées au premier moment, quant à la mesure de compression ici proposée et 
quant au sort de l'aéronautique militaire dont le rôle est appelé ~1 être si décisif 
dans l'avenir. li est à prévoir d'ailleurs que dans l'état actuel des crêrlits même 
réduits, le développement tie l'aviation sera normal fin -1924, eu égard aux préci­ 
sions arrêtées, puisqu'elle comprendra i97 avions en service, groupés comme 
suit 

a) Un groupe de 4 escadrilles d'armée ü 8 avions . • 32 
b) Deux groupes tic B escadrilles ile co1·ps d'armée à 12 avions. . 72 
c) Un g1·oupc de H escadrilles de chasse :t 1:-; nvions . • 1-:> 
ri) ·Un groupe de 2 escadrilles de chasse ü 12 avions. 2/i- 
f) Trois escadrilles de homburdement à 8 arions. 21- 

Total. . Wi 
plus 62 avions en réserve, soit en tout 2;>!J avions de campagne sm· les H;'i(; 11uc 
prévoit le programme intég1·al. 

Les augmenuuions en matériel suivantes seront nécessaires pour compléler Ir 
prognunme: 

·l.° Créer une escadrille de chasse; 
2° Porter les escadrilles de bombardement de 8 ü 12 avions; compléter les 

réserves; 
B° Créer une escadrille de bombardement de nuit d'avions gros porteurs. 
Si noire change ne se déprécie plus, cc programme exigera encore i millions 

pom le 1°, a 1/1~ millions pour Ic 2° et le, millions pour le :-J". 
Ces dépenses cons Li tuant des dépenses de premier établissement, nnc fois Ic 

programme réalisé, I'Aéronauüquc militaire n'aurait plus de budget extraordi­ 
naire. Mais il faudra toujours tenir compie de cc que les frais d'entretien d'un 
avion s'élèvent annuellement il un Liers environ de sa valeur; de nième, son amor­ 
tissement complet doit ètre assuré en trois ans. 

La Commission a donné son accord à l'amendement comportant la suppression 
du présent article. 

Anr. LU. - Participation de t État dans la formation du capital de la Société 
anonyme belge d'exploitation de la navigation aérienne (art. 7 des statuts ftmze:'Cés 
à la loi du 26 cwril 1923) . • fr. 8i0,000 

Pas d'observations. Il s'agit d'engagements incombant ù l'faat, aux tenues de la 
loi du 2G a wil 1023. 
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A1tT. 1 ·I !"L- Ex écu lion des dispositifs de destruction d'ouvrages d' ait /1·. 
Réduit à f1·. 

860,ôOó 
160,000 

Il a été dépensé effectivement 500,000 francs sm· le crédit de 675,000 francs 
inscrit au Budget Extraordinai re de 1925. Celle somme· totale n'a pu être· engagée 
en 19:25, pour les inoiifs su ivants : 

a) Longueur dés études relatives au dispositif à adopter pom· chaque ouvrage; 
b) Accord préalable à réaliser et pourparlers avec les différents départements : 
c) Lenteur de la proeédure suivie en matière <l'adjudication; 
d) Refus d'approuvercertaines adjudications <lont le montant paraissait hors 

<le proportion avec les travaux ~ exécuter; remise de certaines adjudicntiöns aux 
fins de les faire ooincider avec les travaux de renforcement et ce, afin tie ne pas 
engage'r la responsabilité du département. 
li n'est pas possible, dès à présent, de tlxer, même approximativement, le 

coût du pl'ogramme qu'en' se propose de réaliser. 
Les études relalives aux dispositifs dont il convient de munir les ouvrages 

figurant à ce pl'Ogramme, ne peuvent être faites dès maintenant pour tons les 
ouvrages et, d'autre part, le coût des dispositifs varie dans des proportions con­ 
sidérables suivant l'importance, la nature, la situation des ouvrages et des diffi­ 
cultés rencontrées. 

La rêalisation totale du programme. étudié est échelonnée sur plusieurs 
années. Ce IH'ograrnrne annuel sert de. base à l'établissement de la demande de 
crédit à inscrire au budget. 

· ART. 116. - Extension ou aequisiüon de plaines de manœuvres. {1·. 
Réduit à f,·. 

~00,000 
50,000 

Contrairement aux commentaires de l'article, il a été dépensé, en 1923, 
i26,000 francs sur le crédit alloué de 200,00U francs. 
En ce qui concerne le prog1·arnme que l'on se propose de poursuivre pour 

l'extension ou l'acquisition de plaines de manœuvres, rien n'a été arrêté jusqu'à 
présent .. 
Afin de réduire au strict minimum les prévisions de dépenses relatives à cel 

objet, durant la période d'études, une somme de 50,000 francs seulement a été 
maintenue au Budget actuel, soit le simple transfert partiel du reliquat de 
i/~,li00 francs restant disponible sm· le crédit voté en J 923 pou!' les mêmes fins. 

A11T. 11 i. - Voies suatéçique« et voies de 0"'60 . ,,.. 368,200 
Bédui! à {1'. 118,200 

Le crédit sollicité n'est pas un crédit unique. 
La somme totale devra ètre répartie sm' un certain nombre de budgets, an 

prorata des crédits qni seront accordés. 
La dépense prévue est absolument nécessai 1·e. Elle est justifiée par la nécessité de 

ruetlre à l'abri des intempéries le matériel que l'on possède (IocomotivCf1 de la · 
mie stratégique cl de la voie de Ü'"Ü0 du camp.de Brasschaet). 
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AnT. 119. - Moyens matériels á réaliser pom· améliorer et intensifier l'instruc- 
tion ties troupes . . [r. _G,250,0.00 

Réduit à. . fr. 2,ä<JO,QOO 

Les commentaires de l'article <lu Budget et de l'amendement donnent tousren­ 
seignements utiles : nous nous v référons. L'utilité de l'octroi 'du crédit est évi­ 
(fonte. 

A11·1·. ·1 (!)bis (nouvenu). - Acquisition de terrains d'assiette. de tronçons 'de 
chemins de [er militaires construits par les Allemands et qit'il uiiporu: de co11- 
server . . {1·. ·I 00 ,000 

Pas d'observations. L'an dernier 180,000 francs, totalité du crédit alloué, ont 
déjà d<~ utilisés pour le même objet. 

A1rr. 1 H)tcr (nouveau). - Jlaintien de la ligne Bergues-Proven (achat de terrains 
el réfèctio11 de l'assiette de la lig112) . {r. fJO;OOO 

Report sur le crédit de 100,000 francs alloué l'an dernier cl. non engagé. 
Ayant ainsi terminé l'examen an:dyLiquc des a1·1icles du BudgcL, relntifs aux 

credits rcssortissnnt au Département de la Défense Nationale, la Commission a 
pose à l'honorable fünislrc diverses questions louchant des points spéciaux. Nous 
relatons ci-dessus deux lie ces questions, avec les réponses faites : 

Q1,;r-:sT10:'i 1. -· Quelles soul les décisions intervenues en ce qui concerne les 
terrains des lorüflcntions d'Anvers'! Les tcrruins aujourd'hui désaffectés vont-ils 
pouvoir H1·c acquis pa1· les particuliers? Quelle est la situation actuelle •'11 ec qui 
concerne les servitudes militaires autour d'Anvers? 
2) Que va-L-il advenir, dans les nouveaux plans de la Défense Nat.ionule: des 

Iortiûcntions de Liège et d' Anvers '! 

R~:Poss,,: j. - a) Terrains d'1l1wers. - Les terrains militaires de l'ancienne 
enceinte d'Anvers, devenus disponibles, seront. remis aux. communes intéressées 
(Anvers, Berchem, Borgerhout), afin de réaliser les plans approuvés pour l'amc­ 
nagement de l'agglomt':ration anversoise. Mais il importe auparavant qu'un acciinl 
soit eon cl u au sujet des case mes cl ólahl issemcnts 111 i li Laires constru i Is sm le 
pourtour de cette enceinte. Presque toutes ces installutions, soit par leur empla­ 
cement, soit par leur niveau, constituent des entraves :1 l'exécution des plans 
d'nménagcmcnt. La situatiou du Département lie la Défense Nationale est doue 
la suivante : il possède d'immenses terrnins que l'agglo111(:rntion anversoise veu! 
avoir, il y occupe des hàtimcnts dont il a tnujours besoin; Ic Département il? Îa 
Dèfense Nationale ne se refuse p~is, en principe, :\ nhnudonner ces hàtiments, 
mais it condition ,rue cela ne lui coùte rien cl que ces budgets futurs ne soient 
pas gre\'lis de dépenses pour la reconstruction, en d'autres endroits, de ces instal­ 
lutions existantes qui lui sufliscnt. 
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La cession des terrains de l'enceinte, et l'abandon des établissemenls militaires 
de celle enceinte, sont deux: questions connexes et qui ne peuvent être, résolues 
séparément, Dans quelques jours, lorsque sera fixée la répartition définitive des 
garnisons pou.- l'époque où toute l'armée sera rentrée en Belgique, les services 
compétents du Département pourront remettre celle question :t l'étude, en se 
basant sm· des données sérieuses et précises. 

b) Servitude.'>. - Un projet de loi est déposé déclassant une partie des ouvrages 
tie la position d'Anvers: mais actuellement les lois sur les servitudes sont toujours 
d'application. 
2. J'ai décidé de saisir le Conseil de la Défense N:{lionalc de l'opportunité de 

déclasser les ounages de la 2" ligne de la position fortifiée d'Anvers, situés sm· la 
rive droite tie l'Escaut et ceux des I'" et 2'' lignes situés sui· Ia rive gauche 
du fleure. QuanL aux onnages de la position fortifiée de Liége et de la position 
fortifiée de ~amur, je dois réserver toute décision jusqu'à cc que les travaux 
d'études el tie reconnaissance des positions du nouveau système défensif, avoisi­ 
nant ces ouvmges, soient terminés. 

QuEst10~. - Un membre a demandé <pte les baraquements où sont l1ébergés 
les soldats' devenus tuberculeux :t Ia suite de la guc1Tc, soient remplacés par un 
sanatorium convenable. L'honorable Ministre voudrait-il examiner celte sugges­ 
tion'! 

Rr.Po.XsE. - Les soins médicaux dûs aux invalides de la guerre tuberculeux 
incombent à l'OEu,·1·c Nationale des Invalides de guc!'re qui dispose, il cet effet, 
d'un budget spécial prévu au Département de l'Intérieur. 

Ces invalides peuvent, s'ils le désirent, ètrc soignés g1·atuilement dans les 
hôpitaux militaires et les étublissemenls suivants du Service de Santé de l'Arrnée 
qui sont particulièrement. réservés aux tuberculeux : 

·I'' Institut pour cure marine d'Ostende : cas de tuberculose osseuse; 
2" Sanatorium militaire de Ma1·chin (iO lits) : cas de tuberculose pulmonaire 

susceptibles de gufrison par une cure d'air ; 
:3° Sanatorium de 'Montana (Suisse) (V~ lits) : cas de tuberculose pulmonaire 

susceptibles de guérison par une cure de haute altitude; 
!~0 British Farmer's Hospital (Annexe de I'Hópital militaire de Bruxelles] : cas 

graves, non susceptibles d'une cure sanatoriale. 
Cet établissement sert également de centre de triage et d'attente d'envoi dans 

ces divers sanatoria cl tous les tuberculeux canrlidats invalides v sont soumis ù ,· 

l'observation médicale requise polir la détermination de leur pension. 
Une soixantaine de malades, c11 moyenne, y sont hospitalisés. 
Remplacer les baraquements, qui suûisent aux nécessités du moment, pat· des 

bâtiments en dur, entrainerait une dépense de plusieurs millions L'inconlortabi­ 
lité de ces baraquements est plutôt morale que réelle. · 
011 pourrait, il est vrai, décider le transfert des invalides tuberculeux 11011 

curables, dans un autre étnblissement, tel que l'hôpilnl militaire de Tournai, qui 
pourrait convenir il cel usage moyennant des· travaux peu coùtcux , mais il serait 

. . 

ù craindre que la plupart de ces maladcx « civils J) relégués ü l'extrémité du pays, 
où ils recevraient plus diffleilenrent les visites de leurs proches, renonceraient 
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alors au bénéfice de l'hospitalisation pour· rester dans leurs foyers où i_l_s consti­ 
tueraient un danger permanent tic contagion. 

MINISTÈRE DES. FINANCES. 

AnT. 120. - .icquisition, construction, aménagement d ameubtement de focaux 
pour les services dépemùuu del' Admiuistration de l' Enreqistremen! el des Doma ines, 

Ji·. ·l,000,000 

Le crédit de l ,;,00,000 francs il l'extraordinaire en -192a pom· cc mêmeobjet, 
a été engagé ü concurrence de fr. l ,32i ,ld8. l '1,. 

Le crédit actuel est destiné il se ventiler comme snit : 
a) Achèvement lie l'Hôtel du Limbre, ü Anvers . 
b) Achèvement de l'atelier g{méral «lu timbre. ü Bruxelles . 
c) Aménagement d'un local pour k; bureaux des successions de 

Saint-Gilles, d'Uccle. ainsi 1p1e pour Ic bureau de l'enregis­ 
trement de Saiut-Gilles 

tl) Acquisition d'un immeuble 1J0111· la couservation des hypo­ 
thèques, :1 nrugcs . 

e) Acquisition d'un immeuble pom· les bureaux tie l'enregistre­ 
ment, des successions et <lu timbre, ù Louvain. 

/') Acquisition d'un immeuble pour les services provinciaux de 
l'enregistrernent et des d omnines, ù Liège . 

g) Acquisition d'un immeuble pour lc.s services principaux de 
l'enregistrement cl des domaines, :1 Namur. 

. fr. 1:;0,000 
;i0,000 

80,000 

l·I0,000 

110:000 

~;,0,000 

Fr. 

l;i0,000 

I ,000,000 

La Commission a demandé i1 connaître le programme dont fa réalisati_on est 
envisagée et la dépense qu'il comportera encore. Cc renseignement n'à'îrn lui 
être fourni : les acquisitions et Jes aménagements ne sont ré:ilisés qu'au fur et {l 
mesure des besoins, dans les cas où il est impossible pour· les comptables 
d'installer leurs bureaux ù lem· domicile particulier, soit en raison de {1 rrise des 
logements, soit en raison de l'extension prise par les services que J'Élal. a intérêt . . 

ü grnupcr dans un nième local. On ne peut dès lors prévoir, mèmenpproximati- 
vemcnt, Ic montant des d{)pc11ses que l'Administration de lï~nrq·is'trcmcnL cl des 
Domaines devra engager ultérieurement pour l'acquisition et. l'aménagement des 
locaux. 

ART. 121. 
fortes 

Appropriation des terrains provenant du déuurnièleme,it des places 
, .. ,._ 200,000 

Réduit à fr. ·100,000 

Sur le crédit de 200,0()0 francs qui a figuré au budget dernier, le montant des 
Ïmpnlalions ne dépasse pns 350 francs. r\11 cours de l'exercice HHï, il n'a été 
effectue aucun travail important, pa1·ce q11c les terrains à bâtir ne se vendent pas 
tians des conditions très favorables; le Gonvemement n jugé prèlèrable d'auendre 
un moment plus propice. Act11ellement, la sit nation s'est améliorée cl i 1 -convicndra, 
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sans doute, de procéder, pendant l'année 19:24. à l'appropriation despareelles :, 
réaliser au profit du Trésor. 
Les recettes du chef de la rente de terrains appropriés se sont élevés, poul' 

·l923, à fr. ,ttj9,2-l6.4'1. 
Cette somme comprend notamment les termes exigibles iles (H'ÏX tie vente de 

terrains à Charleroi, réalisés en 1922. 
Le crédit sollicité se rapporte aux places de Charleroi, de niest, de Terrnonde 

et de Tournai. 
L'appropriation des parcelles provenant tic la place de Termonde pom•fä être 

commencée au cours de cette année, si le moment est reconnu opportun. 
Pour la place de Charleroi, il reste it établir la voirie destinée ri mettre en 

valeur Jes terrains de l'État. 
En ce qui concerne les places de Diest et de Tournai, d'importants travaux de 

nivellement, entamés pendant la guerre, sont i1 poursuivre. 

Aâr. i 1~. - Prix d'achat d'immeubles pouvant échoir à l'État en suite de 
poursuites sur saisies exercées à sa requête . . • . fr. 500.000 

Réduit à {1'. 200,000 

Les acquisitions dont il s'agit ont pour objet les immeubles adjugés à l'État au 
cours des poursuites sur saisie immobilière exercées en vue dn recouvrement, 
soit de l'impôt spécial sur les bénéfices de guerre, soit des dommages-intérêts 
prononcés au profit de l'État dans les proces pour traflc avec l'ennemi. 

Afin de permettre la prise en recette des créances recouvrées an moyen de cette 
opération, qui constitue en somme une dation en paiement, il est indispensable 
d'ouvrir un crédit sm· lequel puisse s'imputer le montant des dépenses corres­ 
pondantes. 

Ainsi qu'il est dit dans la note explicative de l'article 5 du Budget des Recettes 
Extraordinaires, l'Etat devient de plein droit adjudicataire de l'immeuble saisi 
lorsque la mise à prix qu'il fait en qualité de créancier poursuivant apparait, 
à défaut d'enchérisseur, comme une offre d'achat sur la base indiquée. C'est dire 
qu'en pareil cas, la vente est frappée d'insuccès à 1·a suite de la collusion qui 
s'établit entre les amateurs possibles, dans l'iutér-t même du débiteur saisi. 

Aussi n'est-il pas opportun de procéder à la revente dans un délai trop bref; 
pour éviter un échec, il est même préférable de recourir i1 une revente amiable. 
S'inspirantde celle idée, l'Administration des Domaines a déjii réalisé, avec un 
gain de 22 p. c. et 41 p. c., deux immeubles vendus sur saisie pratiquée à sa 
requète ; elle a, en outre, engagé des négociations en vue de revendre, au mieux 
des intérêts du Trésor, les autres immeubles adjugés à l'Etat. 

Il s'agit en général, dans les cas de l'espèce, d'immeubles bâtis, d'une réalisa­ 
tion facile, dont l'adjudication a èchoué uniquement ù cause du concert fraudu­ 
établi entre les amateurs. 
Parmi les biens acquis jusque maintenant, dans ces conditions, se trouvent 

notamment: 
,J) Une ferme à Erezée, adjugée à l'ttat moyennant le prix de· 23,000 francs 

et revendue 40,000 francs; 
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. 2) Une maison de commerce avec atelier à Rumbeke, acquise pom' le prix de 
25,000 francs · _, . ' 

3) Une terre de H(i a. ,fO ca. :\ Paliseul, d'une valeur de 2,f>00 ü H,000 francs, 
adjugée à l'État pour MO francs : 
lt-0 Une maison, de commerce sise à Gand adjugée fr l'Etat pour 12,000 francs 

et revendue pour IG,HOO francs en principal. 

ART. J 23. - Construction, acquisition et aménagement de maisons pour les 
agents de la douane aux [rontières et d'illmuubles pour le service (/(,s ·contributions 
directes, des douanes et des accises, Réalisation de l'acquisition par l' tldmillislmtion 
des contributions directes, douanes el accise, d'immeubles el meubles .mus séquestre, 
pour lesquels l'Etat peut exercer un droit de rétentio» . . [r. 6,000,000 

La Commission s'est préoccupée de savoir ce qui a été réalisé sur le crédit de 
6 millions accordé en H)2B et cc qui doit encore ètre envisagé, en cc domaine, 
comme programme d'avenir. Nous consignons ci-dessous les renseignements 
fournis sur ces deux points : 

Au 31 décembre H)23, Ic total des engagements sur le crédit <le G millions de 
I'exercice de H)2B s'élève ü fr. J ,GH ,2:10.81. 

Dans ce chiffre sont. compris ,J ,08<3,000 francs pour l'acquisition des Offices des 
Contributions à Eucrbcck, Schaerbeek, St-Gilles, Tournai et St-Jossc-ten-Noodc, 
pour l'appropriation des locaux ayant la même destination à Liège, Anderlecht et 
Verviers, pour l'acha! d'un immeuble destiné à Ia Direction des Douanes à Hasselt 
et pour la construction d'aubettes pour la douane ù Mouscl'On et Corbion . 

Le restant, soit !12:.,000 lrnncs environ, a été aflectè il l'achat ou it la construe­ 
tion d'habitations douanières - H à Bruly , ·l à l'Abeele, ./4, :'i Loenhout. /1, à Wuest­ 
wezel;' /và Niell\\'010CI', B Ù Evnnuen, il l'achat d'une CHSCl'liC pour la douane à 
Lommel, ù l'nppropriation de maisons douan ières acquises et à l'achat de terrains 
dans les cercles d'Eupcn-àlalmédy. 
En raison des rliflicultés d'exécution, les engagements sui· le crédit n'ont pu 

ètre plus élevés. 
· La somme de, G millions de francs prévue en W24,, parait suffisante pour 
l'exécuiiow du programme que l'on a en vue, si cc programme peut étr« réalisé 
en 1924; dans le cas contraire, les crédits ne seront pas dépensés cl leur renou­ 
vellemcnt sera demandé pat· la suite. 
Il reste à construite <le 120 á '1.ïO maisons douanières dans les cercles, les 

adjudications faites en 192.\ ayant .été annulées puree que les prix soumissionnés 
étaient trop élevés : en outre, <les, logements similaires devront être ar-hetés ou con­ 
struits dans différentes régions du pays; il reste à payer le prix afférent à la 
rétention <l'immeuhles sous séquestre : deux à Anvers et un à Bruxelles, ce 
dernier devant être agrandi par des constructions importantes; des bureaux de 
douanes doivent être édifiés à Hauset, el Menin-Baraques; enfin l'aquisiiion d'un 
office des constributions à Courtrai est envisagé. 
En cequi concerne spécialement les offices des contributions, ce n'est que 

lorsque la nécessité s'impose, dans les villes et g1•andes agglomer3Lions, que l'on 
a recours à la centralisation; on ne peut dire actuellement si l'on ne sera pas 
amené 'à faire encore quelques acquisitions. 
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AnT. 12,\. - Avance d11 Trésor belge pour couvrir les dépenses d'occupatimi et 

d'administrafi~n des territoires du Ruand« et de l' Urundi . [1'. 1,200,000 

Hes rénseigncnients ont été sollicités en Section sm· l' emploi <lu crédit 
de t ,200,000 francs inscrit pour cet objet au Budget extraordinaire de l'an. der­ 
nier et sur la f'ai:on dont se présente la situation financière de ces territoires 

'·1-è)·H-'· S'" t· · 1 1·• · · J()v)'J pour ' , ~ k ._ itua IOll ( C CXCl'CICC · , -•> ; 

l ,e5. prévisions de. dépenses comportent 
Les prévisions de recettes comportent. 

· Suhvention du Gouvernement belge . 

. fr. 3,522,250 
2,323,000 
·l,200,000 

Le' Budget pom les territoires occupés est établi annuellement, mais en atten­ 
dant la loi ratifiant l'acceptation rlu mandat, cc budget est publié dans Ic Ilapport 
anmH~l 's()ti's. !(~ tiiî·e cl'~lat de prévision des recettes et dépenses [voir R:tpport 
rie :1!)22, p. 8 et suiv.). Cel ètnl, provisoire pour 1921-, s'établit comme suit : 

Dépenses · prévues . . . F,·. 
Hccettes ordinaires prévues 
Subvention demandée à la Belgique pour combler 

la différence . 

3,93G,700 
2,736,700 

1,200,000 

Nous annexons au présent rapport (voir annexe IV)· un étal détaillé des prévi-. 
sionsbudgétni res potll' 1!)2./4 .. 
Il est intéressant de signaler que les reccues ordinaires des territoires sont en 

augmentation et que la diminution de aoo,ooo francs opérée l'an passé sur lasub­ 
vention de la Belgique a pu ètre maintenue malgré le relèvement des prix. Les. 
recettes d'impôts de I'Urunrli accusent, poul' ll)2-1,, environ lA00,000 francs, 
contre environ l million de francs en W22. 

Un' membre a posé la question suivante : 
La question du règlrrncnt du mandat sui· les dits territoires se présente-t-elle . 

dans les nièmes termes que lors (le l'examen du Budget cle -1!)23 't Quand 
ponrra~t-óll· envisager Ic rattachement de ce cr('.dit au Budget de la Colonie? 

Rt:l'OïŒE. - Le mandat doit encore t'lrc approuvé par les Chambres belges. La 
question 'n'uvait pu. jusqu'ici, lem ètre soumise ù raison de l'incertitude dans 
laquelle nous nous I rouvions au sujet du sort de Kisaka. Le Gouvernement 
britannique a spontanément reconnu les inconvènients graves que présentait, 
pour li's populations indigènes, la division du royaume du Ruanda et il a 
consenti i1 cc que la Belgique exerce son mandat sur tout Ic territoire. Cet 
arrangement a (Ù~ sanctionné par la Société des Nations; Rien ne s'oppose.donc 
plus h cr: qttr. fa question du ri)glcmcnt du mandat puisse être soumise dans son 
entièreté au Parlement. 
Pour Ic moment, il n'est pas indiqué de raUaehet· Ic Budget du Buandn-Urundi 

ri. de 1a Colonie. Une résolution de la Société des Nations; du 12 décembre ·192B, 
al til'!' spécialement l'nucntion des Puissances mandataires; sur « l'utilité de pré­ 
sentcr les comptes rendus de leur administration financière sous une forme telle 
que la Commission permanente des mamlats et Ic Conseil de Société des Nations, 
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puissent établir nettement le désintèressement qui doit caractériser l'administra­ 
lion des territoires sous mandat >J. 

On se rappellera •111e dans notre rapport de l'an dernier, nous avons donné des 
caractéristiques fort détaillèes quant ù la situation ndministrativc, ethnographique 
et économique de ces territoires. Nous y renvoyons. 

ART. 12.5. -· .4va11ce métropoùtaine extraordinaire pour les dépenses coloniales 
en vue de l'outillage de la Colonie, des dépenses de souveraineté et des pensions aux 
[onctlonnuires et agents de la Colonie (quatrième avance) . fr. -rn,000,000 

Cette intervention a él(• justiflèe untérieurement déjà, par la nécessité d'aide,· 
la Colonie il doter Ic Congo belge d'un outillage économique adéquat ù ses 
besoins. 

Cet outillage a été détaillé pa1· la loi du 21 août 1!)21 qui en chiffrait le coût 
à m;s millions de francs et :·1 BOO millions pour la première période d'exécution. 

L'avance est rlestiuèe principalement :\ afü•gc1· la ch:ll·ge des intérêts des 
emprunts que la Colonie a émis pour réaliser son pl'Ogrammc de grands travaux 
publics. Cc sont les suivants : 

t O Emprunt de J921. de 7:$,000,1'00, comportunt une charge 
annuelle de 

2° Bons du Trésor poul' 62, l 05,000 [mnes, comportant une 
charge annuelle de 
Garantie d'intérêt el d'amortissement accordée pal' la Colo · 
nie aux emprunts ci-après : 

ä• Emission de :,0 millions d'obligations de la Compagnie du 
Chemin de Ier du Congo Supérieur aux Grands Lacs Afri­ 
cains (décret du 51 juin 19~H), comportant une charge 
annuelle de 

4° Emission de 75 millions d'actions privilégiées de la Compa­ 
gnie du hemin dt: for du Katanga (loi du !) janvier 191 ,) 
garantie 

Frs 

)) 

4,2fj0,000 

5,164,750 

)J 5,01 ~,6 0 

>> 4,250,0lJO 

Tol al ,, J 4,680,580 

:\lais ces emprunts el garnntics n'épuisent pas les autorisations d'emprunt 
données par les lois budgétaires au Gouvernement Colonial pour l'exécution du 
programme des grands travaux publics qui est. en pleine exécution. Ils montrent 
que l'intervention de la métropole est pleinement justifiée. Il y a lieu de tenir 
compte aussi de cc c1ue la garantie sub. /1," ne jouera p:is en 19211-, il raison des 
hénéflces croissants clc la Compagnie du Chemin de fer du Katanga. 

Répondant au désir émis par plusieurs membres, nous avons annexé au rapport 
une note précisant l'état d'avancement des grands travaux dont l'exécution a pu 
se poursuivre, gràcc aux avances métropolitaines portées aux budgets extraordi­ 
naires de ces dernières années. (Voir Annexe V.) 
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AnT. 126. - Purtieipation lie l'l~tat dans la fo·rmatiou âu capital des sociétés 
locales ou ,-égiomlles d'lwbilatio,rs et logements à bon marché açrëëe« pat la Société 
Nationale (art. 7 de la loi du 11 octobre 1919) . . . fr. ·1,000.000 

Le B111lget de 1923 a prévu pour ce même objet un crédit de deux millions sûr 
lequel le total ties imputations a été de 1,481,495 francs, montant libéré sur un 
capital souscrit de i ,~56,495 francs. 

L'intervention de l'Etat dans la formation tlu capital des sociétés locales ou 
rt>(Îi'oiutles aura été, 'depuis le début d'applicationde la loi de 1919 : 

En capital souscrit _En caplral libéré 
- - 

1920 . . fr . 5,9521000. - Slti,40O.- 
19:H I0,96/t,,000.- 2,118,000. - 
t0.22 i2,706,·IOl>.- 2,:>41,220. - 
1925 7,42:2/a.7~.- f ,556,495.- 

~ 
Ensemble. .Fr. -r,• 0~4 51~· 7,01J2,H5.- ,)<>, - ' iJ.- 

Nous publions en annexe au rapport Ann. VI), la liste des sociétés agréées 
p:ir la Société Nationale, avec indication des capitaux. souscrits et versés au 
5,1 décembre i9-z5. 

Nous y joignons la liste des sociétés agréées, non constituées au 51 décembre 
i Q~Z,, el celle Lies sociétés en formation et en projet à la mème date. Un coup 
d'oeil sm· cc document perraet d'apprécier toute I'umpleur de l'œuvre d'organi­ 
sation accomplie par la Société Nationale des Habitations à Bon Marché avec 
l'aide de l'~tat. 

ART. t 27. - Fonds à mettre à la disposition de la Société Nationale des 
Habitations et Logements à bon marché, au taux d'intérêt de 2 p. c. l'an, pom· des 
ava11crs á faire aux sociétés locales ou régionales aqréées pa,· La Société Nationale 
(Art. ·10 de la loi du H octobre 1919) . . . fr. 100,000,000 

Le rapport relatif au Budget Extraordinaire de ,J925 signalait que le montant 
des sommes mises par n;;tat à la disposition de la Société Nationale ell mie d'avances 

' . 

à faire «u» sociétés locales ou régionales agréées par elle s'élevait : 

Pour -1920 . 
1921 . 
1922. 

.fr. _4,87:$,000 
_tH ,415,800 

·t z6,406,200 
------- 

Au total . . fr. 182,695,000 

En W2H, ces avances sr sont élevées ù 180-,000,000 de francs, y compris 
7 .H95,00Ü francs avancés en W22 et régularisés sur Ic budget de H)2H. Ces 
18{),000,000 ont élé alloués il concurrence dr. 130,000,000, directement par 
l'l~lal sur Ic cré~clil prévu it l'article 117 du budget extraordinaire de -192B 
(100 millions) cl sm· Ic crédit supplémentaire (HO millions) accordé dans le cours 
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de l'exercice, el ilsproviennent; à concurrence de 50 millións.rl'avanees effectuées 
pour comptetle l''Étnt ptw la Caisse Générale d'Épargne et de Retraite. La 'totali- · 
sation de ces 'avances de l'État, en }' comprenant les crédits proposés t>011r Ic 
présent exercice, mène au chiffre imposant rfo :NO millions. 

· L'intervention dès à présent assurée ù la : Soi;iété Nationale par le rote du 
budget de ·rn21,-, componé. en effet, une avance rie IOO millions de rf~tat el une 
autre rlè !i0 millions à consentir pour compte de l'État pnr ln Caisse Générale 
d'Épargne et <le Retraite. 

Le vœu de la Société Nationale est d'obtenir, cette année encore, le supplément 
de crérlit. de HO· millions. De plus, des renseignements qui viennent de nous être 
fournis, il résulte que les crédits alloués au présent budget sont dès ù présent 
complètement engagés, et que la Société Nationale espère pouvoir développer son 
acrivitérégulièrement pat· l'escompte, i1 nègocicl', de crédits semblables, attendus 
pou,· 192ti. 

Voici, d'autre pm·l, Ic rendement de cet effort qui n'a cessé. ainsi qu'on ic 
constato, de s'amplifier depuis l'entrée en application rie la législation de IHHl. 

Nombre dcSsocïét1~s hgréécs constituées it la rlàte du a I décembre Ù)28 ·: ':HH. 
Nóinlifö' de sociétésagréées mais non conslituées: Hi. 
Sobiét'{!S én'formiüion ü Cil projet : i,2. 
Le nombre de logements dont l'adjudication a élt\ présentée au Conseil d'admi­ 

nistration de laSociété Nationale depuis mai IH20, jusqu'uu Hl décembre IH23, 
s'élèveà 22;f,8l logements pour -17,füm maisons. Aü cours de W2B; ont pu être 
adjbgés : 7,Mlfj lógcmcrHs po111· ;),8/~H maisons. 

La répartition pat· province se fait de la fuçon suivnnle : 

- 

Adjlldicatio11s Total des adjudlcatiuns 
appi•o11\·éc5 dans le cnurant · [ùsqu'àu 

Province. de 192:J. 31 tlécell)bre.1923. 

Maisons. 1 Logemcn1s. Maisons. 
l - 

1 
1 Logements. 
1 

An vers f,08 1,320 3,271 ,J '2!)1 

Br.ibaru 2,320 12,830 5,806 8.268 

1,:1:111dre Ocddc111ale . 8,j/j ss, 2,377. 2,-i06 

Flandre Orlcntnl« (388 7!J2 1,688 2,0U 

llnlnaut . . !WO 92,l ?,U3 2,117 

Li~ge 20 3!Jl 1,428 2,433 

Limbourg. 2iH 240 783 ,ï99 

Luxembourg . 611 U5 71 72 

Namur os 99 ·121 125 

Eupen-âlnlmédy, 25 50 25 50 ------ ------- ----~---- --------··- 
/l°oTAI.. . ;;,349 ï,5!15 17,663 22,581. 

dont on peut évaluer que 18,ifi8 sont occupés au Hl décembre W2H. 
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Parallèlement à l'action si méritoire et féconde de la .Société . Nationale, le 
Gouvernement a mis en œuvre d'autres m,oycns de lutte contre la crise. du loge­ 
ment en s'efforçant.dc.stirnuler. par-l'oetroi de.primes :'t fonds perdus, l'achat ou 
la construction d'habitations .à bon marché. L'arrêté royal clu.:I~ octobre 1922, 
modifié et élargi dans son application par l'arrêté royal du ·12 février ·l024, alloue 
aux acheteurs d'unehabitation construite à l'intervention de sociétés agréées par 
la Société National~ des habitations et logements à bon marché ou la Caisse 
Générale d'Ëpargne et de Retraite : 
a) une _prin1e. de 2,000;ù H,900 francs, d'après la catégorie <le la commune où 

la maison est située. et. d'après le nombre de descendants ~ la charge du chef de 
famille ; . 

b) unepriiuc .supplémentaire compensatoire des droits d'enregistrement cl de 
transcription qu_i,lélèvent :\ $ p. c. du prix de revient, soit donc pour un 
immeuble de 2t:>,000 francs, une prime de 2,000 francs. 

Les primes seront en outre accordées aux personnes qui prendront l'engage­ 
ment formel et moyennant une garantie <Ic -1,üOO francs, d'acquérir, aussitôt 
après leur achèvement, une des maisons qui seraient construites à leur demande 
par les sociétés dont il est question ci-dessous. La prime supplémentaire 
n'est accordée qu'aux personnes qui auront introduit leur demande avant Ic 
l "" octobre -1924. 

Les. mêmes arrêtés allouent, enfin, aux acheteurs d'habitations construites 
depuis le ~O, aqù,t H)22 ou à, construire, à l'intervention des communes, des 
bureaux de bienfaisance, des hospices, de· sociétés sans but lucratif, ou par Ic 
Comptoir national des matériaux une.prime de 2,000 à H,900 francs, d'après la 
catégorie de la commune oit est située la maison et d'après Ic nombre des descen­ 
dants â la charge <hi ëhéf de menage. 

Il est ass1ù:ém.çnnrop tôt pour escompter que cel arrêté ait pu recevoir une bien . . 

ample application, mais if est permis de noter pourtant qu'à la date du 7 mai -192/1-, 
le nombre des demandes d'achat adressées au Département s'élevait à ·l ,052. Ic 
nombre de propositions de veules" accueillies à fj88, el celui des ventes réalisées 
à -168 (voir áti:Cï\hnexes VII et VIII, les relevés des sociétés qui, ù la date du 
7 mai, ont aliéné une partie des habitations qu'elles possédaient). 

D'autre part, l'arrêté royal du Vi aout -l922, modifié et étendu successivement 
le 30 juillet Jü2a. et le ·H février H)2l1-, octroie aux constructeurs d'habitations 
à bon marché une prime qui varie de 2,000 ù i~,000 francs d'après la catégorie de 
la construction et d'après Ic nombre des descendants il charge du chef de ménage. 

· Ici nous nous trouvons déjà en présence de résultats plus accusés cl complets, 
puisqu'au a mai, le nombre <les demandes introduites s'est élevé ü 11,.1-00, celui 
des demandesreçues, it 10,füM, et celui des primes liquidées, à 1,61·1, pour un 
montant total de· :-3,!);')l~,a00 (voir aux annexes IX et X les relevés détaillés de 
ces cas, par· profession, par province et localité). 

Une disposition particulièrement heureuse parait avoir été l'article 19 de 
l'nrrèté royn] du :12 février H)2I~, qui encourage la construction par les sociétés 
agréées sut· promessed'acquisition et versement d'arrhes de 1,500 francs. Nous 
constatons en· effet qu'en '1111 laps de temps relativement court, les propositions 
reçues, sm· celle base, ayant donné lieu à des constructions actuellement en 
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cours, se sont élevées il 8:n, suivant un relevé que nous donnons ü l'annexe XL 
La réalisation de la politique que se sont efforcés d'inaugurer les arrêtés royaux 

prèrappelès, tout en libérant pour une part toujours croissante, au fut· et à mesure 
des ventes, les capitaux des sociétés locales el régionale~, ce qui remet à leur 
disposition de l'argent frais -en vue de constructionsnouvelles, sollicite - et à bon' 
droit - un effort de l'intéressé appetó à acquérirIa propriété de son l'oyér'. Oèsadi­ 
fice ne lui eùt pas été possible sans une aide exceptionnelle. Cette aideltii vient 
et de l'Etat qui accorde les primes, et Jes sociétés <le crédit. qui Re sont créées et 
développèes en grand nombre gràce h l'impulsion puissante de la Caissed'Epar­ 
gne et de Retraite. A cet égar<l, il est juste de l'appeler que les capitaux avancés 
par elle aux sociétés de crédit et conséquemment abstraction foi te des 100,000,001) 
<l'avances effectuées par elles pour compte de l'gtal à la Société Nationale, en 
19~3 el 1921-, se sont élevés, depuis I'arrnistice, aux montants suivants 

en rnrn . O.H millions 
en IU20. , ,,, 

)> 

en IH21 . 11 )) 

Cil IH22 . 20 )) 

en l!l2H. .1,l .8 )) 

soit ensemble 88 millions, alors rp1c pour Ioule la période de 2t, ans, antérieure 
au BI juillet l!l:H, ces avances comportaient HO millions. Cela porte le total 
général de ses interventions iL 228,000,000, sans compter les M) millions de 
19211,. Ces chiffres établissent rpie l'effort maximum a été fourni de cc eóté, sur­ 
tout si l'on envisage qu'aux termes des ri~glömcnls en vi:gueur, h1 proportion des 
placements consacrés' :tiix habitations ù bon marché ne doit pas· dépasse!' ï ·I /2 p;c. 
pour la Caisse d'Epurgnc, to p. c. JHHII' la Caisse de Heti·aite et 10 p. c. pour la 
Caisse d' Assurance. 

C'est cette circonstance qui a porté la Commission pour l'élude des réfonnes 
à préconiser en matière d'habitations 'ù bon marché à faire appel à tous' nos 
grou1H~nl(~t1ls financiers, industriels et commerciaux, afin ci11'ils se joignent dans 
une l:il'ge 111cs111·c aux 1io11vnirs publics pour travailler ù conjurer la crise du 
logement populaire. Dos moyens précis ont été indiqués, qui permettron] á ces 
étahlisscments , di,sir·eux de p:11·Licipcr ;\ l'effort commun, d'apporter· un concours 
efficace aux socirlb, de construction ou ile crédit, comme aussi aux intéressés 
eux-mûmes, Ic eas échennt. 1\011s reproduisons ::, l'annexe Xll les motions votées 
à cel <'gard pni· la Commission Nationale. li est {1 espérer que cet appel sera 
enteurlu. Cette nricntation nouvelle peuncurn d'accentuer encore l'efficacité de l'a 
lutte si persévérante qu'il import« de soutenir, par l'effort conjugué de toutes 
les bonnes volontés ju:-;qu':1 cc que notre population soit pourvue de· logements 
dans la 111es111·c exacte de ses besoins. 

L'nn dernier déjà. la Couuuission du Budget avait émis le vœu de voir accueillii' 
les desiderata· formulés en cc qui concerne le prohlèmc du logement pour les 
familles nmuhreuses. Nous nous référons aux développements que nous avons · 
consacri~ ù ces ~uggcstions si lóH'il.imes dans notre rapport relatif au Budget de 
IH2t. Nous nous sommes i111'01·més du point de savoir quelles sont les mesures 
nouvelles appliquées ou seulement envisagées ou a l'étude, auxquelles fait allu- 



[ I\• 241. .! ( 76 ) 

sion le dernier paragraphe des développements de l'article ·127. Il nous a été 
l't'J>óhHn comme suit : 

cc Lel habitations et logements :i bon marché appartenant aux sociétés agréées, 
qu'il s'agissede niaisons poiir une famille ou il'appai•tmùcnts dans des immeubles 
à logements multiples, sont loues au mois on ü l'année. Les mnisons pour line 
famille sont gt'•néralerncnt louées suivant les conditions du contrat de bail fourni 
par la Soèirté ~ationale. 

Qnantaux loyers; ils doivent. en principe, correspondre au font que 'possible au 
taux de :1-,20 p. c. du coût total des habitations, Lerrain el 'tous frais accessoires 
compris. · 
l,.orsqite l~ taux de 4,20 JJ. c. est appliqué; des réduciionsoeuven! être autorisées 

suivant deù·ègles à déterminer dans choque cwt, en [auéur des 'familles nombreuses. 
Ces réductions sont alors imputées sur le subside àfonds perdu de l'État. 

Cc n'est cp1e dans Ic cas ,le nèccssitè bien démontrée que les loyers peuvent, 
d'accord avec la Société Nationale, être fixés á un taux inférieur à !i,20 p.c. et à 
la condition rle supprimer proportionnellement une partie des réductions qui 
peuvent ètre accordées aux familles nomhreuses. 
En fait, aucune répartition fixe n'a pu ètre adoptée en cc qui concerne les redue­ 

rions en faveur des familles nombreuses. li est d'ailleurs à 1·cnrnrquer que ces 
réductions ne sont autorisées que dans le· cas où Ic coefficient de /i.20 p. c. est 
appliqué. Or, les sociétés qui appliquent ce coefficient OH même un coefficient 
supérieur, ne font, en génél'al, pas usage de la faculté qui ·1eur est laissée de 
proposer certaines réductions ponr les familles nombreuses. Celles qui en auraient 
fait usage ont. établi 1111 barème s'appliquant. spécialement t1 leur situation propre, 
selon l'importance de leurs loyers de base et du nombre des familles nombreuses 
par rapport au _ nombre total des locataires. En génét'al, ne sont considérées 
comme familles nombreuses. cpu~ celles comprenant au moins ;i personnes dont 
sen I Ic chef de famille est rémunéré. Quant :\ la réduction qui, dans son ensemble, 
est limitée au montant de l'intervention it fonds perdus de l'lttat, clic peut varier 
de ·IO à 20 francs par mois, suivant la composition de la famille. 
li est. hors tic doute qu'une propagande deyra ètre poursuivie pour obtenir une 

application pins gén{-,•alisée des règles qui snuvcgardcnt mieux la situation des 
ménages charg1!s d'enfants. 

Il est permis cependant de rappeler, en s'en félicitant, que les arrêtés royaux 
de H)22, Hl23 et. IU2-1- relatifs it l'octroi des primes accordent aux bénéficiaires 
un traitement avanl:1gé eu égard ù leurs charges de famille. D'autre part, 
l'article 1/i. de l'arrètó du ·12 lévrier H)2/~ confirme la règle, précédemment 
inscrite dans Ic contrat d'avances à la Société Nationale, à savoir que Ic tiers de 
l'ensemble des lng1~mcnls construits par les sociétés agréées peul ètre réservé à la 
location et que celle-ci doit ètre consentie de préférence aux familles lesplus 110~1- 

breuses el les plus nécessiteuses. 
C'est l'indication d'une tcndanœ il laquelle il serail souhaitable d'avoir égard 

dans une mesure plus large encore, s'il était possible. Le résultat actuellement 
atteint, en suite des vœux de familles nombreuses, est appréciable, mais point 
encore sufllsant. 
La Commission prenant acte de cet ensemble de conditions et désireuse 
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d'appuyer, sans en excepter un seul, tous les efforts déployés en me d'accroître le 
nombre des habitations et des logements, ~t adopté Ic crédit proposé. 

AnT. -128. - Intérêt à 4.75 p. c. et tmnuité de 6,320,945 p. c. à bot1ifie,•, à 'la 
Caisse Géllérale d'épargne et de /letmilf da chef des avances consenties et à eonsen­ 
tir pu» elle, pour compte de l'État, à la Sociélé Natio,mle ties llabitalion~ et Loge­ 
ments d bon marché . . fr •. 4.360,5()() 

Réduit à/1'. 3,960,000 
Il s'agit ici des intérêts dûs par l'État sur les avances consenties par la Caisse 

d'Épargne à la Société Nationale, conformément ä ce que nous avons rappelé 
ci-dessus. 

Le crédit alloué sous celle rubrique au Budget de ! 91:5 s'élevait à t million 
200,000 francl-1. Il y a été imputé 555,8t9:44 francs. Cette somme représente 
les intérêts calculés à raison tie 4. 7:5 p; c: l'an sm· les avances ·s'élevant à 
ö0,000,000 ile francs faites à des dates diverses au· cours du second semestre de 
de l'anriêe 1925. par la Caisse Générale d'Ëpnrgne el de Retraite, pour compte 
de l'État il la Société des Habitations el Logements à bon marché. Le solde <lu 
crédit de 1/200,000 francs, soit fr. 866, 18<U>6 sera annulé. Nous nous rêfèrons 
pom· Ic surplus aux développements de l'article qui donnent une ample.justiûca­ 
tion de la demande de crédit nouveau. 

A,rr. 120. - Prime à allouer pat' t'Etat, tians les conditions déterminêes_par 
tarrët« royal â« 14 août .1922, aux « personnes pe« aisées ,, qui coustruistint · ime 
maison à bon marché pour leur usage personnel . fi'.- ~0,000,000 

Nous avons communiqué ci-dessus :t propos de l'article -127, .toutes les indica­ 
tions utiles au sujet de l'application ile l'nrrèté roynl du 14 août W22, modifié le 
30 juillet HJ23_ et Ic ·V,. février rn21,,, ainsi que tic son rendement actuel. Pour Ic 
surplus, les développements de l'article justifient Ic chiffre du crédit. sollicité. 

ÁRT. rno. - lntérê! et complément d'annuité ri bonifier à la Caisse Géné,•7.fe 
d' Eparqne et de Retraite du chef des prêts à consentir par elle, en vue. de }a, cons­ 
truction dïwbitatio11s à bon march« à des sociétés de construction d'habitutions 
ouorière« agréées sous le régime d11 la loi du 9 août 1889 (art. 11 de la loi du 
11 octobre 1919), ainsi que du chef de la prime à accorder conformémetit à l'arrétë 
1·oyal du 14 octobre 1922, sous forme de réduction, à concurrence de 25 p.-c. de 
l'annuité couurtmt le pria: de Ioule maison vendue, aux sociétés bénéficiaires des prêts 
dont il s'agit ci-dessus, qui vendront leurs maisons individuelles dans les conditions 
fixées par le dit arrêté l'oyat . ; (1·. 100,000 

S111' le crédit de ·J.00,000 francs voté sons mème rubrique au Budget de ·1923, 
il a été imputé fr. i2,0 H. 1 li,. Celle somme représente les intérèts e:ilcu]és 
à raison de, •. ·1/2 p. c. Lm Stil' les avances s'élevant ü noo,ooo francs, faites 
au cours de l'année IU28 par la Caisse Générale d'Épargne et de Retraite, 
soit . . fr. li ,08i.:'>0 

Le complément d'annuité de 1,ïf)l,-lil p. c., appliqué au 
capital ,le 1,768,000 lrancs , prêté au taux d'intérêt de 2 p.c. l'an 
par la Caisse d'Épargne jusqu'au Hl décembre H)22, soit . H0,826.64 

Total. . fr. , 72,0U.14 
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Le solde ducrédit de 100,000 francs, soit fr. 2i,98;;.8t,, sera annulé. 
Une seule société se trouve dans Je cas prévu el :t obtenu de cc chef' des prêts 

de. la Caisse d'tpnrgne : « La Cité de Buysinghen », ü Huyssinghen. 
An'i'. -13·( (nouveau). - Somme û verser au Fonds spécial damonissemen; des 

avancés faites à l'Ëtat pai; fa, Banque Naliomde de Belgique en vue tlu retrai; des 
'monnaies allemandes, coniormément à l'article .2, 3•, de la loi du 10 ao,îl 1923. 

Fr. 50,000,000 

La loi du 10 août 1923 a institué un fonds spécial d'amortissement des 
avances faites à l'Etat par la Banque :'1ationale en vue d11 retrait des monnaies 
allemandes. Cette loi stipule que ce fonds sera constitué entre autres au moyen 
d'une somme égale au produit net de la liquulation des biens placés sons séquestre 
ainsi que des Litres el valeurs livrés à la Belgique en exécution de la section IV, 
annexe; paragraphe iO du Traité de Versáilles. 

L'avoir de ce fonds spécial a été évalué :i · 499,660,!150 francs (\'Oi1· document 
<l11 Sénat n° 89, Il 5, rapport de M. Van Overberg sur le budget des finances]. 
Mais toute donnée à cet égard est forcément assez aléatoire. 

Il est évident; d'autre part, que la valorisation de notre monnaie n'est possible 
qu'au prix d'une rèduction progressive de notre circulation fiduciaire que le 
Gouvernement s'efforce de rendre possible par des remboursements successifs sm· 
les avances d~ la Banque Nationale. Celles-ci se sont élevées, ainsi qu'on le sait, 
il !:>,864 millions. Les remboursements déjà effectués ont été: 

En i 920, de . 3110 millions 
1m 1& 
t9-:!5 . rno ----- 51:H- millions 

· Les crédits antérieurement votés pour cet objet ont tous été inscrits, arec l'as­ 
sentiment de la 'Législature, parmi les dépenses sur ressources extraordinaires, 
ainsi qu'i~ est logique d'ailleurs. L'honorable :M. Houtart, dans son rapport rela­ 
tif au projet de loi instituant le Fonds spécial (Document 11° mm, session 1922- 
-1923), s'exprimait à cc sujet dans les termes suivants: cc Le montant de ces rem­ 
boursements doit être imputé sm· les budgets el les comptes des dépenses extraor­ 
dinaires. En effet, il correspond ü une réduction du passif de l'~)at, réduction qui 
ne constitue ·pas une charge du budget ordinaire, comme c'est le cas des amortisse­ 
ments annuels, mais bien une dépense de capital analogue :1 celles. qui contribuent 
à l'accroissement du patrimoine national et constituent essentiellement le budget 
extraordinaire. )) 

La proposition du Gouvernement introduite par amendement sous un nouvel 
article -f3j ne peul qu'être approuvée, 

• • 
Sous le bénéfice des observations qui précèdent, la Commission des Finances, 

des Budgets et des Économies, s'exprimant il la majorité de ses membres, 
a adopté le Budget des Recettes et des Dépenses Extraordinaires cl convie la 
Chambre it lui donner é~alement son approbation. 

Le Président, 
fü,. TJBBAUT. 

te llap1w1·teur, 
Eo. PECHER. 
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ANNEXES 
AU N° 241. 

Riipport sur le Bud'get des Recettes et 'Dépenses 
Extraordinaires- pour l'exercice 1924; 

I. - Sciences et Arts. 
1. Intervention de. l'État dans la construction, l'amélioration el l'ameublement 

desbâtiments communaux d'écoles primain», (Crédits .utilisés pour cet objet 
en 1Ù22 .et JU23,_) 
2 .. Relevé général indiquant, pour les crédits relatifs à J'.ens~iguement normal, 

Ie montant des dépenses de, construction et d'ameublement actuellement engagées 
sur ces crédits, le degré d'avancement et Ic coût tpt:il probable. 

II. - Trtnunu: Publics. 

;1. Ilelevé g1\néralindiquant, pour les crédits relatifs aux routes, béitimçnl~ et 
voies' hydrauliques, le montant (les dépenses actuellement engagées, le degré . . . . 

d'avancement cl Ic coût total probable. 

Ill. - Cofmtie. 

4. Prévisions budgétaires relatives à l'nccupation et. à l'administration du 
Biunuia cl de l' Urundi pour l D':M. 
5. Note relative aux [!Ntnds truuaua: en cours dans la Colonie et exécutés ~m· 

les crédits prévus aux Budgets Extraordinaires de eeue année et des années précé- . 
dentés. 

IV. - Habitations à bon nuuclie. · 

ü. Liste des sociétés agréées, en formation ou en projet, au 31 décembre 1923, 
avec indication des montants souscrits et libérés par l'État dans la constitution du 
capital. 

7. Liste des sociétés qui, ù la da Le du ï mai 192!!, ont reçu des propositions 
d'achat d'habitations construites par elles. (Arrêté royal du l4 octobre 1022, 
modifié 1J"ar l'arrêté royal du J 2 février H)2!L) 
8. Lisle des ventes réalisées par les sociétés à la date du 7 mai, avec indica­ 

tion du prix de revient des immeubles vendus, des primes accordées et des sommes 
remboursées il la Société Nationale. 

O. Liste des personnes qui, à la date du a mai ·U)V~, ont sollicité la prime 
instituée par le Gouvcmemcnt pour faciliter la construction d'hahitations à bon 
marché •pat· des particuliers - avec réparti lion par province et par profession. 
(Arrètés royaux du ·l-1- aoùt lû22, du 30 juillet 1U2ö et 1-1. février ·IU2.1,.) 

10. Nombre et montant des primes de construction attribuées à la date du 
6 mai -192/t,. 

1 ,J . Relevé des cas de construction, par les sociétés agréées, sur promesses 
d'acquisition. (Article H) de l'arrêté royal du 12 février 102,t) 

'12. Motion de la Commission Nationale pour l'élude des réformes à préco­ 
niser en matière d'habitations à bon marché, et propositions quant ù l'interven­ 
tion des industriels dans l'Œuvre du logement. 

V. - Tableau schématique du lJudget et des umeiuienuuue. (Annexe '13.) 



Justification de l'emploi des C1'édits obtenus en 1922 et 1923 
pour Construction, Amélioration et Ameublement de bâtiments communaux d'f;;c_otes Primaires. 

En i92t. En 1928. 

NolllS Constructions Restaurations Amcublemente Constructions Itestaurauons Ameublements 
des et aclnleltlons de et et et aclulsltlons de et et Observations. 

provinces. b tlmenta améliorations. oùtlllaga b tlmenta améliorations. outillage ; 
et de terrains. didactique. et de terrains. dldactlqlic. 

An,ers. . . . -t ,.U9,38!.61 191,125.29 138,0.&3.H t,7Ó9,5i6.66 -1!9,096'.98 65;324.03 

Brabant . . . 757,984. " 3,U,HL l) 1.97 ,867. n 4,58!,363.64 564,534.H 240,044.54 

Flandre Occldent1t, !96,698.25 ,l,877. 55 6,979,36 19,416 . .U 8,998.4.3 7,959.74 Réglons déva- 
stëes. Un crt!dll 

Flandre Orientale • -191,689.91 648,253.39 520,695.68 73,03,i.f9 
spécial est prévu 

» )) 

Hainaut . . • -t,937,4,99.8.& 362,277.90 4,2,256.64 t ,,108,097 .!9 561,215.15 . 84;658;68 

Ltége • . . . 647,5i7.50 138,iO.i.&5 53,39l. n .{.6.J,3!5. J) H5,286,,U 51,353. )) 

Limbourg , • !6,583,33 i8,t55.29 9,9,19.54 34,779.42 64,528.18 34,83i.30 

Luxembourg • 73,04i. )) 94,375.50 3,693, n -165,H0.50 105,422. )) 6,5{5. )) 

Namur. . . · H,937. >> 67,895.50 56,131,66 i37,717. n !82,602,34 -l5,33L u ---- ----- ---- ---- ---- 
5,060,653.53 1,470,H2.39 50S,3U.3t 9,-168,569.!1 2,252,390.31 579,05-1.48 

Crédit de 7 millions 
de francs 7,030,080;23 U,000~000. >) + fr. 39,080.23 
sur crédit 

de-100,000 francs. 



( 5 } [ N° 2.U. ] 

Relevé ties subsitles accordés pour constn,ctions scolafres en 1922 et 1923 
,i certaines ,cümni,1mes i,:nportantes. 

Noms des communes. 
1 

1922 l !923 

Anvers • 

:Borgerhout • 

Ostende 

DOom • 

Bruxelles 

Schaerbeek • 

Uccle • 

Louvain. 

Anderlecht 

Etterbeek 

Vll,orde. 

Auderghem • 

·- 

f.073.5"1,58 

43.09?f,6t 

U5.780,96 

52.073,!16 

ao.oa~.oo 
75.747,00 

383.27i,OO 

203.507,"00 

t8.ïi2·,00 

-» 

7-1.81',00 

130.000,00 

931.3$6,37 

362.500,00 

)) 

90·:029;93' 

363.459,00 

2.064.210,80 

90.552,50 

1is5. 476-, oo' 

762.082,00 

4!5.170,70 

80.8·10,00 

222.8!3.00 

Province de Hainaut 

1) Il Llêge . 

1.5'iL,85.27 

18 communes 

267.7H,OO 

5 communes 

» » Luxembourg 

» J> Namur. 

25.056.50 

i commune 

63.678,00 

2 communes 

1 :os1.19a;95 

U communes 

533.525,50 

6 communes 

77.794,00 

5 communes 

H.9.096,34 

7 communes 



( 4 ) 

Rtleré 9é,1tt·al indiqrtant, pour le, crédit, relatifs à l'enstigntme11t normal, le monta,11 
c,·édil6, le d,gré d:avanctme11t d ie coût tötaf probable. 

DltSlGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET D.ES DÉPENSES. 
Montant 

des 
crédits, 

8 

9 

lO 

lt 

12 

15 

u 

fä 

t6 

Ministère des Sciences et des Árts. 

Enseignement normal. - Conslruction, ameublement, etc., d'écoles normales 

Enseisnement normal. - Conslrucllon et ameublement de l'écele normale ile Lierre. 

Enseignement normal. -- Conslruèllón el ameublemént de l'école normale de Ninlles • 

Enseiimement normal. - Construction et ameublement de !'(cote normale de Blan- 
kenberghe . • • • • , • • • • . • 

Enseignement normal. - Conslruction et ameublement de récole normale d'Arlôn . 

EnsPignement normal. - Construction et ni_neublement de l'école normale de Laeken 
Enselgnement normal. - Construction el ameuhlemenl de l'école normale de Liége • • 

Enseïguemer.t normal.- Construcüon el amenblcm1·nL de l'école normale de Tournai 

Enseignement normal. - Conatruclioo et ameublement de l'école normale de Virton 

400,000 

3,000,000 

1,000,000 

1,:W0,000 

2,.000,000 

3,000,001) · 

t,000.000 

650,000 

:10,000 



( 5 ) ( .l\•2-U.) 

A!IIHIS Il. 

de, dépm,e, de conltructiou et d'ameublement actuellemtHt engagé,r aur cts 

Crédits volés 
Dépenses Decré d'ava11c1:ment 
engagées des travaux 

Montant pMbable 
antérieu rement. au. . des dépeues. en 19i3. . (Dëp'üis .... 

31 décembre 19~~- au 31 dicembre 19'!3. r armistice.) 

1,203,000 4.37!,000 f,000,000 , - 6,000,000 

,,000,000 4,500,000 4,ä00,000 • 2/3 envlron. 7 ,:S00,000 (enYiron,ycompr 
a1neub1ement, cbaulragc1, éclaira@ 

. . 
4,000,1100 !,000,000 6,000,000 " 2/3 id .. 9;000;000 (Id.) 

!,200,000 3,000,000 !;8:?5,009 .» -'/De environ. o,~o,ooo 

3,000,000 '!,000,000 · 3,97:S,000 .. 1/'.? i,I. 8,000,000 (y compri!t ame1 
blemen], chauffage, éda1r11(11 

2,·,000, eeo t , 001) ;ooo · '.?7!!,000 , 5,000;000 ; ,:.r,:. 

1,500,000 2,000,000 2,510,000 , 1/2 environ. 3,000,000 

ó,00,0,000 3,000,000 3,042,000 , - 5/6• . id. 3,670;000 

!>00,000 - 500,000 • 0/10 environ. IS1!0,000 

s 
e 



( 6 ) 

DÉSIGNATION DES SEllVICF.S El' DE 1.'OBJET DES DÉPENSES. 
l\Ionta_nl. 

des. 
crédits. 

20 

21 

23 

27 

28 

20 

50 

31 

ô2 

öo 

ôl 

ô(l 

3î 

Ministère des Travaux Publies. 
Routes et raccordements : 

1° Expropnaüons et travaux, constructions, redressements, élarglssements, études, 
Squares tl parcs publics dépendant des routes de l'État: études, création. Con­ 
struction de ponts tl subsides pour semblables ouvrages. Bachat par l'Etat de 
routes et de ponts concédés, ainsi que des droits de péage existant sut· les roules 
ou ponts concédés. Subsides aux provinces et aux communes en vue de sembla/iles 
rachats. Demantèlement de l'enceinte rortifiée d'Anvu·s . • . . fr. 2,200,000 

2• lleconslruction, améliora lion, réfection. Subsides aux communes pour 
travaux d'amélloraüon de la voirie de l'État dans la traverse des a~gto- 
mérations, Ponts: reconstruction et réfection. tlud~s ló,840,000 

5• Travaux à effectuer au moyen de subsides offerts à l'État pour con­ 
struction, entretien et amélioration . • , • • • • , •• 

Roule d'Anvers à Turnhout: élargissements sur les territoires d'Anvers, Borgerhout 
el Deurne • . • • • ' • 1 400,000 

Route de Bruxelles à Bréda : élargissement et transformation sur les-territoires d' Anve~s, . 
Berchem et lllerxem • • • • • , • • • . • . • • 1 1,000,000 

Cré~tion d,'une nouvelle route-avenue de Bruxelles à Anvi'rs, sur le ten itoire de la pro- I . . 
vmce d Anvers . . . , . • • • • • . • • • • • • • , • f00. 000 

Création d'une nouvelle route-avenue de Bruxelles à Anvers : section comprise entre 
Meysse el la limite du Brabant, • • • 1 (Article supprimé) 

Êlahlissement par la ville de Bruxelles de l'avenue des Nalions (prolongement de 
l'avenue Louise) : intervention de l'État • • • • • • . . . • , • • • 1 ~00,000 

Raccordement entre les routes de l'Ittat Gand-Jlîaubeuge el Grammont-Enghien, sur 
ltJ terrltoire de Grammont (Oudenberg) : construction . . . • • • • • • . 1 300,000 

Roule de Liége à l\Ione, par Namur et Charleroi : exhaussement et assalulssernent sur 
le territoire de Dampremy • • • . . • • • • • • 1 (Article supprimé) 

Boute de Limont à Oreye 1 <ilélOurnement à llet·t1ilers. 

Route de Wimlsmael par Waterschey à Meeuwen (section entre le chemin de fer 
Heppen-Asch et le village de llhel"\en): eoustrucrlon. • 

Route de Winlerslag par Watersc!tey à Asch (section entre l'origine el Walerschey): 
construction • , ~ • • • • , • • • 

Route de Mcchclcn-sur-l\Ie11se nt·s Opoeteren: construction. 

Houle d'Aseh à Opoeteren: construction, 

lloute de Pilsen à Gruitrode: construcuon , 

Houle de Genck à f;utendael I construction • 

Roule de Ilr-uslhcno à Cortenbosoh : élargissement de la traverse de Zepperen 

Houle de Heers à, Oleye : reconetruetlon complète . 

lloutc de Li~ir· e 11 l'erueau el de Vis6 it )loulnnü :; rectlfieatlon des I ues de Visé . 

ti00,000 

t6,50ll,OOO 

(Article supprimé) 

080,000 

50,000 

i00,000 

120,000 

10~,000 

ö0,000 

40,000 

311,000 

1,000,000 



( 1) 

Crédits votés 
Dtlpenses 
rngagées 

antérieurement.' au 
en 1021. 1 (Depu!• 31 décembre 1~23. 

l'arm1st1ce.) 

Degré d'avancement 

des lra\·aus. 

au 31 décembre 1923. 

Montant probable 

des dépérisês. 

7,680,000 1 153,000,000 

6,320.000 1 Art. 20, 
1° el 2• réunis. 

4 ,000,000 1 Voir 
1° cl-dessus. 

Crédits cJol>auxl Néant. 
· (art. 20). 

Id. !Crédits glo!,a111 
(art. 20). 

Id. 1 Id, 

11I. 1 Id. 

Id. I Id. 

Crédits globaux !Crédits globaux 
(art. 20.) {art. 20/ 

Id. 

Id. 

Id. 

ltl. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id, 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id, 

lrl. 

Id. 

lit. 

11, 

1'3,049,500.16 
Art:20, 

t • e(2• réunis. 
Voir 1° ci-dessus. 

9,576.60 

235,908.67 

613,470.31 

1,16!,163.11 

111 ,00.1..n 

1,800,000 D 

5,650 • 

Néant 

41 ,-IO~.t:S 

57,276.08 
E1 propria lions. 

Néanr. 

6,530.20 

2;j,ö40.68 

73,31". 18 

se.css. U 

Crédi I ffloba 1. 

Néant. 

Les acquisitions s·ont entamées 
dans les territoires d'Anvers 
et Borgerhout. 

les erproprlauons sont en cours 
dans Jes territoires de Berchem 
el llferxem. 

Les expropriations sont en cours 
sur le terriloire de Boom. 

La partie entre Meysse et la 
route provinciale d' Alost à 
Vilvorde est terminée. 

i/.1 

Les exproprlatlons seront enta­ 
mées dés que I'arrëtë d'usa,:e 
aura été publié. 

L'admlhhlration corn munale de 
Dampr-ny n'a pas commencé 
les exproprlaücns. 

Les acquisitions de terrains sont 
terminées. 

1/6 
Expropriations. 

L'occupation anlicipée des ter­ 
rains a été autorisée par les 
proprltltaires. 

1/5 
Expropriai.ions. 

1/4 
Ellpropriations. 

1/3 
Exproprialions, 

9/10 
Expropriations. 

9/10 
ExprOJ>riallons, 

w10 
Expropriations. 

Li's acqulslttons de terr ,Ins sont 
t~II t'O!tf'!I. 

1 

5,000,000 (pour 19U) 

il ,930,000 {pour t9U) 

S00,000 

60,000,000 (pour. lee expro 
· prlaticns) 

3ti,000,000 (fd_.) 

IS,000,000 (Id.) 

10,000,0000 

t,800,000 

2,!S00,000 » 

270,000 » 

2,000,000 , 

30,000 » 
pour les expropriations. 

t06,000 , 
pour les exproprlatlons. 

135,000 11 
pour les e1propriallons. 

160,000 • 
pour les expropriations, 

s,o,ooo • 

f ,1S75,000 V 

1570,000 , 

3,000,000 » 



[ N• 241. ] ( 8_) 

DtslGNAT,ON DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DÉPENSES. 
l\foolanl 

des 
crédits. 

30 

.fO 

•• 

Btlti»fä11t1· éforts ·de 'l' JitJt : prliti!tliltn ·r11ntre·rfncl11fdie: Frafr·de ·(a Cot111niui0tt- et--­ 
lrar;a,u:: 

a) Palais du Cinqunntenoir«, - Coustruclion tie deux esrallers supptë- 
mentaires dans 111 gráml hall en vue de desservir la galerie de I'étage , fr. iä,000 

b} BibliotMq11e rorate, - Parachêvement de l'escalier incombustible dit 
c de llir~d• >, donnau l accès à la section ties médailles. 15,000 

c) Bdtimenl& civils de Gtmcl. - Travaux: de tourniture et réparntlon au 
matériel d'incendie . • . • • ~,500 

d) •cole normat« nour instiuürtees, ä LiëfJe.- Caualisalions raccordées 
au réseau 116 1.1 vitle , eolennes montantes, luy:mx et lances . · r;0,000 

c) /11stitr1t t1slt·o-p/,ysiq11e de Cionlf.- lnsatllalion de matériel de secours 
Pil Ca$ d'incendie. . • • • • . . • • • • • • • . .. 2,000 

f) IMtel de» contributions, ti liéye. - lustallaüon d'un matériel de _ 
secours en cas d'incendie . ~ 5,000 

:c-) ÉcoltJ pour. i111til11ie1m1, ti l/11y. -- Instatlaüou d'un matériel de 
secours en cas d'incendie. • • • • 12,000 

/,) fl'ai; de la eemmlsslon 8,000 

i) Tr:naux imprévus • • Z0,300 

Palai, de Ju,tice tl« .Bruxelles: tJavaux d'appropriatlon .d'amênagement rt de cnnstrue­ 
lions diverses.Travaux de raccordement de la place Poulaert avec la rampe vers la rue 
ties Minimes. • · · .• :• _ · ·. • · · · . • 1 (A1ticle supprimé) 

Palais des Deaux-Art, : 

a) l•ournitores de meubles (immeubles, par 'desüuatlou) pour la salle tie 
docu men talion iconegra 1•hii11w • • • • • 0, 501) 

b) Appropriation d'un local en salle d'exposition . (Créilil supprimé) 

J>a/ai, de i'a11ciem1e:Cour: aménagement ll\l salle d'exposition, tl'un réduit situé à côté 
de la 11:ille X\'11 du Musée modernc., . •. • • • • • • , • . • ·. • 

JJ6Jel tlu Goutier11ement procinci«! ,11, Bl'llbmit: part d'Intervention de l'~~lat dnns le 
coüt des 1rava11x de parachèvement des .nouveeux locaux construits-vers la rue du 
Lombard : 

li) Travaux de parachèvement supplémentaires; 

b) Am~na3emeot ile la petite cour voislne ,. acqulse par là r,rovi1ice. 

c) Travaux de· marbrerie • 

d) Id. de ferronnerie . 

e) hl.· de peinture el,de tnpissage 

f> Ornementation et décoration de la grande s;lllé des réli·s 

g) Achèvement des installations d'éclairage électrtquc, y compris la lustrerie 
dans les nouveaux locaux. . 

li) Installatlnn d'un ascenseur cl ,!'1111 mon le-plats électrlques dans les nou­ 
veaux locaux . 

i) Travaux d'insla·llalion de sonneries et ·de téléphonie dans les nouveaux 
loceus • 

Écot« de méc4ecille 11étéri11aire a,• l'Etat, à Cureghem. Travaux divers : 

a) Tr:1vanx d'extension des lustallatious tie l'Office vaccinor,èóc pour les 
services de producticn du vaccin • 

b) 'fJaf~ux ,le peinture des parties mêtall'ques des bátlments. 

U0,000 

0,:'.!00 

t!f,01)0 

.40,000 

20,000 

11>0,000 

75,000 

Jä,000 
} 382,500 

rn,ooo 

20,000 

2rl,000 

2,t'S00 

00.000 



( 9 ) 

Cr éd ils votés ™penses · Degré d'ava11cement 
engagées des. travaux Monlant probable 

anténeurement. au 
en 1925. (Depuis 51 décembre t0:!5. 31 décembre t9!ó. des dépenses. 

l'armistlee.) 

288.000 2.055;000 97!,!35.60 Term111é. t, 180,871.06 

370.000 a.ms.oee t,880,550.~ f/7 2,2'i5,0!SO.'H 

Néant. Néant, Néant - !-1,:IOO t 

Id.· Jd. Id. - :·US,000 

Id. ,1,!SS!S, U;>. ~0 -1 ,!Sl8,4B8.i1 9tl/lO0• 
1,900,958.17 

Id. 43.f,000 t 191:1,:21$4.,U Terminé. 264,il!-1.U 



( iO) 

DÉSIGNATION DES SERVICi~S ET DR L'OBJET DBS DÉPENSES. 
lfoo(anl 

des 
crédils. 

~I 

Musée d'armures(Porte de Hal). - Renouvellement partiel des tenures en ardoises 

Observatoire royal, á Uccle : 

a) Nouvelles toitures pour les pavillons des mires • • 

b) Hevêlement des tubes des mires 

li/usée d'Bi,toire naturelle: 

a) Renforcement des ebeneaux et couvertures en zinc et plomb des parties 
basses et hautes de la nouvelle aile. • 

b) Bestauratlon de la façade, rue Vau lier el autres aménagements 

Musée TPiertz. - Appropriation intérieure de Ja grande salle • 

Dépôt dei archives, à Bruges. - Ameublement complémentaire 

ltistitut agricole de Gemblou«, - Réfection des toitures . 

Acqulsillon des deux maisons situées à Mons, rue Verte, n• 27, et rue du Gouvernement, 
n• 9, affectées aux bureaux du Gouvernement prooinciai á li/on,. • • • • 

Aménagement des bâtiments de la place du Trône en vue de l'Instnllatlon des écuries, 
ffarages, etc., du Palals royal . . • • • . . • . • • • • • • . . 

Casernement de, gendarmerie,. - Locaux du service de casernement des gendar­ 
merles. - Conslruction, achat d'immeubles. - Exproprtations et ameublement, - 
Études de projets. - Plans. - Frais de surveillance: 

a) Construcllon de bâtiments à l'usage des brigades dé gendarmerie 
d'Ypres, Locre, Lefflnghe, Gavere, Baelen-sur-Nëtae, Wellin et 
Aulnoye. • • • • • • . • • • . • • • , • . fr, t,010,000 

b) Construction de bâtiments pour les forces mobiles de Namur et de 
Gand', • • • . • • • • • , • • • • • • • • • ~ ,600,000 

c) Construction de pavillons par mariés à la caserne de gendarmerie 
de I'arenue de la Couronne, à Ixelles. • • • • • • 

f0,000 

d) Approprialion en casernes de gendarmerie d'immeubles si, à Bouillon 
et à Rendeux . • • . • • • • • • . • • • • • . 

e) ~tablissemi•nts de trottoirs, pavages, etc., à la caserne de gendar- 
merie de Courtrai. . • ~ • . • • • • • • , 

n Acquistlion d'objets mobiliers el de matériel complémentaire ou de 
première Installaüon • • 

60,000 

g) Acr1uisilion d'immeubles pour Je casernement de la gendarmerie • 

Canaux brabançons 
Études • • • . . . . . .. •• • t' • 

20,000 

40,000 

I 
50,000 ! . 
t0,000 

600,000 

550,001) > 

i;S,000 

100,000 

200,000 

espropriauons en vue de la construction. - Frais ,li vers. - 

,i0,000 

(Article suppriœè.) 

(Article supprimé. 

f00,000 

f00,000 

2,000.ouo 

(Après refo1,te 
de l'article) : 

i,7!!S,OOO 

4lS0,000 



(tl) [ N° 24f. ] 
·- 

Cré11ils volés Dépenses Der,ré d'avancement 
Cll{:ag~es ties travaux Montant probable 

a 11lé1·ieureme11t. au de la dépense. en 1923. (O,•puis 31 décembre t023. au 31 décembre 1923. li armlsüce.l 

Id. N{-;111!. Né ani. - t0,000 • 

Id. lil, Id. - 60,000 • 

Iù. l.i. Id. - .-10,000 J 

Id. Id. Id. - 5,000 J 

hl. Jd. Id. - i'!,000 J 

Id. Id. Id. - ioo.ooo ., 

Id. n, Id. - li0,000 • 
Néant Néant l'iémit ·- 2,000,000 

- - - - :1,910,000 (1) 

- - - - 7 ,:i00,000 ('!) 

- - - - 16,000,000( 1 

- -· - - Îfü0,000 

- - - - lt'i,000 

100,000 Uti,500 97.516 (en -1922) 10/10 (5) 
(en 1922.) 99,041.90 (en Hlfö) 10/IU 

810,000 • 7 03, 000 ( en 1()23) 10/10 (0) 

300,000 300,000 2,70J,030.-15 9/11 3,500,000 

(\) Somme se répartissant comme suil: Ypres, itl0.000 fr.; Locre, 200.000 _fr. ; .Leffiughe,. 200.000 fr.; 
Gavere, J00.000 fr.; Baelen-sur-Nèthe, I00.000 fr.; Wtllin, 190.000 fr.; Aulnois, !90,000 Ir. 

(2) Pour l'achèvement des casernes dans les deux villes eueindlquées , 
(3) 600.000 francs pour les pavillons dont il s'agit ci-dessus, La dépense totale A fail'C pour constituer des 

log1emcnls pour tou« les qeu duruie« mariés à Bruxelles est estimée à environ 16· milllons de francs 
pour les i:lfectifs a duels. · 

(4) rn.000 francs pour les travaux susrnenuounés. La construction de la caserne de Courtrai a fait l'objet 
cle trois entreprises rle : en 1912, fr. 103 5ï3,00; en 1921, fr. 227.065,80 rl fr. 59~.-l88,ll3, soit .une 
dépense de fr. 720.127,73. Il reste à construire outre les trottoirs et (>ava~es susmentionnés, les bàü­ 
meuts de dépendances, écurtas, manêges. etc., estimés à 500 .000 fraucs, de sorte que le cotit total de 
la caserne dont il s'agit sera de 1.040.000 francs environ pour les travaux, Il laquelle somme il y a 
lieu d'ajouter tl0.720 francs, prlx d'acquisition d'un terrain en 1923. 

(15) Dépense q11i ne pent ëtre limitée, car elle dépend de la constilulion de nouvelles brigades ou autres unités 
a pourvoir d'un moblller el aussi tics suudificatlens qui surviennent dans la composition de cc, unités 
en céllbatalr-e et en mariés. 

(0) Le crédit de 200.000 francs demandé ne doit pas être affocl~ à l'acquisition d'immeubles. JI est lndls 
rcn,ahle r111e Ic Départemnnt putsse dispmer annuellement d'un crédu pour l'acquisition éyentur.llr. 
d'immeubles pour Ic casernement de Ia Gendarmerie. Celle foçon d'assurer 18 casernement est beaucoup 
moins onéreuse que la construction d,, hâllments cl l'nhsr nee tie rré1lil drsliné à_ l'acr1uisi1fo11 d'Inuneuhles 
nbli1;t Ic Oépartcmi::il ;) labs1,r hhapper les offri~s lr<'·s al'anlai;,·u~cs 1•011r l'Etat, 



[ ~o 241. J ( 12 ) 

DtSIGNATION DES SER VIGES ET DE L'OBJET DES D~PENSES. 
Montant 

des 
crédits, 

Meu1e: étuâe«, espropriations et travau:r. 

Crédit demandè : H .943.600 francs pour: 

1° Le parachèvement des digues sui· le ltrriloire de la commune de Seraing, 
rlve droite du pont de Seraing • • 800.000 

2• Le paraehèvement el l'estensien des di(rues sur les territoires des com- 
munes de Seraing el d'Ougrè«, rive droite, en aval du pont de Seraing. t .000 000 

5• Lei 1rav:iu1 d'endiguement de la Mfuse, rive gauche, entre lts ponts de 
Seraing et d'Dugrée • . • . . • . . . • • . • • • • 771, OùO 

4• L'exhaussement de quetques murs de quai dans Is traverse de Liège, . 
entre la passereüe et le pont lllar,hin, rive gauche. • • • 2:l~.000 

5• La rectiûcation et les endiguements de la Meuse, dans l'ile i\foilsin 
(continuation des travaux) • • . 1,500.000 

6• La recüücatlon et l'amélioration des digues de la l\leuse limbour- 
geoise • • . • • • , • • • • HI0.00ll 

ï• L'acquisition de terrains dans les provinces de Namur et de Liége, en 
vue de l'amélioration générale du cours du fieu ve, de sa normalisation 
entre les Awirs el Jemeppe, des endiguements en amont et dans la ville 
de Liége, des endiguements el de la normalisation en aval de Liége, de 
la constructlon d'un pont à Visé (en partle, continuation d'acquisitions). 5;000 000 

8° La construction d'un pont 11 Visé. 

9• La construction de maisons ëcluslëres à Audenelle et à Sclayn. 

104 La construction d'un pont en béton armé à Hermalle-sous-Huy. 
Subsides Il la commune . , 

i l0 Les opèratlons graphiques • 

12• La construction d'échelles à poissons. 

13° Les dépenses imprévues 

Sambre: éllul,a, e:rpropriation, el lrav,:m:c. 

Crédit demandé : 1 . !SBO. 000 francs. 

A l'aide do celte somme, on effectuera notamment: 

i. Le déplacement des ouvragea de Jambe-de-Bois (conlinnation des tra- 
va111). • . • • . . • . . • • . • • , • • • • fr. 

~- L'endiguement de Marchienne-au-Pont • 

3, L'acqulsltlon de terrains, entre-autres, en vue, de. la eonstrucüon des 
nouvelles écluses à Montigny et à 1''arciennes; .de la reclificallon de la 
Sambre, entre Châtelet et Polît-de-Loup, en amoot de l'écluse du Trou­ 
d'Anlnes: ile l'amélioration de la rlviëre aux abords du pont de Tamines 
et dans l~ bief du déplacement du barrage de Charleroi , • 

Imprévus • 

4;000,000 

275.000 

t0,600 

8,000 

100.000 

100.000 

400.000 

200.000 

900.000 

80,000 

(A.près réductlon 
par amendement :) 

8,710,600 

( ~près réduction 
war amendement :) 

ISS0,000 



( 15 ) 

Crl!tlilsvotll 

en 10'!3. 
antérieuremtnl. 

. (Depuis 
l'armislic~.) 

Dlpenses 

engagêes au 

31 dictmbre iffl. 

Degré d'avancem~n, 

dea lravaua: 

au 31 décrmbre l9t3. 

Montant probable 

de la dépense. 

, 1 Nouvelle entreprise. > 800,000 

, 1 Nouvelle entreprise. " .,000,000 

> 1 Noutelle entreprtse. • 7;:S00,000 

• 1 Nou,elle entreprise. , 2!1S,000 

t ,.ioo ,ooo I 3, 15t.0U.!t> 1 i,786,8i0.77 5/10 1 3,600,001) 

" 1 Nouvelle entreprise. , 1 11S0,000 

1 
t,000,001) 

1 

Compris dans le crédit global. Négociations en cours. Impossible à déterminer. 

, Nouvelle entreprise. • 4,000,000 • 
" 1 Nouvelle entreprise. • 27:S,OOO " 
t 1 06,8i9.'!01 96,Sï9.20 • i07 ,-i71h20 

" 
1 

10 1 t Il 8,000 • 
) Nouvelle entreprise. , t00,000 

> 1 " 1 ~ 1 » 

2,500,000 1 Atljmlica'ion U décembre fl»ö. 

1 
• 

1 
2,:soo,000 

> Nouvelle entreprise. , :!00,000 

1 
700,000 

1 
Compris dans le crédit global. 

1 

Négodallons en cours. 1 tmposilblc à déterminer. 

) • 1 .> , 



[ ~o 2f1..] ( 14 ) 

DÉSIGNATIO:S DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DtPENSES, 
Montant 

des 
crédits. 

56 

57 

(t) 

ûurtbe ; étude,, espropriation« et trar;aus. - Sul>1ide1. 
Cré,lit demandé : 500.000 francs • 

Ce crédit permettra entre-autres : 

t. La suppresston de l'ancien bras de l'Ourthe entre Chênée cl LiégP, 
[eontinuation dea travaux) • • • • . . • • • • • • . fr. 

2 L'amélioratiön générale de l'Ourthe. - E1.proprialions. - · Subsides 
pour travaux communaux et provinciaux (continuation des travaux) 

3. Les opérations craphiques . 

./.. La conslruclion d'échelles à pets-ons. 

5. Dépenses imprévues • 

·. 

Cilnau:& l101lilltrs : études, e::cproprialion, el trar1a1ts. 

Crédit demandé : 33.:S30.000 francs. 

Celle 'somme est destinée notamment : 

l.f A la construetlon du pont de l\laiiières, sur le canal du centre . fr. 

2. Aux travaux de stabilisation de la trancht!r. tie ln Flêehère . 

3. A l'élarr.issement du canal :de Charleroi à Bruxelles, en aval de Clabwi ~ (Après r_éduction 
(expropriation et travaux en eours) • • • • • • • , • • 33 000 000 par amendement :) · • . • 33,430,000 

4. A la location, ete., d'un immeuble pour h-s bureaux de la direcllon 
du service des canau1 houillers • • • • • • • • • • 

!> •. A. des dépenses Imprévues • . . . . 

300.000 

!5.000 

,.ooo 
100.000 

7t.OOO 

~50.000 

00.000 

20.000 

!00.000 

Ca11a1ix tie Liér,e à Anver,, leur, e?nbrat1cl1~nent1, le111· e:eletisio11 im vue ,le la 
11avigalio11 d'Am•er, au îthin, - Etudes, e:rproprialio111 el lrafJaux. - Subsides. 

Crédil demandé : l!,!110,000 francs. 

A l'aide de ce crédit, on effectuera principalement les travaux ci-après: 

1 ( A prës réduction, 
par amendement ") 

350,000 . 

1. Reconstruclion du siphon du Voortheek • 

!. Reconstruction du siphon du Grootvij,·er 

5. Reconstruction du siphon du Roosterheek • . • • • 
tous trois sur le canal d'embranchement vers Hasselt. 

400.000 

1,000,000 

400,000 

,i. Amélioration du canal de jonction de la Meuse à l'Escaut: 

a) Acquisitions de terrains pour la dérIvauon autour d'll_érl'nlhals 300,000 

6) Travau1 d'achërement de l'entreprise de Dlckerhof et Wîdman cl 
conslruclion d'un pont basculant sur le raccordement du canal au 
bassin Lefebvre • , • • • • • • • • • l ,:S00,0l'0 

1$. Travaux ce la section entre lférenthals et Quaedmechelea e~ amélioration 
du canal d'embranchement vers Hasselt ; acquisirions de terrains (con- 
tinuation) • , , • • • • • • • • • , , • • , 1,000,000 

6. Sec\ion comprise entre lleerinc;en et Mecl1tlcn·SUr•lllcuse: acquisition de 
terrains el travaux (conlinualinn) , • • • • • • . • . • 500,000 

(1.) Les crédits de celte cotonne sont ceax qui 6i;urent au projet du hud~ct, et ont été 
postérieurement réduits par amendement. 



( 11$ ) 

Crédlts votés Dépenses Degré d'avancement 
engagées au drs travaux 

Montant probable 
antérieurement. 

pour 1935. (Depuis 31 décembre l 923. au 31 décembre 1925. 
de la d~pense. 

l'armlstlce.) 

--- 

500,000 700,000 686,387. t6 80 p.c. 

75,000 Crédit global. ) » 

4,000 » " , 
li Nouvelle entreprise. > 

81 ,ooo » ) » 

• Nouvelle entreprise • 
• 

) _Nouvelle entreprise. 
) 

: 181754,00l.80 } _~op. c. 
14,WO,OOO 21,000,000 des acquisitions. 

l/:?'p. ·c. des trávaux. 

) ) » li 

2a0,000 , J • 

J Nouvelle entreprise. » 

" Nouvelle entreprise. )) 

» Nouvelle entreprise. ) 

l'S00,000 1100,000 Néant. Négociations en cours. 

» Nou vclle entreprise. » 

1,~00,000 2,000,000 72,9i6.60 1/8 

2,000,000 i ,000,000 ï;:i,1,3110.83 La première entreprise au mon- 
000.000 li60,000 600,000 , tant de 600,000 fr. est terminée. 

s 



{ {6 ) 

DÉSIGNATION DES SERVJCES ET DE L'OBJET DES DtPENSES. 
Monlalit 

des 
crédits. 

( 1) 

7. Construction d'une maison écluslèrs double, à llfoll. 70,000 

8. flargisaement du canal de jonction entre les écimes I à IV, transforma­ 
tion des écimes doubles en écluses simples, ét;iblissemeuts d'aqueducs 
d'alimenlalion . • . • • . 2,500,0t)O 

9. Consolidation des berges du susdit canal sur un développement de 
23 kilomètres (conliuuation des travaux). • • • • • 3()_0,000 

10. Élargissement du canal entre l'écluse n• UI el le pont n• 40 . 

11. Travaux ~l'amélioration du canal de l'llaeslricht à Bois-Ic-Duc, cuire 
Smeermaas et Hocht : acquisition de terrains 

500,000- 

270,000 
Jd. : frais d'études, opérations graphiques • 11>,000 

Id. : travaux (premier crédit d'une dépense tolale évaluée à 4,200,000 ïr.] t ,000,000 

12. Travaux d'amélioraiion des sections au nord de Neerharen; coudes 
Eysdm JI, Lanklacr et IJeeck: acr1uisilio111 de terrains • • , • 1:S0,000 

Id. travaux (l" tranche d'une dépense totale évaluée à 1,500,000 francs. 50(1,000 

t3. Construction d'un aqueduc d'alimentation à établir à l'écluse n• 18 à 
Bocholt • . • 100,000 

U. Travaux de consolidation des berges du canal . • • 250,000 

15. Approrondissement et élargissement du canal de Liége à Maestricht ~00 ;000 

lO. Amélioration à l'entrée el à la sortie des écluses du susdit canal (dépense 
to laie estmëe à 400,000 francs). • · . • ·• , • • • . • • • l 00,000 

i . 
17. Suppression du déversement du produit des égouts de la v\lle de 1.iége 

dans le canal de Liége à Maeslrichl. Part incombant à l'Etat dans le 
coüt des travaux exécutés et l exécuter par la ville précitée (continua- 
tion des tra vaux) • • • 1,000,000 

18. Construction de six estacades de garde, au canal de Turnhout vers 
A nvers • • • • • 5:S, 000 

19. Imprévus . • S00,000 

Escarll .- étude», exproprialiom el trauaua, - Subsides, 

Crédit demandé: 4,267,500 francs. 

Ce erédit permettra, notamment, d'exécuter les travaux suivants : 

l• Consolidation et élargissement des digues de l'Escaut maritime, des 
afllueuts el du canal de Ca leken : 

a) Acquisitions de Iearatns • 

b) Travaur (continuation). 

2° Amélioration de l'Escaut entre le pont de Schoonaerde et le passage d'eau. 
d'Appcls (continuation des travaus), • • • • • • . • •. • • 

3• Êtablissement et amélioration de moyens de communication entre les 
deux rives de l'Escaut (pont de Cruybcke, études en vue du tunnel devant 
Anvers, passages d'eau, etc. ). . 

4• Amélioration des biefs Kain-Espierres el Rodii;nies-Anloint; 

~• Acquisition de terrains aux abords élu pont de Gavere en vue de la recon­ 
struction de cel ouvrage • 

60,000 

800,000 

2,000,000 

(Après réduction 
1,000,000 1 par amendement) >. '.?;l!0,000 

il7,1i00 

10,000 

(1) Les crédit, de cette colonne sont ceux qui figurent au projel du budget, et 0111 été 
postérleurement réduila par amendement. 

( Après réducüon 
par amendement) 

8,235,000 



( t7 ) 

,mtérieurttmeot. 
pour 1923. 1 (Depuis 

l'nrmistlce.) 

Dépense, 

. encagées au 
5i décembre 1923 . 

Degré d'avancement 

des travaux 

nu 3! décembre 19z5. 

Mont,mt pt·Jbable 

de la dépense. 

~ 1 NouçeJhi entreprise. • _ï0,000 

1 Id. .. 
2,500,000 ' ' 

' 1 lil. " 300,000 

• 
1 

Nouvelle entreprise. )) 1)00,000 

• lil . • 270,000 , » 
1 

D n 15,000 

• Nouvelle entreprise. )) 4,200,000 

" Nouveau. » 150,000 

• 1 Nouvelle entreprise. , ·l ;!l00,000 

• Ici • » 100,000 

• Id . » 2;SO,COO 
) hl. » ~00,000 

) 1 Id. )) '<100,000 

200,000 

» 

10&,000 

t;G00,000 

500,000 

1,000,000 

2,502,:s.\7 

Nouvelle entreprise. 

Héanl. 

!tl. 

2,133,189. 21:i 

U5,8"1S.0I 

2,:iOO , 

Nouvelle entreprise. 

Ï/10 

ä ,,. r. 

Les riveralne viennent de don­ 
ner l'aulorisalion d'occuper 
les terrains. 

5,400,000 

ää,000 

5,160,000 

2,800,000 

Néant. Il n'est pas possible tie donner une e,timation,ravant-projet n'étant 
pas dressé. ' 

117,t>OO 

Nouve:.111. 10,000 



.. 
"' ~ .. 
< 

l>tslG~A'flON DES SERVICES sr DE L·o1uE·r DES DÉPENSES. 
Montant 

des 
crédits. 

lil 

62 

(1) 

6° Construction d'une seconde passerelle tie halat:P. sur la rive droite Je 
l'Escaut, au pont-rails de Sirop. 

7° Équivement ties sous-staüor.s aux écluses barragées du Haut-Escaut 
(conlinuatiou des travaux] 

8° lmprérus . 

l)"$ : éludes, erproprùnions tl truoau». 

Cr,~dil demandé : 3,ï75,000 francs. 

fe crédit permettra, 11olam1n111 d'exécuter les travaux suivants , 

I• 1,1 AcMveml'nl ile,;_ cou, ures ~mo~cées à ~Va_ruclon cl i111mé1lialtmf'lll J 
l l'amont M la ,·slhi 11,i ~lrnrn. Expropriations. l 

\ l,) Coupure â exécuter à la lys. à Warneton (Pont rouge), à l'empla­ 
cement du pont fixe t.ldruit. Ex()r1tpria1ions. 

'!• Amén,1r,emc11t ties ;,J!ords du pont sur la nouvelle dérivation de Ja Lys à 
i'tlt11in [eontlnuaüon] • 

s• Ar,randissemenl du barrar~e ile Comines et calibrage titi la rlviëre dans la 
traverse de Gomines . 

50,000 

50,000 

200,000 

!i00,000 

515.000 

-960,00J 

.f• A'rnélioralinn ile la l.ys ûepuis l'origine du canal ,le rtérivalion é Oeynze 
jus1111'à l'écluse d',\stene t!l 1101amn11·nt reconatructlon du pont de Deynze. 
- Acquisilinns de terrains [continuation] . 

5• Ilaccenlenn-nt de l'extrémité an,1 du canal tic la Pècherie avec l'Escaut, 
compreneut l;1 démolition de l'éch1st• ,le l'Empereur et du 11011t existant 
sur l,1 tete aval de cet ouvrage, ainsi que l'exécution de l'infraslructm·e 
du 11011,·eau pont . 1,700,000 

50,000 

6• Cöustructiou de la superstructure metnllique du pont:tlc Ja Pèeherle , 200,000 

7° Imprévus • • • • • 50,000 

Sen11e, Dyle et Dèmer : études, expropriations el trtmau«, 

Cré,lit demandé; 1,050,000 francs. 

destiné: 

1. A l'amélioratio» du régime d1> la Dyle inférieure (dépense évaluée à 
2,000.000 de francs] _ . • . • • • . • • • • • • • fi'. 

~ • .\l'a.:quisilion ou à la construetion d'une habitation destinée au garde du 
peste ,le Sichem • 

Niune,: étude», expropriations rt tracaus . - S"b~id1u. 

Crédit demandé: 6:S0,000 francs. 

Au moyen de ce crédit, on pourra faire face, entre autres; 

1. A la construcünn ile uarde-coq►s définitifs aux ponts de la Porte de 
lllalines, d'Anvers e! de Lip, sur la derivatlon des Nèthes , à Lierre, fr. 

:! A l'améliora lion, en cours, de la Nèthe infé1·ieure dans la traverse de 
f>ulft:"1 (deuxième tranche d'une dépense estimée a 2,300,00() ftancs ._ • 

1,000,000 

30,000 

ö0,000 

600,000 

(1) Les crrdila ,Je cette col onnc sont ceur qui figurent au projet de budget, ~l ont été 
postérleurcmcnt réduits J•.rr amendement. 

(Ap1·ès. réduction 
par amendement:) 

415,000 

(Après réduction 
> par amendement:)_ 

200,000 

{Après réduction 
; par amendement :) 

600,000 



( Ht ) 
- 

Crédil!- votés Dépenses Degré d'a,·ancement 
1 &lontant probable 
antérieur, me., 1 tnga1~~e; au dts travavx 

pour 19~3. (D~puis 1 de la Mpr.nse. 
l'armrsüce.) 1 31 décembre t0:!3. au 31 décembre i9??3. 

' ! 

• Nouvelle entreprise • 3.01000 

150,000 Nianl. 135,000 ) 65 p.c. :!ll0,000 

20,000 i • • • 

Néant. 500,000 500,000 . 30 p.c . 1,-100,000 

150,000 ~00,000 700,000 • ':5 p.c . 1, 11:1,000 

• Nouvelle entreprise. • 000,000 

150,000 200,000 U0,741.05 • 5;S() 000 

Nfonl. 100,00(J 100,000 • 1/~0 '!,000,000 

• • ) • • 

» Nouvelle entrepris>. • :!.000,000 

» hl. • :i0,000 

u Nouvelle entreprise. > lS0,000 

i,000,000 Ncant. 2,,1.11.33 , :!,300,000 



( 20) 

•.. 
-< 

DÉSIGNATION l>ES SF.I\YICES ET DE L'OBJET DES D~PKNSES. 
Montant 

des 
criidil~. 

63 

llG 

67 

(1) 

ûan al de Gand li Ostende: éluder, ezpropriatione et trarau«, -- Subsides, 

Crédit demandé : 2,2715,000 f1•ancs. 

A l'aide dec~ crédit, on procèdera notamment : 

i. A la construction de la superstructure du pont-levant de Mariakerke, fr. tTJ,000 

2. Au remplucem-nt du pont du Romarin, à Gand, par un pont 6xe. • 500,000 

:3. A la reccnstructlon du pont de la rue Wond~lgem. à Gand. • 1,200,(!00 

4, A la reconstruction du pont de Bierstal l<1uolilê non recouvrable]. 50,000 

5. A l'aequlsltlon d'un terrain en vue de l'établissement d'un baraquement 
pour les pontiers de Sialhille . 

6. A I'équipement électro-mécanlque du pont de Bierslal 

7. Ä l'éqiilpement éleetro-mécanique du pont de Tolhuis 

8. A l'équipement électro-mécanique du pont de Mariakerke 

U. A l'inatallalion d'un cabestan éleetrlque à la porte de Damme, à Bruges. 

Unesommede. • . • • . . • • , • . . . . . . . . 
est nécessaire pour un subside à la ville de Gand (travaux du siphon de la 
Lieve) et 

12,000 

t00,000 

U0,000 

t00.000 

15,000 

25,000 

une autre, de 
pour imprévus 

Construction. d'une cale ièche ti Langerbrti'}{JB: élucles, eepropriation« et traoau«, 

2tl,OOO 

Crédit demandé : tl,000,000 d6 francs. 

Cette somme est destinée, notammeut. à la construction d'une cale sèche à Langer­ 
bt·ulJgt: (deuxivme tranche d'une dépense totale estimée â 20 milllons de fr,:1ncs). 

Rupel ï études, expropriations et traoau», 

Crédit demandé: 510,000 francs. 

Ce crédit sera utilisé notamment pour: 

1. Les travaux complémentaires à effectuer au Rupel entre Wintham et son 
embouchure • • . . • . • • • • • • • • • • • • • 

2. Le balisage lumineux de la partie lnférieure du Rupel entre Winlham 
el son embouchure • 

5. Les t~avaux de reconstrueüon du perré du môle situé à l'embouchure 
Rupel . . . . • • . . • • . . 

·4. Le balisage de l'embouchure du Rupel. 

De11d1·e : ètwde», expropriations et traoaus . 

60,000 

00,000 

100,000 

60,000 

Crédit demandé : 2,500,000 francs. 

A l'aide de ee credit, on poursuivra, notamment, les travaux d'amélioration de la Dendre, 
entre l'aval d'Alost et Termoude, ainsi que dans la traverse cle celle dernière ville 
(trnvaex entamés) . • • • • 

Durme : études, expropriations el traouu», 

Crédit demandé : Hfä,000 francs, 

Cc crédit servira prlnclpalernent b. l'acquisition de terrains en vue de la reconstruction 
du pont tic \Vaesmunsler. • • • . . • , • • • • • • • • 

( f) Les crédits de cette colo nnu rnt1t ceux c1\II n5urenL au projet de budget, et ont été 
postérieurement réduits y.il' arr.en demmt. 

(Aprl-s rétlucliun pa, 
amendement) 

215,000 

(A rtiele supprimé ) 

{Après rëduetlcn par 
amendement) 

'> :!10,000 

2,:;oo,00C1 

Hiä,000 
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Crétlils votés Dépenses Degré d'avancement 
antèrleurement. tnfjagées au <les travaux 

Montant probable 
pour 1923, (D&JJUiS l 3t décembre 1923.1 

1 

de la dépense. l'armlstlcè.] au 31 déce nhre t02ó. 

» Nouvelle entreprise. • t2;i,000 
) lil. • 500,000 
t 111. » l ,'200,000 
t Jd; • 50,000 

• Nouveau . » 12;000 
» Nouvel le entreprise. l) 100,000 

• ld . > 120,000 

• Id. » 100,000 
rs.eoo Id •. Travaux non adjui;és en 1923. Hi,000 
Néant. Néant. Néant. • 25,000 

10,000 • 1 » ., 

500,000 Néant. '!,210._ 38 » 20,000,000 

• Nouvelle entreprise; » 60,000 

» Id, 1) 00,000 

» Id. D 100,000 
t Id. » 60,QOO 

500,000 1,8-18, l3!'i t ,8'25,080.07 1/20 23,000,000 

1 Nouveau. l) Hi5,00tl 

1 
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l 
l>ÉSIGNATION DES SERVICES ET DE L'O!lfüT DES DÉPENSES. 

Montant 
des 

crédits. 

68 

69 

,o 

il 

(l) 

Canal de Routen à la l,r1 : études, expropriations et traoau«. 

Crédil demandé : 10,000 francs, 

Celle somme est destinée, entre autres, à la mise à section normale du canal (frais 
d'études). · 

Ca1111l de Rouler, à la mer: construction d'u11 bassin a Roulers, frai, <l'éludes, 
acquisition de terrains, 

Crédit demandé: 125,000 francs. 

Ce crédit servira à la construction d'un bassin à Roulers, aux études el sondages, ainsi 
qu'aux aequisltlons fie tearatns . 

Canal de ll11rght à Sa,°11t-Gilles ( Waes) : ëtuâes, expropriation, tt travaux. 

Crèdlt demandé: 1,000,000 de francs. 

Ce crédit est de,liné aux travaux d'étahlissem-nt d'un canal partant de l'Eacaul en aval de 
lfürght, 1:t se raccordant au canal de Gand à 'I'emeuzen, avec embranchement vers 
Saint-Nicolas t2• tranche d'une dépense totale évaluée à .j2,û00,000 de francs. • • • 

Catt11l ,le Br,i$elles at& Bupe! : élude, et traoau», 

Crédit demandé: 50,000 francs. 

cc crédit est sollicité })C>Ur faire face aux lmprévus , aux dèpeuses que nécessitent les 
terrains domaniaux existant le long du canal, aux fi ais d'études el de contrôle afférents 
aux travaux restant à exécuter et à ceux projetés, ec, . 

Installations maritimes d' Anveni : ètude«, expropriations, tracau» et dragage,. 

Crédit demandé : 58,150,000. 

Ce crédit esl nécessaire pour l'exécution des travaux détaillés ci-après: 

a) Construction, au Kruisschans, d'une écluse mari lime el de son chenal 
d'accès (5• tranche d'une dépense totale estimée à fr. ,lä,füS6, 221. 76) . • • 211,000,000 

b) Construction de la partie du canal maritime comprise entre la lêle amont 
de l'écluse du Kruisschans et la dir,ue du Wilmarsdonck . , • \ • • 3,000,000 

W,000 

125,000 

(Après réduction 
par ameudement à:) 

50,000 

(Après réduction 
par amendement à:) 

20,000 

c·. Construction d'un canal maritime el cle murs de quai au Nord d'Anvers, 
eutre la digue de Wilmarsdonck el les bassins existants (~• tranche d'une 
dépense totale estimée à fr, 58.156,,Wi.85) .•....... 15,000,000 

r/) Goulet de raccordement entre Ic canal maütlme el les darses existantes 
\2• tranche d'une dépense évaluée à 4:S,000 ,000 de francs) . 11,000)000 

e) Travaux de dérivation des Schijns au Nord d'Anvers, y compris Ic syphon 
sous Ie canal Ile jonction de la Meuse à l'Escaut(¾• tranche d'une dépense 
estimée ä 22,000,ùOO de francs) . 700,000 . 

(( Travaux de drar,age en vue de l'amélioration du règime clu fleuve (conti- 
nuation des travaux) . • . . . . . . . . • . . . • . 3,000,000 

g) Travaux de dévasement de l'embarcadère flottant de Sl"-Anne . n;;ooo 
h) Fourniture d'une grue roulante pour le service du hangar métallique, à 

Sl•,-Anne. . rn,ooo 
i) Dépenses diverses • • 300,000 

(l) Les crédits de celte colonne sont ceux qui figurent au projet du budget, et ont clé 
postérieurement réduits ou augmentés par amendement, 

(Porté par 
, amendement à :) 
1 59,700,000 
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Cridils votés IJépeRSfS Degrê)l'avancement 
e11gagées au des lravauJt 

&lonlant probable 
antérieurement. 

pour t023. (Depuis 31 décembre t9~. au 31 décembre t925. 
de la dépense. 

l'armtstlee.) 

10,000 .i,ooo 10,000 ~~ • 20,000 • 

• No1nelle entreprise. 125,000 » 

. 
1,000,COO Néant. 2,000 • ,(2,000,000 ij 

100,000 ~ .J:!,ï30.i9 ' • 

10,000,000 12,000,000 21,356,832,26 2,51 p. c. .fü,556,'!I 1. i6 

• ?'iouvelle entreprise. J 3,000,000 J 

! 
t0,000,000 5,200,000 3,701,.jSJ.09 ï ,s·p. c. 58,536,425 J 

3,000,000 Néant. 2, i1,I. 70 Néant. -l~, 000, 000 » 

ï,ï00,000 Id. 39,216.51 . 5 0/00 22,000,000 » 

4,000,000 3,J00,000 ï, füi ,ï90.33 J Indéterminé. 

735,000 -lï0,000 630, !HS.50 j") 1,1ms:,ooo )) ,~ 
• xonvcaù. ) 75,000 )j 

i,000 • ) D D 

' 
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DÉSIG:'l"ATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DE'3 DÉPF.NSI\S, 
lllonlant 

dPS 

crMit,. 

ï3 

H 

(1) 

J'ra,liau.'C de ,lémolitùm tlt de reeonstruetion du mrtr s11tl du che-11al d'uccê, â l'icfure 
maritime ,hi Kalle,idijf.. 

Crédit demandé : 3,500,000 francs. 

Les travaui: en question sont néCPSSilés par l'aeehlent survenu récemment au mur du Sud 
du chena.l d'accès à l'écluse maritime du Ka1t.-ndijk,11ui a entrainé le déplacement de 
ce mur ve,s l'axe du cheml, · 

Ils eonstsrent tians la démolition complète ile l'ancien mur el sa reconstruction suivant 
l'alignement 1wimilif. Hs feront l'objet d'une adjudication-concours. 

Ces 1ravaux S(IOI extrêmement urgents, la navigaüen (lar l'écluse étant entravée et mëme 
,mpèché-- pour certaines catér,o les de navires. 

La tlépen.e totale est estimée à 3,500,000 francs. 

caiial ie- itt,iva.tio• <lB la Lx• : ét11tle1, er.propriatio1i, et travaux. - S11bsicies. 

Crédit demamlé : t,215,000 francs. 

re crédit servira notamment, à : 

1. Alloutr un subside à la ville d'Eecloo pour la construction d'èi;outs 

~- l.a reconstruction du pont de Deynze (11uotité non recouvrable). 

:;. a) La reconstruction du pont de Ni:~ele (aequisltlons en cours) 

b) La reconstruction du pont de Nevele [quotité non recouvrable} : 
travaux . 

,i. a) La reconstruction du pont de Meerendré (acqulsitions en cours). 

b) La reconstruction du pont de l\Ieerendré (travaux). 

5. Parer aux imprévus 

ï5 

î6 

Canal di Sel:uute ä la mer : études, expropriations et travaux. 

210,000 

-fö,OO,) 

360,000 

200,000 

ti0.000 

180,000 

100,000 

Crédit demandé : 25,000 francs. 

Celle somme est destinée à la reconstruction do ponl de Steenenschuur (quotité non 
recouvrable) 

(anal d'Ypres â l' Yier : étude», e:rproprialioris at lrava,u:. 

Cré lit demandé: 180.000 francs, 

Ce credit est nécessaire pour: 

i. La rectification du canal à Driegrachten et la transformation des ponts 
de Ilriegrachten et Steenstraete en ouvrages fixes (quotité non recou­ 
vrable) 

2. Les frais d'études et les opérations graphiques (en cours] 

5. Imprévus. 

150,000 

10,000 

20,000 

3,~0,000 

(A près rèducuon 
par amendement :) 

(1) Les erêdits de celle colonne sont ceux qul ni;urent au projet de hudget , el ont été 
postérieurement réduits par amendement, 

Article supprimé 

iS0,000 
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J 

Crédits 1·oté• 
Dt.r,ré d'auncement 1 p_épenses ' Montant probable antërleurem-nt. · engagées au des travaux au pour, 10i3. (De11Uis 31 décembre 1923. de la dépense. l'a· mistife.) 51 décembre i02ó. 

• Nouvelle entreprise. • 3,500,1)00 

» Nouveau. 1 210,000 
) Nouvelle entreprise. • -45,000 

3ll0,000 Néant. 
1 

HiO,t!OO t I ( Négociations en cours. 660,000 I ( • Nouvelle entreprise . ' 100,000 Séant. l 60,63-1. 20 1 1 ,~ Id. 
~ 

300,000 ) Nouvelle entreprise. 

4.'>,000 » » t • 

.. 

u Nouvelle entreprise. • 211,000 

2.'>0,000 Néant. Néant. 1 400,000 
Néant. 0,000 9,000 60/100 10,000 

» J » , • 
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D SIGNAT ION DES SEI\VICES ET DE L'OBJET DES ·otPEl'i$ES. 
Montant 

dts 
crédits. 

Ti 

78 

79 

'80 

(1) 

Port d'OatentltJ : êtude«, expropriaU0111 et traoau», 
Co1i,tneclio11 ,l'mi port de pêche. 

Crédit demandé ; HS,700,000 francs. 

Ce crédit est notamment destiné : 

1. A Ja construeüon d'un port de pêche à Ostende (en cours d'exécu- 
tion) . • • - • • . fs. 

2. A I'élarglssemeut de Ja batterie de i'estnade est . 
3. A l'inslallalion d'une comùtatrice à la sous-staüon 

4. A l'installalion d'une cloche de brume 

tl • .A des imprévus . 

Port de Bla1ikenterghe : ëtude«, expropriation, el traoau», 

Crédit demandé : 100,000 francs. 

Cette somma est destinée à la conslruclion d'un nouveau por! de pêche à l'ouest du chenal 
(première tranche d'une dépense totale évaluée à 4,500,000 francs) 

Côle : ét11deB,, expropriations et 11'ava11x. 

Crédit demandé ; Oli0,000 francs. 

CecrMit sera employé notamment : 

t. A l'amélioràtion du régime de l'estran· (conünuation des travaux). 

2. A la construction d'une maison d'habitation pour le garue-surveillant de la 
côte d'Ostende . . • . . . • • • . . . , • • • . • . 1i0,000 

S. Aux travaux de construction et de parachèvement de la digue cle mer entre 
Kuocke et Dulnberghe n(continuation des travaux) 100,000 

•• A parer aux imprévus. • 

iö,500,000 

2,000,000 r (Aprêa réduction 
.par amendemeutj : 

40,000 13,660,COO 

5t>,OOO 

12!:S,OOO 

. fr. 700,000 

100,000 

Matériari:r de l'État: achat, qestio», frais de äèpô! et aioer«. 

Crédit demandé : 187,000 francs, 

Le crédit prévu au proj, t de budget de l!l23 ne pourra vraisemblablement pas ètre 
ntilisé à cause des procès en cours • 

Article supprimé 

(1) Les crédita de celte colonne sont ceux {(Ili figurent au projet de budget, el ont 
éte postérieurement réd uits on augmentés pal' amendement, 

(Porté par 
amendement à) : 

t ,300,000 

187,000 
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Crédits vnlés 

antérieurement. 
puur 1923. f (Oépuis 

l'.1rmislicP.) 

l.lépr.nses 

eugar,é ·a au 

31 décembre t9Z3. 

De6rê d'avancement 

des travaux 
au 31 décembre 1923. 

llfontant proháble 

· de la dépense. 

10,000,000 0,500,000 1 li ,2t5,U6.,t~ 23.5 p.c. 45 à !iO millions. 
t .sss.ceo Crédit non employé. ) 2,000,000 

• Nouvrau . • 40,000 

• 
1 

Id. » 3ä,OOO 
20,000 1 1 1 » » 

iXouv1 lie entreprise. -1,~00,000 

1,000,000 

500,000 

Ncanl. 

800,000 

• 

1 

570,878.46 

51l0,000 t 

,fö p.c. 1,500,000 

50,000 

30 )).C, 1,800,000 
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ANNtxs· IV. 

Tableau. des prévisions budgétaires relatives à l'occupation et à t'.administ1'<tti1Jn 
du Ruan,Ja et d~ E Urmuli pour 1924. ( Prévisions ties dépetues poilr 1924). 

CHAPITRE 1. 

0ÉPBl't~ES COllMUNBS AUX DIUX RÉSIDENCES. 

SECTION I. - Administration c,mt1'ale. 

ART. 1. - Personnel : 
f chef de service 
~ chefs de bureau 

ART. 2. - Matériel et fournitures de bureau. 
ART. 5. - Frais de déplacements et divers . 

fr. pour mémoire 
J) 

t0,000 
~.000 

S1:cTION ll. - Résidence gén&rale. 

AnT. 4. - Personnel européen: 
t commissaire royal 
f secrétaire . 
t secrétaire technique 
f magistrat . 
t contrôleur des finances 
i chef de bureau des finances 
·1 médecin 
i infirmier 
indemnité de vie chère . 
indemnités familiales 
frais de représentation . 
indemnité caisse du receveur 
frais de voyage 
traitement de congé 

ART,!>. - Personnel de couleur . 
1 clerc. 
3 infirmiers . 
f O plantons . 
6 travailleurs agricoles 

fr. 57,?W0 
. t 7,060 

-16,000 
29,000 
22,500 
t 7.~oo 
52,000 
-iä,000 
54,000 
1,000 
6,000 
1,000 

40,000 
10,000 

278,~00 

fr. 2,000 
5,000 
2,400 
i ,600 

ART. 6. - Matériel, mobilier, équipement du personnel de 
couleur . 

AnT. 7. - Subsides : 
aux Missions catholiques pom collaboration ù l'ensci- 

gncmcnl chez l'indigène • fr. 50,000 
aux )lissions protestantes 25,000 
divers . . . . v,000 

--- fr. 

A reporter : 

9,000 

70,000 

80,000 
--- 

M>2,000 
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Report • 

Arrr. 8. - Dépenses non prévues 

SJ.:cTIO~ III. - Bases de Kigoma et Dtu-esstiltlm. 

[ N° 4:141. ] 

4?>2J~oo 
30,000 

Ain. O. - Personnel européen : 
1 contrölem- des douanes. 
1 vérificateur des douanes 
indemnité familiale 
frais de séjour à l'étranger 
frais de royagc 

22,000 
1:,,000 
1.000 

H2.000 
·I0.000 

ART. 10. - Personnel de couleur de la base de Kigoma 
(salaires et nourriture) 

AnT. 11. - Matériel. mobilier et équipements 
A11r. f 2. - Redevance à la Base de Daressalam 

80,000 

t0,000 
25,000 
j00,000 

Sscnos IV. - Service poslal el télégraphique. 

AnT. 13. - Personnel européen: 
·l percepteur des postes 
Indemnité de vie chère . 
frais de voyage 

!6,000 
4,500 
t0,000 

ART. 14. - Personnel de couleur (salaires el nourriture). 
An. HS. - Matériel, mobilier, équipements, etc. 
ART. i 6. - Bonifications aux services étrangers 
ART. t 7. - Rémunération au Service de la T. S. F. pour 

l'exploitation des postes de Kigoma et Usumbura 

Sscrroa V. - Loboratoire, Ecoles. 

Ar.T. 18. - Laboratoire vétérinaire : 
Personnel européen : 

·1 directeur. 
J vétérinaire (adjoint) 
1 assistant de laboratoire 
Indemnités de, ie chère . 
Indemnités familiales 
Frais de voyage . 

ART. 19. - Laboratoire vétérinaire: 
Personnel de couleur 

AnT. ~O. - Laboratoire vétérinaire: 
Matériel, mobilier, bétail 

rieuce, etc . 
AaT. 21. - Ecole vétérinaire : 

Allocations au personnel de couleur, 
aux élèves, achat <le matériel, etc. 

A reporter. 

50,500 
5,000 
?S,000 
t0,000 

100,000 

fr. 40,000 
,2,000 
H,,000 
i5,000 
i,0rJO 

40,000 
tiH,000 --- 
10,000 

d'expé- 
59,000 

2ö,OOO 
--- 

. {,i70,800 
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Report 
ART. 2:-? - Ecole des assistants médicaux indigènes : 

Personnel européen : 
1 médecin-directenr (traitement, in­ 

demnités, et divers) . 
Aar. i5. - Ecole des assistants médicaux indigènes: 

Allocations an personnel de couleur et 
achat de matériel et divers 

,\Rr. 24. - Ecole pratique d'Agriculture: 
Allocations au personnel de couleur et 

achat de matériel et divers 

f ,·tio,sóó 

54,000 

25,0UO 

,10,000 

CHAPITRE IL 

RÉSIDENCE DE L'URUNDI. 

ART ':At>. - Personnel européen : 
1 résident 
i secrétaire 
·l médecin 
1 infirmier 
i vétérinaire . 
1 adjoint an vétérinaire 
1 agronome 
1 conducteur de travaux 
!$ administrateurs territoriaux 
6 agents territoriaux 
Indemnités vie chère. 
Indemnités familiales 
Frais de voyage 
Traitements de congé 

ART. 26. - Personnel de couleur : 
a) allocations diverses 

de couleur 
au personnel 

fr. 
b) ristournes aux chefs indigènes sur le 

produit <le l'impôt de capitation 

ART, 27. - Matériel, mobilier, médicaments, 
équipements et divers • lr. 

AR'r. '28. - Enseignement dans l'Urundi : 
Traitement et indemnités de l'ins­ 
tituteur et dépenses diverses . fr. 

ART. 29. - Prisons de l'Urundi, dépenses di- 

26,000 
u.,ooo 
52,000 
!4,000 
20,000 
f'.!,~00 
20',0(,0 
tö,00O 
I0f>,000 
81,000 
81,000 
5,000 

70,000 
40;000 

558 500 , 

9t;,OOO 

t00,000 
195,(100 

80,000 

verses fr. 

A reporter 

41,000 

H>,00O 
--- 

2,t09,500 
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CHAPITRE III. 

( ~· 241. ] 

RÉ$JDENCE DU RuANDA. 

ART. 50. - Personnel européen: 
1 résident fr. 
f secrétaire 
1 médecin 
1 infirmier 
1 vétérinaire 
1 adjoint au vétérinaire. 
1 agronome 
t conducteur de travaux 
4 administrateurs territoriaux 
7 'agents territoriaux 
indemnités vie chère 
indemnités familiales 
frais de voyage 
traitements de congé 

AnT. 51 - Personnel de couleur : 
a)_ allocations diverses au personnel de 

couleur · . . . fr. 
b.) ristournes aux chefs indigènes sur 

le produit de l'impôt de capitation 

AaT. 52. - Enseignement dans le Ruanda : 
Traitement et indemnités de l'insti­ 
tuteur et dépenses diverses . fr. 

ART, 53. - Matériel, mobilier, médicaments, 
équipements et divers . . fr. 

ART. 54. - Prisons du Ruanda : 
Dépenses diverses 

CHAPITRE IV. 

FORCE PUBLIQUE. 

AR·t·. 5fL - Personnel européen : 
5 officiers . 
4 sous-officiers . 
Indemnités vie chère 
Indemnités familiales 
Frais de voyage . 

A1l'r. 36. - Personnel de couleur : 
Soldes el allocations 

Aar. 37. - Matériel, munitions, équipements 

Report : 

se.eco 
14~090 
52,000 
U,000 
20,ùOO 
rs.euo 
20,000 
tö,000 
76,ûOO 

112,000 
8i ,000 
5,000 
60,00() 
50,0Óù 

6;S,()00 

f>0,000 

.. 

fr. 

fr. 

A reporter 

2,t09,300 

ät6,000 

Hö,000 

25,1)00 

"10,000 

9,000 

fr. 6i,OOO 
ä0,000 
50,000 
2,400 

~ö,000 
169AOO 

250,000 
1t>2,000 
---- 

5,585,700 
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CHAPITRE Vl. 

DÉPENSE, KXCEPTIONN&LLES. 

Report. . 5,583,700 
AaT. 58. - Travaux publics: 

a) aménagement des postes . fr. 
b) construction de routes 
c) construction d'écoles et d'hôpitaux 
d) divers . 

100,000 
100,000 
. ~5,000 
40,000 

.c\RT. 59. - Amélioration <les postes de T.S.F. fr. 
Att't'. 40. - Mission de délimitation des nouveaux territoires fr . 

Total des dépenses prévues fr. 

295,000 
60,000 
200,000 

PUÉVISIO;\S DES llECETTl•:S POUR 1921. 

ART. l . - Recettes douanières : 
a) Droits d'entrée 
b) Droits Je sortie 
c) Droits de statistique 
d) Droits de magasin . 
e) Produits autres des douanes 

Ál\T. 2. - Impositions directes et personnelles : 
a) Impôt sur l'exercice d'une profession. 
b) Taxe d'ouverture de magasin . 
c) Impôt sur la valeur locative des babi- 

A reporter. 

fr. 375,000 
12ö,000 
5,000 
50,000 
10,000 

talions 
d) Impôt sur le revenu 
e) Impôt sur le personnel domestique . 

44,000 
s.sou 

55,400 
12,700 
8,800 

ART. 5. - Impôt indigène 
AnT. 4. - Recettes postal es et télégraphiques 
AnT. !>. - Vente et location de terres et d'immeubles . 
AnT. 6. - Permis de chasse et port d'armes 
ART. 7. - Recettes judiciaires . 
ART. 8. - Droits de chancellerie 
ART. 9. - Recettes diverses et accidentelles : 

a) Vente de peaux et produits de 
l'agriculture . fr. 6,000 

b) Recettes du laboratoire vétérinaire de 
Kisenyi . 20,000 

c) Subvention <lu Gouvernement de la 
Colonie pom· le laboratoire vétéri- 
naire de Kisenyi . • . H 2,ö0O 

f 38,t>O0 

5,936,700 

065,000 

107,'200 
t ,t>00,000 

46,000 
47,000 
~,500 
5,500 
800 
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Report. . . 

d) Subvention du Gouvernement de la 
Colonie pom· participation dans les 
dépenses occasionnées par la base 
de Daressalam . 

e) Subvention du Département des 
Affaîres Etrangères de Belgique 
pour participation dansles-dépenses 
occasionnées par la Base de Dares­ 
salam 
Recettes autres . 

158,~00 2,271,800 

75,000 

75,000 
176,400 

ART. 10. - Subvention accordée pa1· la Belgique. 
. fr. 

Total des recettes prévues fr. 

464,900 

1,200,000 
·---- 
5,93t>, 70f} 
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ANNEXE v. 

Note relative aux travaux en cours dans la Colonie 
et exécutés sur les crédits prévus aux Bud9ets

1 

Extraordinaires 
de cette année et des années précédentes. 

1. - Chemin de fer Matadi-léopC>ldville; participátion de· fä ;Çolonie à l'augmen­ 
tation du capital de la Compagnie en· vue de la transforniátion de la ligne. 

La Colonie a souscrit 20,000 actions ordinaires, ·19'-2"2, de ·500 fdncs, 1soit 
tO millions de francs, dans le nouveau capital de la Compagnie, et elle s'est 
engagée en outre à souscrire le capital-obligations il émettre pa1· la Compagnie 
dans ce b11L 

Ges engagements ont été ratifiés par la loi du 30 juin 19--2'-2 (iilo11i1eur du 
4, août -1922). 

La reconstruction du chemin de fer de Matadi it Léo est entamée. 

É·1'A'r u'AV,\'NCIUŒ~T ni,;s TRAVAUX. 

Travaux de reconstruction, 

Les travaux en amont et en aval de Thysville ont été adjugés le 31 juillet H)2B, 
pour une somme approximative de 30,000,000 de francs. lb portent sm 
environ 270 kilomètres qui doivent. ètre achevés en trente-six mois ù partir du 
,f e, octobre ·1923. 

De son côté, Ja Compagnie a commencé les travuux qu'elle doit exécuter elle­ 
même en régie. Ces travaux s'exécuteront sans interruption du service normal. 

Élcctri/icatio11. 

Le Congo et ses affluents présentent entre Lèopoldville cl Matadi, dans la 
région même parcourue par Ic chemin de [er, une série de cataractes. 

L'idée d'utiliser ces forces hydrauliques ù la traction par fer se présente 
naturellement. à l'esprit, mais clic n' est susceptible de réalisation pratique que 
si le problème du cotit de l'électrification, en rapport avec Ic trafic acquis et 
à envisager, se trouve favorablement résolu. 
En outre, Ja question comporte l'examen comparatif' des différents modes de 

traction : va peul' ou èlectricité en rapport uvcc les différents profils (Mi p. m., 
2ö p. m., 17 p. m., 12 p. m.) á envisager. 

Des études approfondies ont été poursuivies pa1· la Compagnie. 
Il ressort de ces études, qu'à partir d'un trafic annuel de 168,000 tonnes, 

l'exploitation électrique ferait réaliser de sérieuses économies sur l'exploitation 
à la Yapeur. 
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Il a été tenu compte, dans ces calculs, des frais d'exploitation el dt•s charges 
financières. 
L'électrification est estimée it 50,000,000 de francs environ. )lais la traction 

élecu'ique permet d'adopter des 1·ampcs plus fortes et, dans ces conditions, la' 
· transfortnation du tracé il 1·nmpcs :'t -17 p. m., qui ne peuvent être dépassées en 
traction à la vapeur, pourra être faite plus économiquement en adoptant, :1 eer­ 
tains endroits, des ,·ampcs de 2;i p. m. utilisables c11 trnetion électrique. JI sera, 
de cc chef, possible de réduire sensiblement les dépenses pour l'ensemble de ce 
travail. La dépense est estimée ù 180,000,000 ùc [rancs, y compris la mise ,le 
la voie ü l'écartement normal de l .0G mètre. 

A partir de ·W8,000 Lonnes, l'économie résultant de l'électrification de la ligne 
va en croissant au fur et il mesure du développement du trafic. 

Pout' lin lraftc de2;;o,ooo tonnes, cette ècönomie s'élèvemit 
fi00,000 de Lonnes, 

1,000.000· 

l ,H00,00() francs; 
H,000,000 de fr.; 
l ;; , 000, 000 

Ces calculs ont N•~ faits dans les conditions actuelles du marché du charbon. 
Si celui-ci revenait ù son prix d'nv::int-gucr1·e, les bénéfices seraient encore raison­ 
nables, mais le point critique serait reporté plus haut. Il faudrait alors tin li·:1fk 
minne! de 3fi0,O00 tonnes environ pour que les avantages de l'électrification 
compensent. la charge financière c111e rcs installations hydro-électriques 
en tralneront. 

Comme le t,;nfic probable est de :,00,000 Lonnes, les avantages vont ù I'èleetri­ 
Iication, quelle que soit la situation du marche <les charbons. 

Après avoir mùrcmcnt examiné la question, Ic Gouvernement est (l'avis que 
l'électrification s'impose. C'est la solution qui donne il la ligne une tapacitè 
pratiquement illimitée et solutionne un gi-and problème duns un esprit lai-ge cl 
dans un sens définitif'. 
En dehors des avantages Clans l'ordre des transports, clic permet d'envisager 

d'importants développements inrlusuiels cl 1H1~111c agricoles, dans une région 
rapprochée de l'Océun. 

Cc vaste problème ile la transformation et de la modernisation de la ligne de 
chemin de fer, qui commande ln majeure purtie du commerce de ln Colonie. se 
trouve ainsi entré clans la voie d'une réalisation de grande cmcrgurc. 

11. - Chemins de fer du C rngo Supérieur aux Grands-Lacs Africains. 

ta Colonie a accordé sa ga1·antic d'intérêt el d'amortissement it l'émission d'un 
capital obligataire de i;i,000,000 [rancs. 

Liqnc« C,J,;{S[(IJl(('S. 

ta Compagnie a apporté des :11ni-liorations eonsirlérnhlcs au rm1IÎ!riel roulant cl 
au matériel fluvial dc!i tronçons déjù en exploitation. 
En dehors des envois <les uunécs nntéricurr«, elle a commandé et expédié c11 

Afri111ie an cours de 1!)2H du 111al(wiel cl de l'oul illuge divers pom· G,f>00,000 frs. 
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Ligne tunuielle. 

CnEMINS DE FER CoNGO YEIIS NEPOK0-K1LO. 

Les missions d'études envoyées sur place, pour le tracé de ce chemin de fer, ont 
remis leurs rapports. 

Trois reconnaissances ont été confiées à ces missions et effectuées : rune opérant 
pai· le nord, au départ de Buta, les deux autres opérant pa1· le sud, en partant de 
Stanleyville vers les directions Medjc-Nepoko-Kilo et Avakubi-Wamba-Kilo. 

· Il résulte des rapports que le tracé ne présentera pas de grandes difficultés 
j~squ'au Nepoko, mais que les difficultés d'établissement de la ligne se rencontre­ 
ront du Ncpoko à Kilo. 

III. - Dhemln de fer vicinal du Ma yumbe : amélioration et équipement de la 
vole, acquisition de matériel roulant. Aménagement du port de Borna. 

Le matériel en service sur la voie s'était révélé insuffisant; la Colonie a com­ 
mandé afin de le completer 25 wagons de '.10 tonnes, I~ locomotives Garrat, 
4 autres locomotives, ,t voiture pour voyageurs, -12 wagons fermés, Hl wagons 
anglais, lt-2 wagons plats, ,1 draisine et quantité d'autre outillage de moindre 
importance. 

Les dépenses payées à ce jour par la Colonie, de cc chef, s'élèvent à environ 
1,800,000 francs. 

IV. -- Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga (section Bukama-Kasal). 

La· Colonie a consenti pendant les années '1 !)2,t-·I 922 pour ft,2,11,37 ,B4'l francs 
d'avances au fonds de construction, géré par la Compagie du Chemin de fer du 
Bas-Congo au Katanga, pour le parachèvement el l'ont.illagc de Ja ligne du chemin 
de fer du Ka tanga. 

Les dépenses envisagées pour -192/i. sont de I' ordre <le 80 à 8:5 millions. 

ETA'l' n'A VAl'iCEMEN'I' 11Es 'l'HA YAllX. 

La ligne du chemin de fer partira de Bukarna, station sui· le chemin de fer du 
Katanga et aboutira á lleho situé sur le Kasaï. 
Les travaux pour la construction de la ligne se poursuivent à la fois pai· le nord, 

à Ilebo, et par le sud au départ de Bukamn. 
Pour activer les travaux, un vaste chantier a (~l!\ ouvert à Mueka, à environ 

200 kilomètres d'Ilebo, de telle sorte <[IIC les travaux se développent actuellement 
au départ de trois centres techniques importants. 

Division Nord. 

La division nord s'occupe de la création du port d'Ilebo et de la constrnction 
de la ligne à partir de ce point. 

Les travaux du port consistent en la construction d'un appontement de 
60 mètres de long, des terrassements d'une plateforme pour les voies d'accès ù 
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l'appontement et de toutes les installation de tête de lignes, habitations, gares, 
ateliers, magasins. 

Tout Ic matériel nécessaire à ces travaux est sur place, notamment des chalands 
de 22 tonnes. une gme :t vapeur ,Ic ;j tonnes et une bigue de ,10 tonnes. 

L'appontement est en voie d'exécution; les terrassements de la plate-forme, 
évalués fl 200,000 mètres cubes de remblais, sont en cours d'exécution. Une 
pelle à rnpcur sera en action dans le courant d'octobre. 

Des magasins et habitations nécessaires aux premiers effectifs de personnel 
sont terminés. 

La charpente métallique des ateliers est en montage, les mnchines-outils, la 
scierie à vapeur sont sur place. 

TRHAUX oi,; LA LIGNE AU Noun. 

Ils s'échelonnent actuellement sur environ 200 kilomètres entre Ilebo et Mueka 
dans la forêt tropicale, oit on ne trouvait ni vivres ni main-d'œuvre. 
Toutes les difficultés inhérentes :t cette situation ont été vaincues et les travaux 

entamés en plusieurs endroits avancent rapidement. 

01wra9es d'art. 

La sortie de la vallée du Kasai comporte des terrassements importants, mais 
peu d'ouvrages d'art. 

Le matériel roulant Decauville nécessaire à l'exécution des travaux est à pied 
d'œuvre. 
Le matériel cle voie définitif, en proportion de l'avancement des travaux des 

terrassements, est actuellement sur place. 

r:Jwnlier de JJrueka. 

D'importants effectifs de main-rl'œuvro y sont préparés aux travaux de chemin 
de fer avant d'être dirigés sur d'autres points de la ligne. 

Personnel blanc. 

Il comportait pour la division Nord, à la date du I" octobre -1923, 33 agents 
dont I médecin répartis comme suit: ,1, au service central, ·12 aux études et 17 aux 
travaux. 

Personuel noir cl raoiuullement, 

Le recrutement de la main-d'œuvrc et des vivres indigènes s'est notablement 
amélioré. 
En plus des indigènes chargés des déboisements, les effectifs s'élevaient, á fin 

juillet, à 8,000 noirs, répartis entre les travaux du port d'Ilebo et entre les sec­ 
tions d'Ilebo et de Mucka. 

Division Sud. 

Port et gare de Bukoma, 

Le passage du Lualaba exige Ic déplacement de la gare du chemin de fer du 
Katanga, qui deviendra commune au chemin de fer du Das-Congo au Katanga, el 
certaines modifications au port de Bukamu. 
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Les travaux de la trunslurumtiou ile la gare cl des installations du port, sont en 
cours. Ils exigent tics terrassements évalués à ta0,000 mètres cubes en remblais 
dont le tiers était exécuté au I" octobre 192:J. 

Pont sur le t.ualab«, 

Portée: 2.:iO mi-tres en quatre lrnvées. On va entreprendre 1' exécution des rampes 
d'acci-s c( des culées, puis après, Ic montage du pont provisoire qui assurera les 
transports au «Iébut et servira an montage du pont définitif. 
Tous les :1pprovisionnc111ents relatifs :t ces travaux sont sur place ou en cours 

de roule. 
Tn11•tW.1.'. de fa ligne. 

lis s'étendent actuellement sur 1111c trentaine de kilomètres au départ de 
Bukama. 

ln [rustructure. 

Elle eompcrtent d'impnrtuuts terrassements d'autant plus difücilcs que la 
nature du Lerrain ,. est rocheuse. 

De nombreux 011\'l'agcs d'art [huses. aqueducs voûtés et ponts) sont prévus. 

Jfatfrfrl fi.re et roulant. 

Il a été réuni il B11ka111a 22 kilomètres et demi de voies noimales, 2 locomotives 
tic travaux :t voie normale et <111 matériel Decauville. 

On trouvera sur place iles wagons nécessaires aux travaux cl transports de 
matériel. 

l'crsom1l'l blanc, 

ll comprend 28 agents dont ~ au service central, 12 aux études et 13 aux 
travaux. 

/>1·rso11111·l noir d rffvitaillemcnt. 

Le personnel noir occupé comporte environ 2Ji00 travailleurs. 
S'il est possible rie conserver à l'exécution des travaux l'impulsion donnée, on 

peul envisnger que la ligne de chemin de fer comportant plus de ·1,000 kilomètres 
clans u11 pays primitif, traversant des forêts denses, sera construite dans un délai 
de quatre ù cinq ans. 

V. - Voies navigables. - Travaux hydrauliques. 

Balisage. - Jlaléricf de dragage, amélioration, construction et outillage 
des ports fl1ll'iau.r:. Aménagement ries voies nauiqable«. Port de Kuishasa. 

R\LISAGE. 

La Colon ir. a cXJH;di«'· ,111a11lifl; de matériel nécessaire au balisage et au dragage, 
11ola111mr.11l une dragur. sm·cu~c, deux remorqueurs, des chalands, barges, balei­ 
n ii·1·es, cl c. 

Jmlépcnrlnmment clcs rl<~pensès effectuées en Afrique et non encore dépouillées, 
la Colonie a payé de ce chef' de W2 I à W2H, environ ü, 700,000 francs. 
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Ponr DE Kt:'.liSHASA. 

Une mission a été envoyée sur place pour établi!' les plans de la transformation 
du port de Kinshasa. : 

L'adjudication de ces travaux a eu lieu le 23 juin 1923 el a été accordée à la 
Société de Gobertange pour le prix de fr. ï,HH8,66'1-.i9. 

Les envois de matériel et de personnel et la mise en marche des travaux se 
poursuivent normalement. 

La mise en adjùdication des hangars, la commande des grues, l'équipement 
électrique du nouveau port se poursuivent de concert. 

Bxs-Coxco. Pxsss ~1s0T. 

Une nouvelle pas~e a. été créée el ouverte :i la navigation au large de Fetish 
Rock. 

Vl. - Programme routier. 
La Colonie a dépenséà cc jour pins de 4)550,000 francs indépendamment des 

dépenses ·cl'Afriqüe qui n'ont pu encóre être ventilées. 
D'après les derniers renseignements en possession du Département, il a été 

affecté en ·1922 et 192B près de 8,000,000 de francs pom· l'engagement de 
dépenses concernant Ie programme roulier. 

Ces crédits ont permis de construire ou d'améliorer les roules suivantes : 

Ees routes de la province du Congo-Kasaï pour . fr. 
de l'Equateur . >1 

Orientale » 

du district de l'Ituri . » 

de la province du Katanga . » 

détaillées ci-après": 

Pnon~r,r.; CmïGO-KAs.\l. 

530,610 
350,000 

3,1-03,900 
·l ,839,322 
2,3-17,700 

Routes dans les districts du Bas et Mo)·cn-Congo, du Sankuru et du Kasaï. 

En 1922 : H\,91-0 
En 192,1 : .t}fü,700 

Total . fr. ;>30,640 

Pnovixcs u~; 1,'ÉQUATEUR. 

Route Coquilhatvillc-Wcndji, route l.ibenge-Banz.yville, assèchement des 
marais. 

En 1922: lii0,000 
En 1[)23 : 200,000 

Total . 

Pnovixcs Onn.1ffALI'.:. 

Boutes Stanleyvillc-Bulwaholi, Bambili-Est, Wnmbo-Norrl, Faradje-Dungu­ 
Niangara, Irumu-Mambassa-Penghe, Buta-Djumba-Akcti , Bondo-Likati, Zohia­ 
Titulc. 
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Aménagements prélimïnaircs : route Mongo-Bende-Wamba-Gombari-Kirundi­ 
Kivu-Kindu-Kataka, pistes cyclables Stanleyville-Buta-Yangambi-Niangwe­ 
,v aiilh:sâ. 

Achat de matériel roulant : 3 rouleaux compresseurs, -1 auto Ford et remorque, 
5' cari1ions, ·3 tracteurs (voitures Ford), ä camions de 2 tonnes et 12 remorques, 
6 tracteurs avec remorques. 

En 1922 : -1, Hi8,000; 
En 1923 : 2,245,900. 
Total fr. 3,403,900. 

Dtuu l'Lturi: - Les routes Irumu-Bunia-Kilo-Kasenyc ont été continuées et 
mis en état d'assurer le trafic de la région minière. 

En 1922 : ti62,94fi, » 

En 1923 : 77f>,378 » 

Total fr. 1,330,322 » 

Dans la zone des mines de Kilo-Moto la Hégie Industrielle a la charge de la 
création des roules et pistes nécessaires à son industrie. D'importants travaux ont 
été réalisés par ses soins. 

Pnov1NCE nu KA.TANGA. 

Haut Luapula. - Route de la Kafubu à Elisabethville et de l'Etoile du Congo. 
"Routes agricoles. 

Pistes carossables : Tshiensenda-Shinierna-Kiwalo, Bunkcya-Sampwc, 
Binga-Lukafu. 
Lulua: Piste: Tshilongo-Kayoyo vers Dilolo; 

Piste : Nasondole-Sakoko-Sandoa ; 
Honte : Sokele-Kindu vers le B. C. K. 

Lomoui. - l\lutombo-i\Iukulu à Kashilo, route Bukama-Djoko-Punda. 
1'anganilw-Moero. - Pistes Kongolo-Riunzu, Lubile-Kiambi, Kabolo-Kasinga, 

Goy-Kikondja-Bunda, Kulu-Kabalo, Pweto-Kcmpera, Lusako-Tanganyka. 
En 1922: ·I, i2U,000; 
En 1923: -I ,,191,700. 

Total fr. 2,3'17 ,700. 

VII. - Travaux publiques dans les centres urbains et quartiers indigènes, 
volerte, éclairage, distribution d'eau, etc. 

En '1922 et -1923, les crédits affectés aux travaux d'hygiène se chiffrent à près 
de -17,000,000 se répartissant comme suit: 

En 1922. En i923. 

Conqo-Kasai . 
Équateur . 
Province Orientale 
Kauuiqa . 

. fr. 6,3fH ,ö20 
228,H50 

1,948,250 
3,0;52,000 

-1,800,700 
100,000 
li,2ö,000 

2,0t>4,000 

12,479,920 4,370,700 
-lü,8ö9,620 

el affectés aux travaux suivants : 
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1022. 1023. Totaux. 

Distribution d'eau: Borna, Matadi.Kin­ 
shasa, Kalina, Lokandu, Stanleyville, Li..: 
kasi, Buta, Snkanin, Luishia.illukamn- . 2,7rSO,·l20 9/J..9,700 3,fmH,820 

1'1'avau:f de voieries-ç(n(inages-anti­ 
molarieus-éqouu : Kinshasa, Kalina, 
Stanleyville, Basoko, Elisahethville, Co- 
quilhatville . . 1,û25,000 1,800~000 ü,/l,2/'j,900 

Cités indigènes : Kinshasa, Coquilhat- 
ville, Elisabethville. . 8G9,800 - 86H,800 

Hôpitau» pour Blancs et Noirs, lasa­ 
rets-maternités, etc.: Kinshasa, Lusambo, 
Banana, Lisala, Libengc, Buta, Irurnu, 
Ncpoko, Butshuru, Lokandu,. Stanley­ 
ville, Elisabethville, Albertville . 
Tranau» d'liygiene divers : Borna. 
/Jivci-s. 

3,877,600 1,f:}80,000 ti,Mn,noo 
180,000 - l8Ù,000 
17(),500 50,000 226,;>00 

------- ----- ------ 
12,1~79.920 4,B79, 700 rn,sr:m,u20 
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ÁNNEŒ VI. 

liste des sociétés aqréée« et constituées, en formation ou en projet, 
au 31 décembre 1923. 

~ Dénomination ~ 
. 5 , , et slèee social. z .,,, .. 

1 

Rayon d'action. 
Partidpatloo de .l'Et:i.l. 

Capital socfal. I===· ======:;===== 
Capitaux 
souscrits. 

Capitaux 
versés. 

ANVERS. 

1 1 De G. W. vau heil Arrondissement! 6,759,600 
arrondissement Anlwer- d'Anvers. 
pen, a Auvers. 

104,000 

2 1 Anh,:erp~che Maat~I Ao1·ers. 1 2', 158,000 1 )) 

schapplj van G. W., a 
Anvers. 

3 1 Antwcrp~che Ma:1t-l Anvers. 1 fi,010,000 l 1,000, 1)00 
sehappi] voor G. Huts- 
vesting, :i Anvers.• 

.J I Coop. de tocal~iresj Agglomérati1111an- 
1i Eenheid •, à Anvers. versoise. 

Arcndouck. 5 1 Arendonck~che ~faat- 
schapplj voor G. W. 

G 1 Berlaersche Wd\·a:ir1 
â Berlacr , 

7 1 Gewestelijke Maat- 
schapplj nm Boom en 
omllggende voor het hou- 
wen van G. W., à Boom 

8 1 Société coöp. tmmo- 
bihère de Mol!, ;\ Dru- 
lelies. 

9 1 Oc Nieuwe Wijk van 
Cappellen. 

iO 1 Tuinwijk van Deurne. 

Hl DeG. W. van Dulfd. 

12 I Eigen llaanl,« lieren- 
thals. 

lterlaer. 

llo om etenvi rons. 

Moll. 

Cappcllen . 

Deurne. 

Duffel. 

Hcrenthals. 

13 1 Maatschappij voor G. lleyst - op - dm - 
W. en Woonvc •. trekken llcrg, Puue , Bois­ 
van h•·t kanton Heyst- schot, 1 reg em , 
op-den-Herg.à Jleyst-op- Schrieck , Wieke- 
den-Berg. vorst. 

U I Maalschapplj voor G. 1 Hoboken. 
W. , à llo boken . 

Hi I Oc Mechclschc G. W.,! Maline:;. 
á Malines. 

16 1 Coopérative de Inca-, Agglom érarlon 
taires 11 De Vrije Woons: n malinoise. 
fi Malines. 

1,200,000 

100,000 

127,500 

620,000 

520,000 1 

860,600 

t, 000 ,0()0 

i,2!)3,200 

240,000 

20,000 1 4,000 

25,000 1 5,000 

124,000 1 40,000 
apport de terrains 

410,000 2;j,000 5,000 
> 

100,000 3:"î,000 7,000 

451,000 !)0,000 -18,000 

255,000 50,000 10,000 

4ù0,000 80,000 16,000 

381,300 53,100 10,620 

169,000 

200,000 

2:u,000 

· éel•• soclêtf ·a roi>e­ 
ti.o_nn6_ Jusqu'à- présent. 
sans l1 rlt4'rveotlori de 
l"Btal. 

200,000 

48,000 

33,800 

40,000 

16,800 
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ui Dénoinlnallon Parilcipalion de l'Etat 9 
-ö Rayon d'action. Capital, social. • a ::, el siège social. t:aph:,ux Capitaux z 

sousc.us. versrs. 

i 1 

ff alollsche Bouwmaal• Hull. 536,200 ru.eee 22,200. schap pij voor G. W. , à 
Uoll. 

18 Llersehe 31aa1scbapplj Lierre. 1,000,000 !00,000 40,000. voor G. W., à Lierre. 

t9 De Nieuwe Wijk; à Rae,·els, 100,000 20,000 . :.t,Q00 Raevels. 

20 Zonnige Woningen, à St - Amand - lez- 8.f,200 16,800 .S,360. St-A mand-Iez-Puers. Puers. · 

21 Plaatseljjke maal.•cbap- Terhaegeu, 216·,000 43,000 8,600 pij van G. W., :i Ter- 
b.ieg,.n. 

22 T11rnho11t>che Maat- T11rnbou1. f,000,000 200;000 40,000 schappij mor G. W. 

i3 . &Jaatschappij 101 .. op- Willebroerk. rnt,ooo 32;000 ; 6,400 richting van G. W. , :i 
Wlllebroeck. 

24 Helpt Elkander, i• Wucsl \\'('7.CI. 218,tOO ,13,600 8,720 Wuestwczcl. 

25 Plaatseljjke M:1:11schap• Schelle. 84,100 16,800 3,360 pij tot het bouwen van 
G. W., à Schelle. 

26 Ge-1.rlllge Woningen, Bornhem. 298,500 59,500 H,900 à Bornhem. 

27 Coop. de locataires Anvers. t ,200,000 ~,o,ooo 48,000 u Unilas-Tuinwijk », il 
Anvers. 

~8 Beerssche Maa,scba1t- Heersse , 100,000 20,000 4,000 pij voor het bouwen van 
G. W. 

26,1~U,300 3,867,800 788,760 
Augmentations de capital en 1923. t,2.i7;800 JO0;000 20,000 

27,372,fOO 3,067,800 808,760. 

BRABANT. 

29 1 Samenwerkende Maat-! Acrschot, 
1 278,600 1 55,700 1 H,Uo· schappij voor G. W., à 

áerschot. 

30 1 · Les Habitations et Lo-1 AuderRhcm. ! 595,000 1 85,000 1 17,000 gements à bon marchè 
d' Auderghem. 

31 1 Le Foyer Andcrlcch-1 Anderkcht. 1 4,2,3,000 1 620,000 1 l'l-i,000 tois , à Anderlecht. 
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Dêuomfnatien 

et siège social . 
Rayon d'action. 1 Capllal social. 

J>arllclpalion de l'El:lt 

Capitaux 1 
souscrits. 1 

Capitaux 
rersés. 

32 1 -Coop. de loeat , '1na1 Berchem-Sainte­ 
Cité ftloderne, » à Der- Agathe. 
chem Sainte-Agathe. 

33 1 L'Habitatlon l\loderne, 1 Bous,·al. 
à Bousval. 

34 1 • Le Foyer Bruxellols , 1 Bruxelles. 
à Bruxelles, 

35 1 Le Home des lnfir- Agglomér:uion 
mières, :i Bruxelles. bruxelloise. 

36-1 ;Coop. des locataires, An,terlecht. 
« Les Foyers Collectif,», 
à Bruselles . 

3'1 !Union sociale du Foyerl Agglomératio11 
tie Ja Femme, à Brux. bruxelloise. 

38 j Soc. anom, del'llabit., Agglomération 
· à bon marché de l'agglo- bruxelloise. 
mération bruxelloise, à 
Bruxelles. 

39 1 Le Foyer du Mutilé, 1 Tout le pays. 
à Bruxelles. 

40 

4i 

u 

4ö 

Coop. de locatairesl Woluwe-Saint- 
11 La Cité-Jardin du Lambert. 
Kapelleveld », a Brux. 

Les Homes Familiaux' Agglomération 
réunis, à Bruxelles. bruxelloise. 

42 1 L'Habieauon l[oderne,I Court-St-Eueune. 
à Court-Saint-Etienne. 

Dleghem-Unbreidmg, 
à Dleghem , 

Diest- Uitbreiding, à 
Diest. 

Le Foyer Etterbeekois, 
à Etterbeek . 

Dleghem. 

Dlesr , 

Etterbeek. 

,ili I Les Logements Eco-1 Agglomération 
nomlques, à Etterbeek. bruxelloise. 

47 1 Le Foyer Forestois, àl Forest. 
Forest. 

48 1 Les Villas de Gans-] Ganshoren. 
horen. 

-4-9 IG. \V. van Grlmberghen. Grimberghcn. 

50 1 Soc. région. des Hab. Hal, l.eeuw-St- 
à bon marché des cant. Pierre, Buysinghen, 
de llal, Lennlck-Saint- Lembecq, Rhode­ 
Quentin el Uccle, à Hal. St-Genèse, Ruys- 

broeck , 

1,939,900 

2SO,OOO · 

21,118,000 

1~-t.000 

500,000 

100.000 

f ,720,000 

600,000 

1,288,300 

781,250 

1,000,000 

208,700 

300,000 

1,800,000 

300,000 

:1, 150,000 

300,000 

60,000 

1,473,000 

400,000 

50,000 

2,000,000 

24,000 

l00,000 

20,000 

80,000 

120,000 

200,000 

156,250 

200,000 

41,700 

60,000 

360,000 

60,000 

575,000 

52,000 

12,000 

250,000 

80,000 

10,000 

400,000 

4,800 

20,000 

4,000 

16,000 

2-i,000 

,10,000 

31,250 

40,000 

8,340 

12,000 

72,000 

J2,000 

115,000 

10,400 

2,-100 

50,000 
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,. 

<n · Dèuommatlon Participation de l'Etat 0 ... 
Rayon d'action. Capital social. . •<l) s 

Capilaux . 1 ::, et siège social . Capitaux z SOUSCtilS. 1 versés. 
.. I' 

5t Coop. de local. u Le lléverlé- 429,000 75;000 15,000 
8011 Logis n , il Iléverlé. lez-Louvain. 

52 Soc. coop. locale p,. Il nysslnghen. 205,500 44,000 8,800 
la cousrrucuon d'hnh. à 
bon m. de Iluyssinghen. 

53 Soc. des habit. à bon Ixelles. 923,000 200,000 ,o,ooo 
marché d 'Ixelles. 

54 Coopér , de locataires Wa1ermael- 976,000 346,500 69.300 
cc Le Logis », à Ixelles. Boitsfort. 

55 . Le Foyer Jettois, à Jette-St-Piene. 700,000 100,000 20,000: 
Jette-Saint-Pierre. 

56 Coop. de Iocat. n Le Laeken- 965,000 129,500 25,900. 
li ome n, à 9anshoren. Ganshoren. 

57. Le Foyer 'Keekelher- Koekelberg. 600,000 120,000 i4,000. 
geois, à Koekelberg. 

58 Le Foyer Victoria, à Koekelberg. 250,000 i0,000 2,000 
Koekelberg. 

59 Le Foyer Laekenols, Laeken. 6,129,000 975,000 195,000 
à Laeken. 

60 De Lledekerksche Liedekerke. 100.000 20,0QO 4,000 
li aard, à Liedekerke. 

61 Soc. Coop. des Hab. Louvaiu. 655,000 {60,000 , 32,000 
et Log. à bon marché, 
de Louvain . 

. 62 Les llabltalions à bon l'tlaehclcn. 500,000 100,000 i0,000 
marché de l\lachelen. 

63 Soc. a non. des Ilab , Molenbeek-Saint- 2, .!2-f , 000 403,000 80,600 
à bon marché de Mole11- Jean. 
beek-Saint-Jean. 

64 Soc. coop. région. Nivelles, Br:dne- -1,496,400 309,000 6t ,800 
des llab. à hou marché l'Alleud, \Vale, loo, 
de Nivelles. Bralne-lc-Château, 

Quenast, Baulers. 

65 leder zijn !luisje, à Pamel. 311,000 62,000 12,400 
Pamel. 

66 Le Foyer Saint-Gtllols, Saint-Gilles- f,371,000 273,000 . 54,600 
à Salnt-Gilles-le'l-Bl'ux. lez-Bruxelles. 

67 Soc. anon , des llablt. Saint-Josse- 300,000 20,000 .f.,000 
:i bon marché de Saint- ten-Noode, 
Josse-ten-Noode. 

68 Saventbem - Exten- Saventhem, 1,001,500 200,,000 . 4.0,000 
slons, a Saventhem, , .. 

6\l Le Foyer Schaerhee- Schaerbeek. '!,930,000 350,000 70,000 
kols, à Schaerbeek. 
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ui 
0 •... . .., a :::, z 

ûènomtnàuon 

et siège social . 
na,-on d'action. I · Caplt:il social. 

l'articlp:ition de l'Er:\t 

Capit:i'lix 
souscrns , 

î 
.1 

Capitaux 
versés. 

îO 
) 

De G. W. van Stey•, Steynockerz e e l , 
11 nckerzeel, Hu melgbem, Il umelghcm, Wan 1- 
Wam beek,; à Sreyuoc- heek. 
kerzeel. 

H I Soc. anonyme pour ln] Tlrlcmont , 
construet , , l'hah, et Il' 
log. des hab. à bon m. 

{de 'I'irlemont . 

72 1 Soc. Uccloise de eons-] Uccle. 
rrucnon d'habit. •à bon 
marché, il Uccle. 

73 1 Le Foyer Vilvohlich,I Vllvo1dc. 
à Yllvorde , 

H I llab. et IOR- :, bon m., Wntermael-Bons­ 
de Watcrmacl-lloit~forl. fort. 

75 1 Coop. de loc:IIMrn:-1 Wa1c1•mael0Iloits­ 
t( Floréal )) , à Water- fort. 
1naPI-U11ilsforl. 

76 1 Erf en Ha':11'(], ;\ We111-I Wemmel. 
mei. 

77 1 Soc. de construction] \\"oluwc-St-Pierl'c 
d'hsb , i1 bon marché !Ir 
Wolnwe-~t-Jlierre. 

78 1 Soc, nnon. des hab 1 Woluwe-Sr-Lam. 
:\ 11. m. de Wóluwe-St- 
Lamln-rt . 

79 1 De G. \V. van A-schel Assche , 

80 1 Elk zijn Huis, i, Ter-! Tervueren , 
vueren. 

81 1 0111.e Toevlucht, à] Louvatn , 
Louvain. 

·132,600 

700,000 

1,000,000 

1,500;000 

200,000 

1, 9!2, 700 

·170,000 

706,!îOO 

82 1 llnuwmnarsch. voorj Drongenbosch. j 
G. W., :i Droogenhosch 

l 1 

500,000 

105,000 

100,000 

!)20,000 

70,000 

A ugruentatlons rie capital ru -1923. 

72,U0,6/îO 

t:i,413,'2rl0 

ss. 853,850 
I .. _ 

35,900 

I00,000 

206,500 

300,000 

~0.000 

380,lûD 

33,500 

Ul,000 

f00,000 

21,000 

20,000 

rss.ono 

14,000 

3,24·1,500 

U,t87,150 

7,180 

20,000 

,U,3_00 

60,000 

4,000 

77,620 

6,700 

28,200 

20,000 

4,200 

4,000 

:u ,000 

2,800 

10,945,650 1 2,190,730 

718,ïOO 

2,909,430 

FLANDRE OCCIDENTALE. 

83 1 · Nanml , .\Ina1sch;1ppijl A,linkerke, 
voor G. W. à Adinkerke. 

84 1 · Allen voor Eeu , Een I Bbsrglw111. 
voor Alle,o,,\ Blss,gl,em.

1 

100,000 

12f.,000 

'.!0,000 

24,iïOO 

4,000 

4,900 
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11é110111in:1llon 

el, siège social. 
Rayon d'acuon. 1 Caplia] soelal. 

Participation de l'Etat 

Caplt:pu 
souscrits. 

Capitaux 
versès; 

1 

85 1 lletLindcnhof,:\ Blan-j Blankenherghe. 
kenberghe , 

86 1 De G. \V. in ,erwocstj La J,'Jamlre ocel- 
Wes1-Vl:ian1lere11. dentale dèvastée. 

87 1 llrngsche G. W., àl Bruges. 
Hruges. 

88 'lccm:in$h:mnl,à Bruge~, Zeehrugge . 

89 ~;igl'-n Glrt,Eigen Hulp, Cuerne. 
à (.uerne. 

90 1 S.'ré de crédit II Elgcnl Les communes 
tleerd is goud weerd )) , adoptées. 
à Dixmude. 

9i 1 t.e Foyer Doulgnien, àj Douignles. 
Dotttgniti!'. 

921 H. à b.111 ,de Furnes., Furnes. 

93 1 Eigen lfaa.r1I 1, Goud Ghish-llcs. 
waard, à Ghistelles. 

9-l I Huls en lleerd , àj Gullcghem. 
Gullcghcm. 

95 1 Snciétè coopérative des] Helchin. 
hahitattons il bon mar- 
ché, il Helchin. 

96 1 Le Foyer populaire, ni Herseaux. 
fier S1·:IUX • 

97 1 D1i M:in1lclbet'k, à ln-1 Iugelmunster . 
gelmunstcr. 

98 1 n,1 Toekomst. à l.teh-] Lichtervelde. 
tervetde, 

9H l Ons D01·p, il Menin. 1 Menin. 

100 De Deeve. à l\lr.ule-1 Meuli,hcke. 
bcke. 

101 1 l.ogemcuts à bon rnnr-] :Mouscron. 
ehê, â Mouseron. 

·102 1 Deûostcudsche llanrd.] Ostende. 
à Ostende. 

-!031 De Handel, à Iloulers.] Roulers. 

lO-' Eig1·n Ileerd , à Bum-] Rumbeke. 
beke. 

t05 1 Flgrn lleerd is goud' Saint-Anrlré-Iez­ 
weerd , it Salnt-André- Bruges. 
lez-Bruges. 

106 1 Elk lijn t'huis, Sainte-\ Salnte-Crolx-Iez 
Crelx-Iez-Brugcs. Bruges. 

1 

136,700 

5U,000 

1,350,300 

·I, 500,000 

70,000 

11;, ,000 1 La participation .. de -~'Etat n'a 
pas encore été constatée. 

-150,000 

625,000 

230.500 

77,500 

64,700 

400,000 

200,000 

i00,500 

428,!JOO 

1-17 ,000 

200,000 

1,462,500 

805,000 

250,000 

362,500 

200,000 

~5,200 

1~5,000 

~70,ooo · 

:175;000 

.t4,000 

.5,040 

30;000 

-125,000 

46,000 

13,000 

80,000 

40,000 

20,000 

100,000 

20,500 

·199,600 

159,000 

5-1,_ 000 

72,000 

40,000 

~4,000 

75,000 

2,800 

G,000' 

25;óoo 

9,200 

3,100" 

2,600 

16,000 

8,000 

4,000 

20,'000 

4,100; 

39,920 

40,000 

'31,800 

10,200 

14,40.0 

8,000 
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"' Dénomination P:artlcipation de l'Etat 0 ... 
Rayon d'ácllon. C3pital sociàl. ·<i> a el' siège soclal, 

I. 
::, Capifaüx Capitaux z souscrits. versés, 

-107 Helpt Elkander, à Wae- \Vaeitghem. 300,000 60,000 12,000· reghem. 

108 La 1.ys, :i Wenlcq. Wervicq. 185,500 G0,000 -12,000 

i09 Volksbelang, à \Vevel- Werelghem. 142,500 30,000 6,000 
ghem, 

HO Isegbemsehe _ Bouw- lseghem. i00,000 U0,000 28,000 
ma~1scha1>pij, USt'ghem. 

Hf Goedkoope Woning, Courtrai. 400,000 80,000 !6,000 à Courtrai. 

H2 Thleitscbe Bouwmaar- Tltieh. 91,250 1s,2;;0 3,650 
schappl], à Thièh; 

1-13 Heulsehe lleerd, :1 Heule. Heule. {05,000 18,500 3,700 

tH Voor Huis en Land, à Ledeghem. 121,875 21,375 4;875 Ledeghem, 

H5 Eigen Haard, à Swe- Swereghem, 292,000 58,400 H,680 
veghem. 

H6 Eigen Heerd Is gond Assebrouck. 200,000 40,000 8,000 
· weerd, à Assebrouck. 

-- - 
.. 12,1';4,625 2,594,825 518,965 

Augmentations de capital en ·1923. . 2,0-i8,3ï5 1i7,300 35,460 - 
U,223,000 2,772,125 554,425 

FLANDRE ORIENTALE. 

H 7 1 Soc. coep. d'hab. àl Alost el en irons. 
b. m. puur fa région 
d' Alust , à Alost. 

H8 1 G. W. van Basel. 1 Basel. 

·l 19 1 Geluk is ons fi uls , àl Baesrode, 
Baesrode , 

500,000 1 Fonrtionne sans Ja participa­ 
tion des pouvoirs publics. 

120,000 

200,000 

i 20 1 Gewestelijke Maat•j Beveren-Waes et I i , 056, 000 
schap. voor G. W., à environs. 
Bevercn-Waes. 

121 1 : Werkmansvreugd, . àl Denderbelle, 
Denderbelle. 

122 1 Soc. Ganroise des ·u .1 Gand. 
à b. m., à Gand. 

i2°s j Le Foyer Gantois, :ij Gand, f;endbrng- 
Gand. ge, Tronchiennes. 

i!U I De Gendhrugsche] Gendbrugge. 
li aard, à GendlJrugge. 

30,000 

1,000,000 

515,000 

383,800 

2,l-,000 

40,000 

2H,000 

6,000 

200,000 

-150.-000 

76,600 

4,300 

8,000 

42,200 

t,200 

40,000 

30,000 

15,320 
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Dènomluaüon 

et siège social. 
Rayon d'action. 1 Capi1al social. 

Parlicipallon de l'Etat 

C.1pitaux I Ca pil aux 
senserlts. 1 versés. 

-125 1 Gewe~telijke Bouw-, Grammont et e11- 
ma:1t~cha11p1j van Cce- virons. 
raanlsbergen. 

.f2G 1 · De Lebbeeksehc \'olk;-1 J,el,lick,·. 
heerd , â Lebbeke. 

127 1 · Snmenw. ~laatsch:1p. l Ledeberg, 
lot hel I.JOUWl'll von g. 
w. c11 woo11,•c1·trd.:kc11, 
à l.rdebi:tg. 

·1281 l>e M,·lrelheekschel Meirdl,, ke . 
G. W. :i Meirellieke. 

129 1 i'iino,•e Welzijn, al Nino,·e. 
Ninove. 

130 1 Hulp in Woningen-! üvermelre. 
nood, :\ Ovenueire. 

131 l Le Nouvenn Foyer] llenalx . 
Benai,ien, i1 Heunlx . 

132 1 Soc. coop. locale des! Selzaete. 
h:11,. ;'ib. 111. tic Sr-lznete. 

133 l. Bouwmanschappt] van! Tamise. 
Temsche , 

-t 3-t. 1 Voorziening in Nood , 1 W:1:ll'Schoor. 
:1 \\':1arschoo1. 

135 ,Eij'.tl!II Dak, ;1 weueren.1 \\'eJlercn. 

-!3G Zeelsehe Itouwmaat-] Zele. 
scha ppij voor g. w. , 
à Zele. 

137 1 Zwijndrechtsche llonw-] Zwijndrecht. 
maatschapplj, il Zwijn- 
drecht. 

138 j Werkerswelzljn, àl Denderleeuw. 
• Denderleeuw, 

.139 1 La Maison de I'Em-] Gaud. 
ployé, i, Gand. 

-140 1 Oe Goede Wcrkmans-1 Gand. 
woning, à Gand. 

141 1 Gewest. MaatscJ1ap. ISalnt-Gilles-\\'::ic.;, 
voor g. w. van Sint- 
Gil\is-Wacs. 

U2 1 Elk gezin éèn d:1k, :îl Audenaerde', 
Audenaerde. 

H3 1 L'Entr'Aide sociale! Gand. 
du Foyer de la Fc111111e, 
à Gand. 

608,100 

2:s1,:mo 

550,000 

130,000 

876,000 

30 ,'!00' 

600,600 

803,500 

200,000 

133,~00_ 

100,000 

150,000 

300,000 

'!60,500 

500,000 

500,000 

1,000,000 

355,250 

U0,600 

i23,300' 

50,000 

H0.000 

25,000 

lï0,000 

6,000 

·120,000 

160,000 

40,000 

26,600 

20,000 

30,000 

f.i0,000 

52, fO0 

rno,ooo 

Il 

98,000 

67,000 

28,fOO 

'!4-,660 

·10,000 

22,000 

5,000 

sr.uee 

l, '!00 

~H,000 

a2,oob 

8,000 

5,320 

4,000 

6,000 

12,000 

10,,!20 

20,000 

)) 

19,600 

t3,4o'0 

5,620 
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<LI 
0 •... •cp a z 

Dénomination 

et siège social. 

··••- - · 1 ~ . . -- - ... ----- . . . ·-· --~_ ~_ -~~ 
Parliclpation de l'Etat 

Rayon d'action. Capital social. 1 
Capitaux Capitaux 
souscrits. 1 versés, 

1 
H4 1 Volkswelzijn. à S:_,int-, Saint-Gllles- 

Gilles-lez-Termonde . lez-Termende. 

U-5 1 Slnt-Nlklaasehe Bouw-] St-Nicolas-Waes. 
maatscha11prij, à Saint- 
~icolas- Waes. 

U6 

U7 

Augmentations de capital en 1923. 

1_48 1 Soc. d'hah . à b. m. 
de Ia région de Soignies, 
à Bralne-le-Comte. 

Ecausstnnes, 
Soignies. 

'U9 1 Il. à b. m. de Bralne-] Braine-le-Comte. 
le-Comte. 

HiO 1 .Le Foyer Moderne, àl Boussu. 
Boussu. 

15! 1 L'Habllalion l'tloderne,I Chàteli:t. 
:i Châtelet. 

152 l Le Foyrr l\loderue, ~I Châtelineau. 
Châtelineau. 

153 1 L'Œuvre sociale Lal Charleroi. 
Maison pour tous, à Char­ 
leroi. 

15' 1 La Cité - Jardin, à] Coulllet. 
Coulllet. 

155 1 Le Confort, à Conr-1 Courcelles. 
celles. 

156 1 Le Foyer Elougeols, àl Elouges. 
Elouges. 

157 1 La Cité Farclennolse , 1 Farciennes. 
à Farciennes. 

158 1 Les llab.Fténuslennes.] Flé11u. 
à Flénu. 

Hl9 1 Le Foyer Gilliclen, à I Gilly. 
Gilly. 

252,500 

1,000,000 

12,555,550 

3;274,900 

15,830,450 

50,500 

200,000 

2,2.u.,ioo 

• 
2,2.u,200 

·10,tOO 

40,000 

.us,s.to 
Il 

,'48,840 

HAINAUT . 

Le Foyer Antoinien, à I Antoing. 
Antoing. 1 

. Les Hab._:\ b. m. del Arrondissement 
la rêglon d'Ath, à Ath. d'Atb. 

200,800 

347,900 

1,302,000 

200,000 

20i,800 

390,900 · 

f,354-,100 

1,500.000 

2,019,300 

500,000 

100,000 

508,100 

412,000 

953,200 

.(0,000 

67,000 

260,000 

67,80(1 

.i0,000 

100,000 

338,600 

300,000 

400,000 

100,000 

20,000 

100,000 

82,400 

200,000 

8,000 

13,400 

52,000 

13,560 

8,000 

20,000 

67,720 

G0,000 

8~,000 

20,000 

4,000 

20,000 

16,480 

40,000 
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Dénomlnaüon 

. ei siège social, 
Rayon d'actio11. 1 Ca pilai social. 

Participation de l'Etat. 

Capitaux 1 
SOUS('J•ils. 1 

Capilanx 
ICrSÎ'S. 

t60 

161 

162 

-16-i 

1 
Le Home l?a1_uilial, ~ Hou.,I .-C.oegnic~, 

Iloudeng-Goegnles. l lomlc11g-A Imertes, 
Strèpy. 

Le Foyer Jumetois , :\ Jumet. 
Jumet. 

, Le Foyc:s: Louvlèrols , 1, La Louvlèrc , St- 
a La Louviere. \ aast , 

Le Plus Grand Lcssi-, Lessines, om- 
nes, à-Lesstncs. gntes, Deux-Acren. 

Le Foyer l.euzois , ;, 
Leuze. 

Leuze. 

165 1 La Lodelinsartolse, :'il Lodehusart , 
Lodelinsart. 

166 1 Les llabltations .i\lnr-1 l\l:ircliicnliC- 
chlennoises , ù M:ir- an-Pont. 
éhtenne-au-Pont . 

16i. 1 Le Foyer, \i\lonceau-1 Moncea11- 
sur-Sambre. sur-Sambre. 

-168 1 Soc. coop , des mai-1 Mont-sur- 
sons :\ hon marché de ~lai-chienne. 
i\lont-sur-Mari:hicnnc. 

160., I .Le FuyerPéruwelzlen.] Péruwelz. 
;\ Péruwelz. 

170 1 Le Foyer Pon.t-:'t-Cel-J Pont-à-Celtes. 
lois, à Pont-ù Celles. 

!71 1 Soc. :mon.desllab.:iJ Pont-de-Loup. 
b.m. de Pont-de-Loup. 

172 1 Soci~lé <l'llap\t. ù_ bon J Qua1·egnon. 
marche de Quaregnon. 

-173 1 Soc. coop. d'Ilahita-jûessaix-Pèronnes. 
tions il bon marché <le 
Il essai x- Péron nes. 

174 1 Le Foyer Uhodien, 1 Le Rœulx . au Hœulx . 
175 1 'Les Maisons'ltovlennesl Roux. 

à Hom. 

176 1 Le Foyer Populaire, Souvret. 
;\ Souvret. 

·177 1 Le Logis 'I'ournaisten, Tournai. 
~ Tournai. 

178 1 A Chacun son l.ogts.] 'I'razegnles. 
;) Traz,•gnics. 

179 1 Soc. coop. ll'lfolJ. etl Wasmes. 
del.og. ù lion marché. 
à Wasmes. 

l ,û52,200 

600,0QO 

1,;;{2,t>00 

1,000,000 

508,200 

.3:J3,500 

!)08,300 

806,(iOO 

806,500 

·J 60,200 

100,000 

200.,000 

800,000 

250,000 

250,000 

l,H5,GOO 

401,000 

544,000 

200,000 

120,000 

282,000 

·200,000 

101,C0U 

l.a participation de l'Etat 
n'a pas encore été (;011St;1téc. 

200,000 

160,000 

160,000 

32,100 

20,000 

40,000 

Hl0,000 

100,000 

7,250 

50,000 

50,000 

200,000 

75,000 

!03, 500 

40,000 

24,000 

56',400 

40,00ù 

20,H20 

40,000 

:!2,000 

32,000 

6,420 

4,000· 

8,000 

~2,000 

20,000 

·l ,450 

10,000 

10,000 

40,000 

15,000 

20,700 
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ui Dénomination Participation de l'Etat 
f! 
-<:> Rayon d'action. Ca11ital social. § et siège social. Capitaux 1 Capuaux :c souscrits. 

1 
VCl'SéS. 

180 Les Maisons à bon Wasmuël. 200,000 35,000 . 7,000 
marché, de Wasmuël. 

181 Soc. coop. pour la li arc hies. 1,000,000 10,000 2,000 
constr. d'habit, à bon 
msrché à Harchies, à 
Uernlssart. 

182 Soc. eoop. ties llab. Boussu. 600,000 50,000 10,0~0 
à bon marché de l'Ouest 
de &l011s, à Boussu-lez- 
~Ions. 

183 La lluchc Cha11clloisc :\ Chapelle- 3;;0,000 70,000 t4,000 
Cha pelle-lc-t- l lcrlaimont lex-Ilerlalmont , 

18i Les llabitations Cues- Cuesmes. 217,500 43,500 8,700 
moises, à Cuesmes. 

-t85 Les 11:lbit. Lcv:,lloises, Leval-Trahôgules. 167,000 33,400 6,680 
à Leval-Trahègntes. 

i86 Le Foyer M:il'll'lnou- Morlanwelz- !\la- 280,000 5,000 1,000 
lois, à Morlanwelz-Ma- riemont. 
ricmont. 

{87 
I.e Foyer Montois, à MÖns. 200,000 40,000 8,000 

:'1 Mons. 
188 

Le Foyer Fteuruslen, Fleurus. 150,000 30,000 6,000 
à Fleurus. 

189 
Soc. coop. d'h~b. à llautrngc. 720,000 50,000 10,000 

b. m. d'Ilautrage . 
-190 • 

I.e Foyer Monla~nanl, Montigny - sur- 3-i0,000 68,000 13,600 
:1 Mo111igny-sur-Sa111brc. Sambre. 

rn1 
Soc. coop. de coust r. Godarville. 396,600 78,700 -15,740 

d'h . ?i b. m. de Godar- 
ville. 

192 
l.es Cltés-Jardlns , à G:iurnin - Rame- ·130 ,000 24,000 4,800 

Gauraln-llamecroix. croix. 
193 

Soc. coop . <1~ constr. l l\fo11r:igc. 200,000 40,000 4,800 
d'h , à b, 111.,il M:111r:,g1~. 

28,552,050 4,954,850 990,970 

Augmentation ,Ic capital en 1923. 3,259,950 )) )) 

31,812,000 4,95.(,850 990,970 

LIÉGE, 

19,i I Soc. coop, d'hab. àj Awans, Loncin, 
b. m. d'áwans et envi- Alleur. 
rens, à Awans. 

195 1 I.e Foyer lli>giMwl, 1 Flémalle-Gmnde, 
:\ Flémnlle-Erande. Horion- llozémonl, 

Mons. 

307,600 

744-,200 

61,600 

:148,800 

{2,320 

29,760 



l ~• i,u j 

:g Dénomin:llion 
, •• , •• ··,coron. 

Participation de l'Etat .. 
Capllal social. -Q e 

1 ;;; el siège social. Capitaux Capitaux 
souserus. 

1 versés. 

1 

1 
t96 Le Foyer de la r~ion La ré~l,m de Flè- f ,05i, 100 211,400 <i2,280 de Fléron. á F"lérou. ron. 

f9i Soc. de consrr . d'h. G•·ácc-81:1 leur. 286,000 55,000 11,000 :'1 b.m .. à Gt·àcr:-Berleur. 

t!)8 Soc. eeep. d'hab. à lluy, Wanze. 431,000 85,500 17,fOO h. m. de la ri>gion de 
Huy. 

199 L'Habttnt tnn le- Jemeppe • sur- 275,000 55.000 11,000 mepplenue , à Jemeppe- lieuse. 
sur-äleuse. 

eeo Il. à b. m. de Landen. Landen. fa8,600 :-30,000 6,000 

201 ta Maison Liégeoise, l,il'gc. 6,000,000 -t,200,000 240,00ó à l.ii-ge. 

202 tes Mais. à b. m. du Grivt'goée el co111- 1,818,000 357,000 71,400 canton de Grivegnée et munes environ- 
,les communes environ- nantes. 
nautes, à Liège. 

203 M. à b. m. de Herstal llerstal-Yottèm, J,079,000 215,750 43,150 cl communes environ- 
nantes, à Liège, 

20.1 Soc. An. ties fi. :1 b. 111. Snlnt-Nicnlas et -t, 146,000 2IO,000 42,000 du c:1111011 de St-Nkolas environs. 
et des communes envi- 
ronnnntes , a Liége , 

205 Le Home Ougrêen, à Ougrée. !136,800 186,000 37,200 Ougrée. 

i06 La lloëgnc,ä Pepinster Pepinster , t,000,1)00 200,000 40,000 

!!07 La .Maison Sérésienne, Seraing. l ,U01,000 200,000 -10,000 
à Seraing. 

!08 Le Foyer Spadols , :i Spa. 2UJ, IO0 -i3,800 8,7GO 
Spa. 

20!) La Ré::ionale Vervié- Verviers '.région). .i, 160,000 830,000 166,000 
toise, à Verviers. 

210 Les Hab. à b. m, des 185,000 3ï,OOO 7,-100 
vallées de l'Ourthe •:t de 
l'Amblève, à Poulseur. 

2H Soc. de eonstr. d'hnb, ll11llog11e - :iux - 208,100 <il, 600 8,320 
à b: m. de lloltogne-aux- Plerres. 
Pierres. 

21,012,500 4,168,450 833,6!)0 

Augmcntalîon de capital en 1923 • 8 182,500 1,442.500 288,500 

20, l!J0,500 5,610,950 -f.122, IOO 



( !H) 

Jj Dénomination Parlicipalion de l'Etat 
0 •.. 
•Q Rayon d'action. Car,ital soelal. s 1 ~ 

et siège social. C:ipi1au1 Capitaux 
seuserlts. 1 versés. . 

LIMBOURG. 

212 I Les Liégeois,â Gcnck.l Genck. 

213 1 Soclêré Anonyme desl Gcnck. 
llabiuuiens à bon marché 
ile Genck-Winteislag, à 
Gcnck. 

2U Nieuw D:ik, à Genck. l Genck. 

2Üî Ilasseltsche S:1111e11-I Hasselt. 
werkende Beuwmaat- 
schappij, à Hasselt, 

216 1 Noord - J.,imburgschel Nccrpch,llamont, 
Maatschap. voor G. W. Lommel, O\'(tr11ell 
en Woonverll'ckkcn, à St-Ilutbreehts-Lllle 
Neerpelt. 

217 1 Nieuw St-Truiden, àl St-Trond. 
St-Troud , 

218 1. Tongcrshuts , à Ton-1 Tongres. 
gres. 

219 De Cité Berkenhosch, Heusden. 
à Heusden, · 

220 Soc. coop . d'h. à b. Zonhoven. 
m. de Zon horen. 

Augmentation de capital en -1!)23. 

570,000 50,000 -10,000 

2,250,000 f00,000 20,000 

.fOi ,700 80,000 16,000 

200,000 40,000 8,000 

500,000 100,000 20,000 

600,000 120,000 24,000 

250,000 50,000 10,000 

3.HH0,000 t0,000 2,000 

255,000 25,000 5,000 

8,356,700 5i5,000 H5,000 

f ,27:i,000 » 11 

9,1,31, ï0O 5i5,000 1!5,000 

LUXEMBOURG. 

221 1 La Maison Arlonaise, 1 Arlon. 
à Arlon. 

222 1 Soc. lloulllonalse pour] Bouillon. 
hab. à b. 111., à Bouillon 

223 1 Le Foyer Lihramon-] Lihramont . 
lois, à Llbramont. 

A11gmrn111tio11 de capital en 1923. 

412,500 82,500 . 16,500 

200,000 40,000 8,000 

255,000 51,000 1.0,200 

- 
867,500 173,500 34,700 

100,000 )) li 

!)67,500 Ji3,500 3,1,, 700 
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.,; Dénomioation Participation de l'Et:.l 
0 
-t Rayon d'action. Ca))ital social. 6 et siège social. 1 ::1 .. C:lpitaux Capitaux z souscrlts. 

1 
versés. 

NAMUR. 

224 ! Les Logis d'après-.! Andenne. 1 200,000 1 40,000 1 8,000 
guene, à Andenne. 

225 1. 1,e Foyer Namurols, à Namur. {.027 ,000 200,000 -10,000 
Namur. 

226 1 Les Hab. à bon mar- Dinant. 250,000 50,000 i0,000 
ohé de Dinant. 

227 I L'Entr' Aide, à Na- Namêche. 83,000 ·16,500 3,300 
mèche. 

228 I Le Foyer de la Itenals- St-Servais. 282,500 56,500 H,300 
naissance, à St-Servnls , 

229 l Soc. d'hab, à b. m. del Yillers-le-Gamhon 160,000 ·16,000 3,200 
Villers-le-Cambon. 

230 1 La foie du Foyer, à St-Servais. 325,500 60,000 1!,000 
St-Servais. 

2,228,000 430,000 87,800 

MALMEDY-EUPEN. 

23:f I Le Foyer Malmétlien, 1 Malmédy. 
à Malmédy. 

232 1 Baugenossenschaft, 1 Eupen. 
Eupen. 

250,000 50,000 10,000 

25t,400 50,000 i0,000 

501,-lOO J00,000 20,000 

Sociétés agréées .non coustuuées. 

Dénomination et siège social. 

ANVERS. 

J 1 De Ontwaking, à Nijlen 
1 

Nijlen. l t00,000 

2 1 Eenvoudige Woningen, à Thissclt 
1 

Thlsselt , 
1 

83,500 

Total. 183,500 

BRABANT. 

1 1 Woningnood. ~ l\luysen ' l\luysen. 1 ll0.100 

2 1 Société des llabnauons à bon marché, de Wutcrloö. Waterloo. 
1 

600,000 

3 1 De Goodkoope Woningen, à Wilsele . 

1 

Wilsele. 

1 

2'6,000 

4 1 l\Iaalschapplj voor goedkoope woningen Werchter. -J00,000 
1 1 

Total. {,06!S,f00 



( ~6 ) 

Dénómlmtion et slège social. Rayon d'action. !Capital social. 

FLANDRE OCCIDENTALE. 

i I Eigen Haard is goud waard; à Lauwe 

2 · 1 Anseghcm Zorg,, à A11seghcm 

3 1 La Prévoyance. à Herseaux 

" nu~t Boesr, à Thourout 

Lauwe. 

j 

2 

3 

.1, 

5 

Anseghem. 

Ilerseaux. 

'I'hourout , 

100,000 

· 100,000 

315,000 

75,000 

'l'oral.· ~93,000 

FLANDRE ORIENTÁLE (r\'1fo11t). 

HAINAUT. 

~ ociéré coopéra live pour la construction d'hablta- 
tions à bon marché, à Jemappes 

Le Foyer Marcinellois, l\lal'Cinelle 

Le Foyer Modfrne, Morlanwelz. . 

Le Foyer Obourgeois , à Obouri;. 

Le Foyer Saint-Ghlslainols, à Salut-Ilhislatn , 

Jemappes. 200,000 

Marcinelle -1 300,000 

Il '36;250 

Obourg. 400.000 

Sai111-Ghislain. 1 2::i0,000 
-- 

'feta!. l, 186,250 

LIEGÉ (Néa1,t). 

LIMBOURG (Né,ml). 

LUXEMBOURG (l\'éu111). 

NAMUR. 

1 Les Habitations à lion marché , à Gembloux. 1 Gembloux. 200,000 

Sociétés en [ormatùni et. en projet au 31 décembre 1923. 

Brasschact, Hingene. 
Bcrghem-Sainte-ágathe, Evere, Hofstade, Hougaerdc, Kessel-Loo, Ollignies, 

Wavre, Woluwe, · Saint-Etienne. 
Harlcbeke, Heule, Knockc, Moorseelc, Nieuport, Oost-Hoosbcke, Wenduyne, 

Ypres. 
Audeghcm, Calckcn, Eecloo, Eyne, Hamme, Kemscke, Rupelmonde, Deynze, 

Steendorp. 
Baudour. Binche, Bouffioulx, Damprcmy.Dour, Erquelinnes; Fayt-lcz-àlanagc, 

Feluy, Gouy-lez-Piéton, Haine-Suint-Pierre, Hornu, Pérennes, Binche, ·war- ·- . ' . . 

coing. 
Sprimont. 
Becringcn. 
Bnrvaux, Bastogne, Bertrix, Saint-Hubert. 
Auvelais, Jemeppe-sur-Sambre, Mousticr-sur-Saplhrn, Tamines. 
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Á.1\'l\"EXE VII. 

llclc11é des sociétés qui, à la date du 7 mai 1924, 
ont 1·eçu ries· propositions cl' achat ,l' habitations construites ·par. elles. 

Dénomination. 

Nombre 
de demandes I Propesluons 

d'achat de 
adressées vente accueillies. 

au Département. 

Ventes 
réalisées. 

Province d'Anvers. 

De Goedkoope Woningen van het arrondissement 
Antwerpen 

A.nt werpsche ~faatschaprijen van G. W. (Ant­ 
werpen). 

Société Coo11él'a1ire de Locataires u EPnheid ,, . 

Gewestelijke M:1:-1tschappij van Boom en omlig­ 
gende lot hel bouwen van goedkoopc woningen 

z,vijndrechtsche Bouwmaatschappij. 

Ma:usch:ippij voor G. W. et W. van het kanton 
Ileyst-op-den-ücrg . 

àfaatsehappij voor G. W., Hoboken. 

Plaatselijke ~laatschapplj tot het bouwen vau 
G. W. te Schelle 

Tuinwijk van Deurne {Deurne) 

\'rije Woonst, Mechelen 

Goedkoope Woni11gc11 rau Duffel 

Turnhoutsehe Maatschappij van Goedkoope Wo­ 
ningen 

Eigen haard, â llerenthals 

Province de Brabant. 

Le Home des Infirmières, Bruxelles 

Société des Il. B. 1\1. d'lxellcs 

Les Habitations et Logements à bon marché 
cl'Audcrghem 

Coopérative de Locataires « Le Logis n (Ixelles}, 

Société des llahitalious à bon marché de Woluwe 
Saint-Plerre 

Coopèratlve de Locataires 1< Floréal » (Watcr- 
mael-Boitsfo l'i). • 

Société anonyme des Habitations a lion marché 
rie Molenbeek Saint-Jean 

Les Villas de Ganshoren 

Le Foyer Jeuots (Jelle Suint-Pierre) 

A reporter. 

H2 

25 

9 

48 

3 

2 

1 

55 

5 

i 

5 

3 
-269- - 

H 

2G 

73 

30 

i 

u 

5 

2 

1 

163 

97 

7 

36 

46 

5 

6 

273 

37 

2 

16 

----··-----, -----1----- 
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Dènmuiuatinn, 
Nombre 

de demandes I J>1·opo!lltions 
d'achat de 

adressées vente aecueltues. 
au Département 

Ventes 
réalisées. 

Report. 

Coopéralirc de Loeatalres u Le Home ", à Jette 
Saint- Pierre • • 

De Lledekerksehe Haard, à Liedekerke 

Le Foyer Anderlechtois. 

Le Foyer Forestois 

Soc. Rég. des Habitations i, bon marché des 
Canteus de Ilal, Lenniek St-Quenlin-Uccl~ 

u leder zijn lluis 11, à Pamel . 

Société ceopèrattec pour la Construction des Ila­ 
bilaliom; :'I bon marché de lluyssmghem 

. Le Bon Logis [llérerlé] 

Société coopéralive régionale des Ilabltatlons ä 
bon marché de Nivelles • 

Société anonyme pour la Construction, l'llabila­ 
lion et le Logemem des Habitations à bon 
marché de Tlrlemont. 

Le Foyer Vilvordîen 

Province de la Flandre Occidentale. 

Brugsche Goedkoope Woningen 

liet J.indenhof (Hlankenbcrghe) 

Elk zijn lluis (S:iinte-Croix) • 

Logements à bon marché, à l\louscron 

Eigen gift, eigen hulp, à Cuerne 

Allen voor een, een mor allen (Blssegbem) 

Goedkoope Woningen, à Courtrai 

Eigen Haard (Zwcvcghem) 

De Toekomst, à Lichtervelde . 

Le Fover Dotlignien, à Dottignies • 

N:iamloozc Maatschappij voor Gocdkoopc Wo­ 
. ni ogen, à Adinkrrke. 

De Oostendsche Haard (Ostende) 

Helpt Elkander, à Wacrrghcm 

De 1\landel (Roulers) 

De Mandefbeck (Ingelmunster) 

Province de la Flandre Orientale. 

I.e Foyer .Gantois. 

A reporter. 

163 

22 

2 

49 

7 

·JO 

6 

u 

27 

19 
--323 -- 

·1 

22 

6 

G 

5 

t 

25 

t 

5 

1 

1 

38 

1 
f23 

Il 

H 

273 

8 

2 

25 

6 

6 

t 

l 

7 

G 

.!Of 

55 

t 

2 

2. 

1 

{ 

5 - 
- l 

- 

3 - 
- 

1 
- 

3 - 

l - 
li ' - 
i - 
J - 

2 ' - 
- 

1 

- 
f - 

SI - 
J 1 1 

_______ ,____ 1------- 5 

65 
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Nombre 
de demandes Propositions Veott'S : Dèncmlnatlon, ,l'achat de rèalisêes. adressées rente accueillies. 

au Département, 

Itcport , H .JOt 65 

De l\leirelbceksche Gocdk. Won. (Meirclbeke}. •• - - 
De Gcndl,r11gsche llaard . . 2 -- - 
Société coopérative d'Ilabitations à bon marché 

pour la région d'Alost . . -15 (;j - 
Elk gezin een dak (Audenarde) 6 - - 
De Gocdkoope Woningen van Basel. ! - - 
Le Nouveau Foyer Renuisien , à Renaix H - - __ 47 __ . 

Province de Hainaut. 

Soetètè coopérative d' l lnbltatlons et Logements à 
hon marché, à Wasmes . • • . 8 - - 

Le Foyer Gillicicn, ù Gilly · • t - - 
La Cité Fareiennnlse . 2 1 - 
Le Foyer.Jumerols, à Ju111ct . 3 - - 
Le Foyer Louvièrois , à La Louvlère. - { - - 

15 
Province de Liége. 

Le Foyer de la région de Fléron •· . 2 2 - 
La Maison Liégeoise (Liégc) 12 - - 
l\laisons à hon marché du canton de Grivegnée et 

2 des communes environnantes . . • u 5 

.Maisons à hon marché Je Herstal et des com- 
rnunes environnantes, à Liégc 17 l - 

Le Home Ougrécn (Ougrée) . u H - 
Société coopèrarive d'llabltauons a bon marché 

iO de la région de Huy . . l7 u 
La Régionale Yerviétoise . !)3 7ï 40 

La Iloegne, à Pepinster . . JO fi - 
--17!)-- 

Province de Limbourg. 

Jlasseltsche Samenwerk. Maatschappij, Hasselt. 37 lH 34 

Tongershuis , :\ Tongres. . ·l - - 
38 

Province de Namur. 

Le Fo)'cr Namurois - rn 17 17 

te Foyer de la Hcnaissance, St-Servals (Namur}. 38 - - 
Les Logis d'après guerre, à Andenne 1 1 - 

---58 - 1 

Torxux . . 1,052 588 168 
T1rica1,Uiilatio11 : Nombre de demandes en instruction 

Nombrejde propositions de vente Introduites par les soeiètês 
Nombre de ventes réalisées • • • • • 

1,052 
588 
168 



[ i\O 24t. ] ( 60 ) 

A~~E:tE VIII. 

Ventes réalisées pâr les Sociétés de construction t1g1·éées par la Société 
NatiOnàie des Habitations et Logements à bon marché. 

Opérations à Ia date du 7 mai 1924 

---- 
Montant Monlant Nombre ~Joutant du des primes des sommes 

prix de revient aceordêes 
Titre des Sociétés venderesses. de maiS0IIS sous forme remboursées des immeubles de réductions à la Société vendues. vendus. du prix Nationale. de vente. 

Anvers. 

De Gocdkoope Woningen van h, t 
Arrondissement Antwerpen. 

Les Habitations à bon marché d'àu­ 
derghc111 

Société coopérative locale pour la con­ 
struction d'habitations à bon mar­ 
ché, à Iluyssuighen. 

Liedekerkschc Haard 

37 

Gl'westelijke Ma:it~chapplj van Boom 
en omltggemle IOt ht:L bouwen van 
goedkoope woningen. • . • . 1 2 

---39 

·1,007 ,115 » lH,100 

30,000 lll 5,250 
t,037,115 » 116,150 

Brabant. 

50,400 )) 

16,700 )) 
557, ,350 M 

Flandre occidentale. 

896,015 » 

24,750 11 

920,765 1) 

Brugsche Goedkoope Woningen 

De riiandelbeek, Ingelmunster. 

16 

1 

i 

490,250 )) 

2 

22,500 11 

,18,600 

5,000 

2,200 
55,800 

2,750 

45,400 n 

U.,500 )) 
501,550 » 

·IO, 750 11 

-l7 ,975 1)1 2.500 1 f5,475 )) 
40,475 )) -~ 250 -- 35,225 ll 

Flandre orientale. 
Foyer Gantois . . 1 5 1 

Liége. 

93,000 ))1 Hî,000 I 78,000 » 

Les Maisons à bon marché du canton 
de Grivegnée et des communes 
environnantes 

Société coopèratlve d'habitauons .i bon 
marché de la région de Huy. 

La Ilégtonale Ve1·vlétoîse . 

Ilasseltsclre ~amcnwcrkende Bouw- , 
maatsohappl] . . . . . . . 

2 5l,2ï2.28 6,000 .fö,272.28 

10 221,250 )) 30,600 HJ0,650 )) 

40 90,i., nso )l 122,400 782,550 .» --·- 1 , 177 , 4 72. 28 159,000 t ,018,472.28 52 

Limbourg. 

34 1 588,905 ni 8tL 750 1 502,155 )) 

~amur. 
Le Foyer Namurois 

Totaux. 

• 1 i 7 1 

. l--16tC 1 

439,800 ni 25,800 1 387,00() » 
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ANNEXE IX. 

Liste des personnes qui, a la date du 3 mai 1924, ont sollicité la prime instuuee 
par le Gouvernement pour. /acilite1· la èonst1'UCtion a"h~bitations Ù vbn md1·ché 
pa» des particulier«. 

A la date du 3 mai 192/t-, 11,lt,00 personnes avaient sollicité la primèen vue 
de la construction d'une habitation à bon marché. 

De ces LI ,400 demandes, 869 ont été annulées pour différents motifs : les 
demandeurs ne réunissant par les conditions requises, demandes retirées, double 
emploi. 

A) Répartition des demandes par ;province. 

-1. Brabant : 
Agglomération bruxelloise 7-12 
Autres communes. 1,33/1, 

--- 2,046 
2. Anvers : 

Agglomémtion anversoise 51'!"' . ';) J 

Autres communes. 1,39·1 
1,94.S 

3. Flandre orientale : 
Agglomération gantoise. 19,( 
Autres communes. . 1,698 

--.---' ·t880 
lt-. Flandre occidentale . 1,ä20 1,526 
5 1. · . ,1cgc : 

Agglomét'alion liégeoise . 269 
Autres communes. 7H) 

--- 988 
6. Limbourg Ota 9tH 
i. Hainaut . ö67 ti6ï 
8. Namur . 376 37G 
9. Luxembourg -196 19G 

-IO. Eupen-Malmedy M~ 1,-,1. 
--~ 

Total. . . 10,531 
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B) · Répartition des demandes d'après les professions exercées. 

A la date du a mai ,(9211,, l 1,40O demandeurs avaien] renvoyé le qucsrionnaire 
qui · leur avait été adressé en me de vérifier les conditions · d'ridn1issibilité an 
bénéfice de la prime. 

Le dépouillement de ces questionuaires a donné.: 
Ouvriers : 

Ouvriers de l'Etat, provinces, communes 
Industries des mines 

des carrières . 
des métaux . 
des céramiques 
verrières 
alimentaires . 
des textiles cl du vêlement 
de la construction . 
du bois et de l'ameublement 
spéciales (cuirs, la bac, typographe, etc.) 
des transports (par chaussée et par eau) 

Ouvriers agricoles 
fabriques, usines . 

1,907 
380 
-13-1, 
7·18 
-lid 
li,4 

390 
·738· 

1,4.J2 
719 
-189 
380 
/~26 
tv~s 

8,19û 

Ngents de l'Etat, provinces, communes 
Autres services publics, commis-postes et facteurs 
Industries <les transports 
Commerce et industries. 

Employés: 

'1,078 
mn 
70 

t.>69 
2,Btii 

Petits commerçants 
- cultivateurs . 

artisans 
Divers. · 

Divers; 
219 
5H7· 
t>·I 

Total. H,400 
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A.\-XEXE X. 

Primes pour faciliter la construction d'habitations à bon marché. 

Tableau indiquant, pour les tli/férentes circonscriptions ties comités de patronage 
institués pm· la loi tlu 9 août 1880 : 

·l0 Le nombre de dossiers complets transmis ü l'examen de ces comités ou des 
sociétés de crédit agréées par la "Caisse générale d'~pargne cl <le Hctraitc ; 

2" Le nombre de primes 'lui ont été auribuées à la date du 3 mai 1924-. 

Dénomination 
<lts 

comités. 
Clrconscrlptlen. 

Dossiers 
transmis 

à l'examen. 

Nombre 
des prtmes 
attribuées. 

Anvers-ville 
Anvers-ville 
Anvers 
àblines • 
Turnhout. 
nruxenes-vnte 
Ixelles. • 
Molenbeek-S:,h1t-J1:an 
Sait1t-Gillcs 
Schaerbeek 
11:11 

Jodoigne 
Louvam 
Ni\'eiles 
Tlde111011t 

Vih·orde 

Bruges 
Cuurtra] 
Dismude 
Furnes 
Ostende 
Roulers 
ThielL. 
Ypres. 
Gaud 

Alost • 
Audenarde 
Oeynze 
Eedoo. 

Grammont 

Saint-Nicolas • 
Termonde 
ilions . 
Ath •• 
Binche 
Bonssu-lröur' • 

Charleroi-1umct 
Chàtelet-Gossehes 
Fontalue-I'Evèque 

Lessines 
Solgnies 
Thuin. 

Nord 
Sutl 
Anonilissrment. 

lil. 
It.l. 

. . . 
Cantons ile Ilal, de Lennick-S:ii111-Q11c111i11 

et d'Ucele. 
de Jodoigne, de Perwez et de Wavre • 
tl'Ac1-schot, de Ilaecht et ile Louvain 
tic t:euappe ei de Ni\'clles • 
de Dlest , de GlalJl,cck-Sucrbempdc, de 
t.êau et d1: 'l'irlc1110111. 

tl'Auderlecht, d'A:-.-;chr., de Saint-Josse­ 
ten-Noode, de Schaerbeek, de Vilvonlc 
et de Wolrnrlhem. 

!\ rro ndissem ent . 
lil. 
Id. 
Id. 
lil. 
Id. 
hl. 
hl. . 

Ca11to11s d'Evergem, de Gand, de Ledeberg, 
de Loud1ris1i et d'Unslerœclc. 

- dAlost , de Herzele et de Souegem • 
Arrondissc111c111 (saurie canton de Nederbrakel). 
Canions de Deynze , ile tli:11.areth et de t'icvclc. ,. 
Anondi:-.-;eml"ut et les cantons de Somergem 

et de Waerschoel. 
Can1011s dt: Grammont, tie Nederbrakel et de 

Ninove. 
A rromlissement , 

Ill. . • 
C:1111011s de Lens et rle l\lons 
Arrondlssement (sauf Ic canton de Flobeeq) 
Canions de Binche cl llerbcs-le-Ch:\teau. 

de Boussu er de Dour et partie du 
canton de Pâturages. 
de Charleroi et de Jumet. 
ile Châtelet cl de Gosselies , 
de Fontalue-I'Erêque, de Marchienne- 
au-Pont et de Seneffe. 
d'Enghlen, de Ftobecq et de Lesslnes. 
de l.11 Luuvière,de Hœulx et de Soignies. 
de Beaumont, de Chimay et de Thuin. 

i3 
M9 
485 
{31 
158 

3 
t5 
4 
"" ,.., 
2 

47 

69 
-10., 

-:?8 
f85 

15i 

2t6 
436 
15 
5 

50 
94 
28 
18 

170 

241 
·150 
25 
5ó 

181 

212 
315 
13 u 
23 
2(i 

37 
f3 
12 

-13 
21 
6 

.4 
22 
2-iG i, 
20 

·t 
5 

J) 

4 

7 

23 
·U 
7 

15 

61 

66 
i21 

3 
1 u 

30 
7 
4 

53 

tOO 
65 
5 

J) 

55 

92 
108 

4 
3 
6 
7 

12 
4 
3 

t 
5 
2 
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Dénomlnatten 
dtlS 

eomnês. 

llossirr~ 
Circonscription. 1 tml5mis 

à l'examen. 

Nombre 
des primes 
aurlbnées. 

Tournai . 
Uége-_ville. 
Llège • 
Huy • 
Verviers . 
Waremme 
Hasselt 
Afaeseyck • 
Tongres . 
Arlon. 
Bastogne . 
l\larche . 
Neufchâteau 
Virton. • 
Namur-Fosses 
·Andenne . 
Dinant. • 
Philippeville . 

ArrolJdissement. • • . -5, 
et les communes limitrophes (Graud Ui-ge) • 58 
Arrondissement. 53 

Id. -18 
.hl. • -tM 
lil. 85 
Itl. -t9ï 
ld. -100 
hl. 2œ 
Id. 34 
~- 4 
Id. 24 
Id. 23 
hl. . . . 8 

Cantons ile Fosses et de Namur • . . 90 
d"AmJe1me,d·Egheiét et ile Gembloux. 29 

Arrondissement. 41 
Id. 8 

-18 
14 -u 
4 

83 
-t8 
56 
39 
82 
8 
l 

10 
4 

Il 
36 
4 

·lî 
3 

'fotau:c. 5,-tOI -t,611 

PROVINCES. 

llénembrement par province. 

Dossiers 
transmis 

à l'examen. 

Nombre 
ties primes 
auribuées. 

ánvers 
Brabant • 
Flandre occldentnle 
Ftandre orientale 
Hainaut . 
Llége 
Limbourg. 
Luxembourg 
Namur 

Totaux. 

8'16 
6-f3 
862 

i,344 
232 
378 
505 

!)3 
··168 

5,-iOI 

292 
,t37 
46 

4i8 
65 

·133 
1ï7 
23 
60 

t,6-H 

A Ja date du G mai l!J24, ·J ,GIJ primes ù la construction ont été liquidées pour 
un total de 3,9511-,300 francs. La moyenne du montant de la prime accordée est " 
de 2; 500 francs. 
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ANNEXE XI. 

(.ouslructio,,, pat· les Sociétés aqréée«. sur promesse« J.·acq11isitio11. 
(Al't. 19 ùc l'Arrêté royal du 12 lévrier 19~4.) 

Propositions introduites. 

Sociétés. l- Communes. Nombre. 

. . 1 
Maisons à bon marché du canton de Grivegnée~ Anglt.•ur. 

et des communes envtronnnnns. . . Yaux-sous-Ehèvremunt . 
. lll'CSSOUX. 

Unitas-Tuinwljk . Anvers. 
G,vœlligc Woningen Bomhem . 
Floréal· . Boltsfort . 
lleulsche Ileerd . li cule. 
i\faatschnppij voor gncdkonpe wonlngm en 

woonvertrekken van het kanton lleystop- 
den-Berg . 

Le Home Ougréen . 
Le Foyer Schaerheekols 
Gemeentewelzijn. 
Le Logis 'I'ournntslcn . 
Foyer Montois .. •. . 
Logements :\ bon marché 
Onze Toevlucht . 
La· l\folson Atlonaise , 
L'Ilablmuon Jemeppienne 
Société Anonyme des Habitations i, bon marché 

de St-Nlcolns et des communes environnantes,! 1\lonteg11ée. 
Société Coopérauve des i\l:1iso11s à bon marché 
de i\10111-sur-i\farcbiennr. 

l.a Prévoyance 
De Dceve • 
liet Llndenhof 

lleysr-op-deu-Borg. 
Ougrée. 
Schaerbeek. 
~OltPgC:°. 
Tournal , 
Mons. 

, 1 Mouscron. 
Kessel- Loo . 
Arlon. 
Jemeppo-sur-älense. 

lllont-sur-Marchienne. 
Herseaux. 
Meulebeke. 
Blankenberghe. 

ij'! 
·10 
48 

-100 
~8 
,JO 
6 

20 
(;O 

200 
iü 
15 
13 
2;, 
43 
li 
4 

30 

-1!) 
!) 
2 

·18 

813 

Habitations à construire par des Sociétés. 

Propositions introduites 

-- -•-··- - .. - ··--· - . ·----· ... ..... - -·• - --- --- -- 
Nombre 

Sociétés. Communes .. D'après la 1 D'après ' 1 Société 
1 

demandes 
Nationale. 

1 
reçues, 

Le Foyer Andcrlectuols Anderlecht. )) 2 
llahltatlons à bon marché . Auderghem. )) i 
Les Homes Familiaux réunis Bruxelles. )) :l 
Le llome . Jeue-St-Pierrc. )) i 
Le Logis Ixelles. li 2 
I.e Foyer moderne Châtdincau. Il i 
La ~foison Liégeoise . Llègc , li H 
Régionale Ycrvlètoise . ' Verviers. Il 1 
Foyer de La Itcnatssanco St-Servals. li 3 

837 
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A1"NEXF. Xlf. 

Commission nationale pour l'étude des réformes 
à préconiser en matière d'habitations à bon marché. 

Intet·vention des grands établissements financiers, industriels et commerciaux, 
en faveur de l'Œuvre des habitations à bon marché. 

A) Vœu.x émis par la Commission en séance du 12 mars 1924. 

La Commission pour l'élude des réformes ü préconiser en matière d'habitations 
~ bon marché, 

Considérant qu'il importe de poursuivre énergiquement la lutte contre la crise 
du logement populaire; 

Considérant que cette lutte ne peut dorénavant être continuée et alimentée 
exclusivement an moyen de nouvelles avances du Trésor ; que l'intérêt général 
commande d'alléger autant que possible les charges budgétaires de l'Etat et que, 
dans cc hut il y a lieu, d'une part, de faire revivre les capitaux publics déjà 
investis dans l'œuvre des habitations à bon marché, par la veule des maisons 
construites sous Ie régime de la loi du H octobre 19191 d'autre part, <le faciliter 
aux personnes peu aisées la construction de maisons destinées à leur usage per­ 
sonnel; 

Considérant qnc dans celte vue les pouvoirs publics allouent des primes irnpor­ 
tantes aux futurs acquéreurs et constructeurs et qne, pour assurer le succès de ses 
efforts, il convient de permettre aux aspirants propriétaires de se procurer Iacile­ 
ment el à des conditions aussi avantageuses que possible les fonds qui leur font 
défaut; 

Considérant q11e notre grande et prospère institution de prévoyance, la Caisse 
Générale d'Épargue et de Retraite, dispose des moyens financiers lui permettant 
<l'élargir considérablement son intervention en faveur de l'œuvre des habitations 
ouvrières i1 bon marché; 

Considérant enfin qu'il est hautement désirable que les grands établissements 
financiers, industriels ct commerciaux du pays se joignent dans une large mesure 
aux pouvoirs publics pour travailler ü conjurer la crise du logement populaire; 

Emet les vœux : 

i0 de voir la Caisse Générale d'Épargne cl Je Retraite affecter, tout au moins 
pendant une période de cinq années, les trois quarts de ses disponibilités en prêts 
aux Sociétés de crédit, remboursables par vingt annuités calculées au taux maxi­ 
mum de t.î p. c., et destinés, ù concurrence des quatre-cinquièmes au moins, à 
consentir <les prêts, en faveur des bénéficiaires des primes accordées par les pou­ 
voirs publics en vue de l'acquisition de maisons construites sous le régime <le la 
loi du 11 octobre 1 !H 9 ou de la construction d'autres habitations; 

2° de voir le Gouvernement user de son influence auprès des grands établisse- 
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ments financiers, industriels et commerciaux pour les déterminer à joindre large­ 
ment leut· action à celle des Pouvoirs Publics et de la Caisse Générale d'Épargne 
el de Retraite dans la lutte entreprise coutre la crise <ln logement . populaire, 
soit sous [orme d'avances en faveur de la Société Nationale des Habitations et 
Logements à bon marché et de Sociétés de crédit agréées par la Caisse Générale 
d'Épargne, soit en construisant eux-mêmes, au moyen de leurs propres capitaux, 
des maisons destinées au logement du personnel employé et ouvrier attaché aux 
entreprises qu'ils patronnent ou qu'ils exploitent, soit en organisant, au profit des 
membres de ce personnel, un système de prêts, à un Laux. d'intérêt réduit, lem 
permettant d'acquérir ou de se construire une maison pom· leur usage personnel. 

B) Intervention des industriels 
tians l'OEuvre du logement. 

L'habitation hygiénique ayant une 
influence directe sm· la productivité 
et le rendement économique du tra­ 
vailleur, il est de l'intéret des chefs 
d'industrie, et en particulier de ceux 
qui occupent un personnel nombreux, 
de soutenir financièrement les orga­ 
nismes de construction et de crédit 
chargés de faciliter aux personnes peu 
aisées l'acquisition <l'une habitation à 
bon marché. 

L'intervention des industriels peut 
se produire très utilement, <le diffé­ 
rentes façons, les unes plus intéres­ 
santes que les autres. 

INTERVENTION DIRECTE. 

Construction pm· les industriels 
eux-mêmes: 

a) De maisons destinées à être don­ 
nées en location à leur personnel ; 

b) De maisons destinées à être ac­ 
quises p3r le personnel moyennant 
paiement pa1· annuités [l'intérèt ré­ 
clamé doit être minime et tout an 
moins inférieur au loyer de l'argent). 

c) De maisons destinées à être cé­ 
dées moyennant intervention d'une 
société de crédit agréée par la Caisse 

Toutefois, sont préférables les solu­ 
Lions qui laissent toute indépendance 
à l'ouvrier et qui suppriment le contact 
direct entre le patron propriétaire et 
l'ouvrier locataire. 

Pour l'avenir, l'intérêt qui sera 
réclamé pa1· la Caisse de Retraite s'élè­ 
vera à 1> p. c. 

Voir tarif des annuités. 
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Générale d'Ëpargne et de Retraite ou 1 
de tout antre prêteur. 

INTERVENTIO~ INDIRiCTE. 

Les industriels s'intéressant à la 
formation ou à l'augmentation du ca­ 
pital des Sociétés de eonuruetion 
ag1'éées par la Société l\ationale des 
Habitations et logements ci bon 
marché, ou aqréées par la Caisse Gé­ 
nérale tl' ltp:11·yne et de Retraite. 

11 importe, en vue de la diffusion de 
la petite propriété et pour ne pas im-: 
mobiliser surtout les capitan x considé­ 
rables déjà mis par 1·1t1at ;1 la disposi­ 
tion des Sociétés de construction, que 
les maisons puissent être acquises par 
le personnel. 

Comme condition à leur inrerven­ 
lion, les patrons devraient donc de­ 
mander qu'un certain nombre de mai­ 
sons puissent être achetées, de préfé­ 
rence, par des membres de lem· 
personnel. 
En vue de faciliter ces achats, les 

industriels pourraient : 
1 ° accorder <les prêts, à un taux 

minime, remboursables par annuités; 
2° on prendre à lem charge une 

partie du montant des annuités desti­ 
nées à rembourser les prêts contractés 
par leurs ouvriers à une Société de 
crédit agréée; 

5° ou accorder une JH'Ïmc su pplé­ 
meutaire à fonds perdus. 

B. - Une prime étant accordée par 
l'État et par la généralité des provinces 
aux personnes qui se font construire 
une habitation, les industriels pour­ 
raient encoul'ager ces constructions. 
!0 En accordant eux-mêmes une 

prime à fonds perdus ; 
~0 Pa1· l'achat de terrains qm 

seraient revendus aux ouvriers el en 
faisant rétablir une série de plans, qui 
seraient mis à la disposition des 
ouvriers; 

La valeur totale des constructions 
pourra être égale à six fois les sommes 
versées par les chefs d'entreprise, sans 
qu'elle puisse toutefois dépasser les 
6/ 10 de la valeur de l'ensemble des 
maisons construites par les sociétés 
agl'éées. 

Avantages accordés: 
Prime de l'État de 2,000 à 

5,900 francs. 
Primes des provinces. 
Prime supplémentaire compensa­ 

satoire <les droits d'enregistrement et 
de uauscnption, soit 8 p. c. du prix 
de vente. 
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5° Par l'achat en gros de matériaux 1 
(briques, chaux, portes et fenêtres, 
voir Comptoir National des Matériaux); 

1 
lt-0 En faisant surveiller les construc- 

lions. 
C. - L'arrêté royal du t 2 février 

-1924, autorisant les sociétés régies 
par les lois des 9 août t 889 et f l oc­ 
tobre 19 l 9, à construire une habitation 
pour toute personne qui prendra 
l'engagement d'acquérir la maison 
aussi tôt a près son achèvement et qui 
versera une garantie Je 1,?SOO francs, 
les industriels feraient œuvre utile en 
groupant les ouvriers désireux d'ac­ 
cepter ce mode de construction et en 
les aidant dans la plus large mesure 
possible. 

A celle fin, ils pourraient notam­ 
ment, en vue de l'édification de mai­ 
sons à proximité de leurs usines, céder 
~ bas prix à la société constructrice 
agréée par la Société Nationale de,; 
Habitations et Logements à bon m31•­ 
ché ou par la Caisse Générale d'Epargne 
el de Hvtraite, des terrains leur appar­ 
tenant. 

D'autre part, comme le crédit <lont 
les intéressés ont besoin pour payer le 
prix d'achat de la maison est générale­ 
ment fourni par une société de crédit 
agréée par la Caisse d'Epargne, les 
industriels devraient donner leur appui 
à ces organismes par l'un ou l'autre 
moyen indiqué ci-après : 

INTERVENTION EN FAVEUR DE SOCIÉTÉS 

DE CRRDlf. 

/I. En paruci pant à la formation 
ou à l'augmentation du capital des 
sociétés de crédit agréées par la Caisse 
Générale d'Epargue el de Retraite. 

Les capitaux souscrits doivent être 
libérés à concurrence de '20 p. c. 

Ils multiplient ainsi par le coeffi­ 
cient 16 l'effet utile de leur interven­ 
lion, puisque le pouvoir d'emprunt des 
sociétés de crédit est égal ~ seize fois 
le montant du capital de la société. 
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B. En mettant à la disposition des 
sociétés de crédit de la région de l'ar­ 
gent que ces organismes pourraient 
prêter pour l'achat 011 la construction 
d'une habitation. (L'autorisation préa­ 
lable de la Caisse Générale est néees­ 
saire.) 

C. En prenant à leur charge une 
partie. du montant de l'annuité des­ 
tinée à rembourser les prêts contractés 
par les ouvriers. 

Cette intervention pourrait varier 
d'après le nombre d'années de service 
et cesserait dès que l'ouvrier ne fait 
plus partie du personnel. 

O. Lorsque le total des fonds consti­ 
tués au moyen du maximum à con­ 
sentir par la société ajouté au dixième 
que doit posséder l'ouvrier et au mon­ 
tant des primes (État et provinces), 
n'est pas encore suffisant pour réaliser 
l'opération, en accordant un prêt dans 
des conditions raisonnables pour par­ 
faire la différence. 

Les disponibilités de la 'Caisse 
d'Epargne et de Retraite ne sont pas 
suffisantes pont satisfaire à la demande. 

ExEMPLK: 

Valeur immeuble 

Prêt de la société . 
-i/lO de l'intéressé. 
Prime État. 

Différence . 

. fr. 50,ÓOO 

Fr. 

20,000 
5,000 
5,000 

. 26,000 

. . fr. 4,000 
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ÁNNEXE XIII.­ 

Tablemi schématique du Budget et des amendements, 

Numéros 
ties 

.arttcles. 

1 

Crédits 
proposés 

au Budget. 

Crédits 1 
!lont 

la Commission 1 
propose 

l'adoption. 1 

Réductions 
par 

amendement. 

1

1 

Augmentations 1 
par 1 

1 

amendement. 

1 

Observaüons. 

t 
2 
3 

100,000 
65,000 

{00,()00 
265,000 

JUSTICE. 

100' 000 1 )) 1 )) 1 
50,0QQ 1 15,000 uH f 

-- 450,000 , >_> ---' 300,000 1 
600, 000 15, 000 ! 350, 000 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

4 
1 

300,0001 300,0001 
--aoo,uoo -~;ooo )) 1 » 1 
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-j Ïl,i~ )) /l,040,737 l) 3,040, 73ï ! )) )) 

-2T,950 '000 - ~640,737 -----;;-- ~!10 , 7 37 1 

AGRICULTURE ET TRAVAUX PUBLlCS. 

·18 
-19 
·I 91,1s 

1, Agric11U111·e. 

1 
400,0001 450,0001 » 1 50,000 1 
200,000 200,000 D » 

1 

» 1 H2,000 1 " -1.42,000 1 
600' 000 ,--- 792, 000 ·-- ~ 1 ·192' 000 

Art. nouveau. 

Il. 'fm1·11ux /1111,/ic$. 

201 :i.000.000 ':l,220,000 1 2,780,000 )) 
20'l 21,!130,000 l3,8!0,0(10 8,090,000 )l 

20 3 :-iOO, 000 5()0 , 000 » » 
21 400,000 400,000 n » 

· 22 1 , ,oo, 000 1 , 000, 000 400, 000 )) 
23 200,000 100,000 100,000 )) 
24 750,000 D 750,000 » 
2ii 300,000 300,000 )) » 
26 300,000 200,000 100,000 » 

A reporter. ao.780.000 ·18,!iG0,000 J2,220,000 » 
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des 1 

:ir1iel=· 1 ~-~- , 
Crédits 

J>l'Oposés 
au 8111lget. 

Cl'édits 1 
dont 

la Commt-slon ,
1 propose 

l'adoption. 1 

Héduct.îons 
p:ir 

amendement. 

I
1 

Augmenlations 1

1 

par 
amendement. 

1 1 

Obsr-rvauons. 

Report 30, 1so,ooo l tS,560,ooo 1 12,220, ooo 1 IJ 

Il. Travaux Publics (suite). 
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28 
29 
30 
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31 
32 
33 
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:J5 
36 
37 
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,H 
42 
43 
,U 
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2,500,000 2,500,000 

·!55, 000 155,000 
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Art. nouveau. 

Crédll d(loh ~11 r proiiosiUon 
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Art. nouveau. 

Ar·t. nouveau. 



c 73 ) {_ l\o ~Ml. ) 
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Obserratlons. 

DÉFENSE NATIONALE. 
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RÉCAPITULATION. 

1 Crédits · 1 
Crédits dont 

Dèpartementa. 1 proposés lla Commission Uéducti1Jns. 1 Aug~~~f;ns. 1 Observalions, 
au Budget. 

1 

propose 

1 
I'adopnen. 1 

i. Justice . 265.oool 1 15,000 350,000 

300:oool 

600.01)01 

2. Affaires Etrangères. 300.000 • !) 

3. Intérieur cl Hygiène. 1,050,000 .t , son, 000 50,000 3,6110,000 

4. Sciences et Arts 24,!)50,000 33,640,7H7 Il s,690,n; 

5. Agriculture 600,000 702.000 li !92,000 

6. Travaux Publics 204,3H ,IO0 166,825,600 -'3,758,500 6,243,000 

7. Défense Naüonule .1 131 , 076, 480 39,686,480 95, -100, 000 .l,0I0.000 

8. Finances .1 139,·160,500 138,=>60.000 600,500 1) ------ ------ ----- ----- 
501. 743,080 385,004,817 i39 ,82l ,OOO 23,085,737 

» 1 50,000,000 Il 50,000,000 ------ ----- 
501, 74R,080 435,01)4,817 139,SU,oOO 73,08.5, 737 

èrédlts proposés au Budget. fr. 501,743,080 
Crédits dont 1:1 Commission propose l'adoption 435,004,81 

Héduction. fr. 66, 738,{63 
Et abstraction faite des ;i0 millions de remboursement à la Banque Nationale, fr. 116,738,163 

·-------- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

BEGROOTING 
van de Buitengewone ontvangsten en uitgaven 

voor het dlenstjaar' 1924 (1). 

VERSLAG 
NAl\JENS DE BIJ.lONDEllE COMMISSIE (2) UITGEBRACHT DOOR DEN 

IIEER PECHER. 

Mmm llEEREN, 

Hel ontwerp van Ilcgrooting der Buitengewone Ontvangsten en Uitgaven, 
op het Bureel der Kamer ingediend, bedroeg aanvankelijk, alles saamge­ 
nomen, de som van 1>01,745,080 frank. 

De amendementen van de Regeeriug hebben daarin merkelijke wijzigingen 
gebracht. Zij hadden voor gevolg, eenerzijds eene aanzienlijke inkrimping 
van de voor elk departement voorziene uitgaven, vermits de voorgestelde. 
Lezuiniging bedroeg 1201175,263 frank; en anderzijds eene vermeerdering 
van de Begrootingslastcn van !JO millioen, welke som niet eene nieuwe 
uitgave was, maar het bedrag vertegenwoordigde dat moest gestort worden 
in het Bijzonder Aflossingsfonds van de [voorschotten aan den Staat gedaan 
door de Belgische Hijksbank , met het oog op het intrekken der Duilsche 
munten. 
Wij zullen de Begroeting enkel onderzoeken zooals zij nu voor ons ligt, 

en wij zullen zeer kort zijn, daar wij, voor de algemeene beschouwingen die 
zij ingeeft, verwijzen naar de toelichtingen in onze verslagen over de 
hegrootingen van 1922 en 1925. 

('i) Begroeting, n• 4-XVI. 
Amendemenlcn, n" 71 en 157-VL 

(2) Samenstelling van de Bijzondere Commissie : 
a) De leden van de Bestendige Commissie voor de Financiën, de Beqrooünçen. en de 

Bezuinigingen : de heereu llallet, lloulart, ondcrvcorsitters, Carlier, David, secre­ 
tarissen, Bologne, Cousot, De Bruyne (Aug.), de Liedekerke, Donnay, Ozeray, Pussemier, 
Soudan, S1ra11s, Yan Clahbeke en Wauwermans. 

b) Zes leden door de Afdeelingcn benoemd: de hoeren Peeher, de Kcrckhove d'Exaerde, 
Pepin, de Géradon, sa11 en du Bus de WnrnaJTe, 
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Tot tweemaal toe reeds hebben wij de gelegenheid gehad te wijzen op 
de aangevoèrde p~gihg tot gèlëidelijke opklaëing van d~. ,Jluitengewone 
Begrooling;., tiôging welke i11 'elke der ·voorgaaù1le Üegrooti1fkeh ëén stap 
dichter is gekomen bij het nagestreefde doel om aan ne Begroofing haar 
waar karakter van Begrooting dei· voortbrengende uitgaven terug te 
bezorgen. In de aanhangige Begrootiug konden wij vaststellen, dat deze 
politiek werd bereikt. Verleden jaar moe~!en wij nog met ongenoegen 
op de buitengewone hegrooting uitgaven vaststellen, die het gevolg waren 
van den oorlog en niets te .maken hadden met uitga ven tol toerusting en 
verrijking van 's lands bezit. Heden lt;u ilâgc z(jn d'i-è verdwenen en uit dien 
hoofde werdèn H:.'3,021,087 frank op de gewone begrooring overgebracht. 
Daardoor wordt op heilzame wijze de lregrcotingsregeling aangevuld, zaak 
welke de achtbare Minister zich ten doel heeft gesteld en waaraan hij zich 
met zulken taaien moed heeft toegewijd. 
In verband met hetgeen hooger werd gezegd, kan worden aangevoerd, 

dat van de aanhangige 0egrooting al de crcdieteu werden afgevoerd, die 
er ten onrechte wareh vermeld, daar zij'veéleer moesten voorkömen op de 
gewone begrooting, onder <le credielen voor onderhoudskosten. Het 
begrip van eerste oprichting wordt voortaan strikt in acht genomen. 

De strenge bezuinigingspolitiek der Begeering blijkt· ten slotte uit de 
samenstelling der Bcgrooting evenals uit <le voorgestelde amendementen. 
Men kalr niet betwisten; dat de felste krachtsinspanning werd gedaan voor 
de grootst mogelijkè beperking der zelfs.productieve buitengewone uitgaven 
noodzakelijk en volkomen gebillijkt .zijn. De .m:o.e,ilijke tijd welken wij 
doorworstelen, legt ons desbetreffende eene tucht op, waarvan deIlegeering 

. volkomen heelt zich onderworpen en "aurover men .. haar moet geluk­ 
wenschcn. 

In de Midclenafdecling werd echter de meening geuit, dat.men toch de be­ 
zuiniging niet op buitensporige wijze moet toepassen i vooral niet waar het 
openbare werken geldt; het is. te vreezen, dat deze bezuinigingspolitiek ten 
slotte 's lands toerusting in gevaar brengt, hetzij dat de vereischte.uitbrei- . 
dingen niet te gelegener Lijd worden uitgevoerd, hetzij dat de buitengewone 
herstellingswer ken te lang worden verdaagd, werken die in beginsel g~en uit•. 
gaven vergen.. doch enkel eeue aflossing zijn welke buiten alle betwisting 
binnen de palen van een welbegrepen bestuur valt. Ons verslag .over het 
onderzoek dezer Begrooting ware voorzeker niet nauwkeurig, indien wij de 
onrust, op dit stuk in het midden gebracht., niet naar voren brachten. Tus .• 
schen de Iiuaucieele mogelijkheden van den dag en de vermoedelijke ontwik­ 
keling op economisch gebied in de toekomst is gewis de vergelijking moeilijk 
te maken. Hel ware hoogst onvoorzichtig de gelcidelijkè stabilisatie van onzen 
financieelen toestand in gevaar· te brengen doorden met lichtzinnigheid opge­ 
nomen last van uit te voeren werken · welke onze financieelc kracht thans 
niet toelaat en die onze Begrooting zoodauig zouden bezwaren dat wellicht 
zelfs 's lands heropleving in de toekomst gevaar zou loopen, Anderzijds moet 
men echter eene kieinzichtige politiek. zonder vooruitzicht weten te mijden 
ei1 te gelegener tijd weten op te treden ten einde 's lands bezit te beschutten 
tegen onherstelbaar verval en dit bezit op de hoogte te houden der nood- 
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\Vendigheden. Dal is de beteekenis van hel voorgebrachte voorbehoud. 
Ongetwiifeld kan men billijkerwijs daartegen aanvoeren, 'dàt de door de 
omstandigheden opgelegde bezuiniging zelf maar van tijdelljken aard is en 
dat. de verbetering van 's lands finaneieelen toestand de mogelijkheid laat 
voorzien om de Schatkist wat w;jdcr open te stellen voor de o~enba~~ 
werken • .Met dien verstande heeft de Middeuar<lecling hare volkomen goed­ 
keuring gehecht aan de verwezenlijkte besparingen. Het ware overigens eene 
dwaling le meenen dat elke eredietsbeperking noodzakelijkerwijs het afzien 
Yan het werk, waartoe de uitgave bestemd was, voor gevolg heeft: niet zelden 
beteekent het de meer nauwkeurige aanpassing van de geraamde uitgave 
aan hel bedrag dat werkelijk betaalbaar zal worden gesteld tijdens het 
dienstjaar. Treffend is hel- in dil opzicht te kunnen vaststellen, dat op het 
crediet van 6f5,~tH>,699 frank voor f925, or de Buitengewone Begroeting 
aangenomen ( de honderd millioen voor de terugbetaling der voorschotten 
van de Nationale Bank niet inbegrepen), 63 millioen niet betaalbaar werden 
gesteld. Met andere woorden : tie uitgave wordt over het algemeen zeer 
breed geraamd en de eredietsbeperkingen gaan daar vaak niet buiten en 
doelen op sommen die men -in alle geval tijdens het bedoelde dienstjaar niet 
had kunnen gebruiken. 

Onderstaande tabel vermeldt de betaalbaar te stellen credieten en de· 
werkelijk betaalde uitgaven op 29 Februari J 924 voor de Begroeting 
vau i925: 
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Tabel der betaalbaar te stellen credielen der werkt/ijk be/aaide uitgcwen 
O/t 29 Februari 1924 voo1· dt Begr9otin9 va11 1923 

BUITENGEWONE BEGROOTING. 

A:111Jultling --1 
der 

Iiegroo1 ingen . 

To1::ial 
der verleende 
credieten. 

lle1lrat 
der betaalbaar 

te stellen 
sommen. 

Tol:1:11 

der betaalde 
50111ll1Cfl. 

Aanmerkingen. 

Jus lit ic 

Hnilcnlandsc:he Znkcn 

Binnen!. Zaken en 
\'olk!'g~zondhtid 

Wetenschappen en 
Kunsten 

Landbouw 

Ó11e11bare Werken 

Nij\'crhciù en A rbcirl. 

[ Kolonii:n 

Lnnûsverdcdiging . 

Gcnda rm erie 

Finaueiên . 

Ecouomlsche laken . 

9,ïa.&,GSJ. . • 1 9,829,3ï7.02 (1) 

8S3,.181. J> 536, %L83 

l,3\i,662. i> 1 l,47!',.i63.90 i-lJ 

59il2G,J67. » l,56,059,097.19 

-1,:;,f;i, (00. Il 

123, ~5 f ,020. li 

10,f>Sï ,962. 1> 

300,281. li 

Ton,\t.. 

1,506 ,-18-1, 2t 

!)S·, 876,007.54 

G99 , 9li.l . O!l 

327, 161LV2 (l) 

i80, ;,98,0:ifl. n 1169, iS0,335. 26 

2,067,200. Ji 1 2,ï88, IOO. IJ (1)1 2,788,100. )J 

225 ,H3ï ,086. Il 1210 ,1361. 6-iS. 62 198' 426,,\,U. 30 

,;;,ooo. » 

A1.cu1E.::-; 'ror.iu. 

80,IH3.27 (1) 

-----·--1 

615,253, 69\J. ~ J;i52, 6 Hi, 202 .. u 
----------, ------- 

7l:5,2~i3,G99. » IG52,Glti,202.U 

,9,G62,ï!)3.62 

536,2U-.83 

l ,06f.i,A26;ï7 

30,875,017.63 

·1 ,465,61G.·16 

.¼O,mG,901.23 

699, 9fH: i)!) 

327,166.92 

i5,877,f88.60 

SO,G43.2ï 

l ( li ln l!>?..3 werd eu 
de tljd,:ll)kè Cil ar 
·,risselcndc rvrgoe 
d lllj!'.CU voor dun r 
ttbljslni; op de 
Buitengewoue Be 
groollng vermet. 
en uitgetrokken or 
onbepertae credle­ 
ten, die zonder 
vcorntgnaude bl] 
creuteten ntet kon 
den ovcrschreëen 
lfordeu. 

362,382,-Vii .42 

Som te storten in het biJ­ 
:i:ond rr Dclgl ngstonds 
<Ier vocrschoueu duor 
rle :Sation:,le H~nk ,.,,. 
<laan voorde inll'isscliu~ 
,Ier Duitsche munt .. \_ 100,000,000. D l{00,000,00(1. 1) 1100,000,oos. li 

,Hi2,382,4iï .-i-2 

Dezelfde opmerking is ook toepusselijk op de inkrimpingen en de ere­ 
dieten voorgesteld hij de Buitengewone· B<'grooting voor de Landsverdedi­ 
ging ; daar ook geldt de factor waarop wij hebben gewezen en moet men 
de ink rimpingeu he-schouwen als voortvloeiende, in zekere male, uit. een 
meer passend inzicht hetreffende de hulpmiddelen die noodig worden 
geacht voor het uitvoeren Yan dil deel van het programma van aan Louw, 
fabricatie of aankoop, dat voorzien wordt voor het loopcnd jaar. Zij vloeien 
ook voort, zonder dat cr sprake kan zijn van definitieve besnoeiingen aan 
het vastgestelde programma, uit ccue zekere verlenging van het tijdperk dat. 
werd aangenomen voor de uitvoering vau het geheel. De betrekkelijke terug­ 
slng van deze twee factoren zullen wij op meer nauwkeurige wijze moeten 
ontleden hij het onderzoek van de artikelen ; in dit algemeen gedeelte 
zullen wij liever niet stil blijven bij deze beschouwingen, tenzij om le ver- 
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klaren dat op dit- gebied· geene inkrimping zou-geduld worden die -voor 
gevolg zou kunnen hebben onze militaire inrichtingen en de zekerheid van 
de larrdsverdediging te verzwakken. 
Wij zullen aan dit hoofdzakelijk punt onze aandacht wijden in het an~­ 

lytisch gedeelte van het verslag, bij hel hoofdstukvan de credieten voor de 
Landsverdediging. Met den duidelijk uitgesproken wil het onaangetast te 
behouden, als criterium zelf van de billijkheid der voorgenomen inkrim­ 
pingen, moeten wij, mits de stellige zekerheid te hebben wat L:et'rert de 
degelijke inrichting van ons leger, met voldoening de amendementen goed­ 
keuren die voor doel hebben in aanzienlijke mate. deze begroeting te 
verlichten .. Men verlieze nooit uit het oog dat elke uitgave op de buiten­ 
gewone begrooting haar tegenwicht vindt in de Ieeuing , dat zij dus eene 
vermeerdering van onze .opcnbare schuld rnedebrengt en eene verhooging 
van de lasten die er uit voortvloeien; dat zij een onvoordeeligen terugslag 
hebben op onzen wisselkoers. ·Welnu~ hel handhaven van ons erediet tegen- 

. over het buitenland is eene andere wijze, misschien meer aangepast aan de 
heerschende toestanden, ,·011 organisatie del" laadsverdediging. Op dit 
oogcnblik van economischen sti•ijd rond onze geldwaarde, <lie, zooals de 
Koiilog onlangs zegde, als eon stuk is van onze Yadenlandsche vl~g. efscl1t de 
vaderlandsliefde van ons al onze krachtsinspanning samen te brengen op.het 
kritieke en bedreigde punt, en alles in het werk te stellen om den aanval 
die tegen o~s is gericht af t~r slaan. Wanneer dit onze eerste zorg is en elke 
OJ) le lossen moeilijkheid kcilllen moet op haar uùr, en naar de male van drin­ 
ge;,Jheid' '~11 · gt>pàsthcill, \~ie· ilil men dan doen ·geloovcn dal onze gehecht:. 
heid aan heÙèger ,hinder groot is, en minder onwrikbaar 011s besluit het 
sterk.en 'goed uitgernst' te handhaven, zooals het heil en de waardigheid van 
liet 1and dit eischen P De · amendementen door de Regeering ingediend 
steunen' voorzeker op deze gedachte ; het is daarom billijk ze enkel te 
beoordeelen in verband met de algemeene politiek die het als een strenge 
regel wif volgeu, en met de éçouornische noodwcndigliedcn die indit tijdstip 

, niet mog'en verwaarloosdworden zonder ernstig gevaar voor ons nalionaal 
bestaa n zei f. 

Door de ingediende amendementen, worden de. eredicten van de Buiten­ 
gewon'e . Begroeting dus verminderd met 37 ;tH~,f>OO. frank, en met 
!H,390,000 frank, onderscheidenlijk voor het Ministerie' dn· Openbare 
Werken en het Ministerie van Landsverdediging. Het geheel bedrag van de 
nk rirnpingen, rekening gehouden niet zekere verhoogingen van· tateren 
datum dan de indiening van· de Begrooting, beloopt tot de som -vau 
J l6,738,f63 Irank.een buitengewoou resultaat, en dut ie-kernid kon bereikt 
worden zonder ecne steÎsel niai ige t!ll hardnekkige inspanning. moeilijk eu 
misschien pijnlijk, manr des Ic verdienstelijker en waarvoor wijde Begee­ 
ring moelen hulde brengen. 
Bijgaande tabel geeft u een algcmeencn blik over de credieten voorzien 

voor 1924, verdeeld over de onderscheidene .Mi1iisteriën en gebracht op hun 
definitief hedr,ig na de verschillende amendementen dier bij de Kamer tot 
hiertoe werden ingediend ; 
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&Ünlsterièn en Diensten. Begrooung Yermeerderlng, Vermlndering.1 1924. 

Justitle . . . . 265.000 335.000 » 600.000 

Buitenlandsclie Zaken . 300.000 )) )) 800.000 

Binnenl. Zaken en Volksgez. , {.050.000 3.550.000 1) 4.600.000 

Wetens~happen en Kunsten 24..950.000 8.690.737 )) 33.640.737 

Landbouw . 600.000 192.000 )) 792.000 

en Openbare Werken 20,1.. 3,H .100 )) 37.5t5.500 166.825.600 

Landsverdediging . . 131.076.480 )) 91.390.000 39.586.480 

Financiën . . 139.743.080 )) 600.500 138.560-.000 

501.743.080 12.767.737 -132. 991. 000 385.004.8-17 

50.000.000 » · 50.000.000 

Sommen te storten voor het 
Bijzonder Delgingsfonds van 
de voorschotten aan den Staat 
gedaan door de Rljksbank voor 501. 743.080 62.767.737 ·129.506.000 435.004.817 
et uitwisselen van de Dultsche 

munt. 

Zooals men gemakkelijk zien kan, blijkt die Begrooting, zonder de posten 
van bijkomstigen aard, i11 zijn hoofdzakelijken samenhang nog enkel te zijn 
eene begroeting van buitengewone werken, waaronder vallen : de burge­ 
lijke gebouwen en de hydraulieke wegen (166 millioen), de schoolgebouwen 
(55 millioen) de goedkoope woningen ( i 1~ millioen) en de Kolonie (f5 mil­ 
hoen), deze twee laatste posten gerangschikt zijnde ouder de rubriek vau de 
credieten van het Ministerie van Financiën. 

Het cijfer van 58~ millioen, dat de werkelijke som vertegenwoordigt van 
de buitengewone credietcn voorzien voor t 9~4~ krijgt zij ne juiste beteekenis 
wanneer men het vergelijkt met het totaal del' eredieten goedgekeurd voor 
de vorige jaren. Van hooge kimmen zijn wij neergedaald tol op eene hoogte 
die, wanneer wc rekening houden met de waardevermindering van den 
frank, zelfs niet hel cijfer bereikt van de credieten aangenomen in 1914. 

Men oordeele daarover, wanneer men zich wil herinneren dat de Builenge­ 
woue Begroeting in i9i9 l,edroeg: 2 milliard 700 millioen; in 1920: 
6 milliard 600 millioen ; in i92i : 962 millioen ; in i922 : 8~3 millioeu ; 
in t923 : 6H> millioen, en wanneer men bedenkt dal de tegenwoordige 
voorstellen, omvallende 58!:> millioen aan credielen, in vooroorlogsche frauks 
ongeveer honderd millioen vertegenwoordigen, terwijl het gemiddeld cijfer 
van de credieten aangenomen op de Buitengewone Hegrootingen van i904 
tot mu., ms millioen bedroeg, Cil dat, zelfs <le Bcgruuling vun 1914, lol 
!83 millioen ging. \Vij zijn dus verre beneden de cijfers vroeger als normaal 
aangenomen, terwijl nochtans nieuwe lasten en uitgaven, zooals bij voor­ 
beeld onze tusschenkomst om te voorzien in den woningnood, onmisbare 
offers aan geld hebben geëischt. Men zal tegen de duidelijke cijfers van de 
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vroeger jaren misschien opwerpen dat.,zij credieten omyatt~q_di,,9p and~f~ 
• ' ' ' . . - . •., 1 .. ?,. • . . . . . • J. . ' , .. ' :. ·,; ~' ' . , ' . :, .,, ' 

Begrootlugenwerden overg~brach~~. 111\melijh,YP ·~e ~f~r~~Y!1~~~, van, _c~f 
regies, van de verhaalbare uitgaven, ~n van <~ç g~wo·oc uitgaven, ê,n wij 
zullen dit niet loochenen. Het blijft nï'cttenün waar dat ten.:;lot~~ 4~ gel~eele 
som van de uitgaven, die door de Icening moeten gedekt.word'ë~; in aan­ 
zienlijke mate werd vcrmin<lerci' en teruggebracht tot normaie-,e~hou<li~1gen. 
Het is een zeer kenmerkend verschijnse] dat ·wijst op den. terugkeer _tot een 
gezonden en duidelijk gunstigen begroetingstoestand. 

* • * 

\Vat betreft den vorm, in den welken de Buitengewone Begroeting is 
opgemaakt, heeft de Middenafdeeling de gedachte voor11itgezet da~r ni~t 
meer onder te brengen _de credieten voor het Departement van Landsverde­ 
diging, naar den wensen uitgedrukt door de. Legerkommissie en, aangehaald in 
hel verslag van den achtbaren heer de Burl et,. verslaggever. van' d·e begrcoting 
van Landsverdediging, · 

De leden die dit voorste] steunden, hebben het gestaafd . m,et zeer ernstige 
~ . . ' · ,- ,' .. · ; ; • . ' ,.:t 1 ( , ! · · .,tJ .·'; i ,: , .' 

argumenten. Het is inderdaadnog al p:ioeil,ijk uil de gewone)~gerbégro'óür,~ hel 
, . ,.. '• .• :,, ,•·. ..t 

onderzoek voor de aanneming van de buitengewone credieten betreffende de 
Landsverdediging, uit te schakelen. Welnu, het onderzoek van de,_gewone 
begroeting wordt opgedragen aan de Legerkornmissie. Zou dez·e dan .niet ·bc(er 
dan de Commissie van Financiën .aangewezea zijn om. te. oordeelen over. de 
noodzakeHj kheid V9.n dit. of dal g~ho1i,~,. of over de foèreikendh~id van d~z~~--of 
geenen voorraad, - welke uitgaven, wij h~rhale11. het,. voork:onicü' op "de 
buitengewone begrooting ·~. vermits deze gegevens loch' fn'i~a~w. v~~hanJ. sfaan 
met de noodwendigheden van· den dagelijkschen'gàn;g \an ie le:tèrihrlchlÏóg, 

'· ... · •. · '. .,. . .- . :: 

welke de Commissie juist als opdracht heeft zorgvuldig na fc gaari? Is .het dan 
billijk ? 

Dit deze buitengewone - eredieten afgescheiden worden van de. gewone leger­ 
begroeting, en dat bijgevolg de legercommissie daarv·a~ geen kennis k1:ijgt; ter­ 
wijl <lie credieten toch van geep groot belang zijn. Enkele leden vim dèminder- 

. . . ' ; ·- ,.\ ·.·. -: . _ .. " 

heid der Commissie voor de Financiën hebben zelfs ~e _meening ver~êdigd ?.at 
meest al de credieten voor de Landsverdediging, die thans op de Buitenge\voj1e 
Begroeting slaan, onder de Gewone Begroeting zouden moeten gehracht worden, 
wat ipso [acto de moeilijkheid zou oplossen ; de meerderheid van de. Commissie 
was echter die meerring niet toegedaàn, en wij geven er ook maar eenvoudig 
melding van. 

De quœstie door de Legercommissie opgeworpen is:van princi piaal belang, ~ij 
treft de grondregels zelve naar dewelke het vaststellen van onze begroeiingen 
werd opgevat. Zij gaat dus verder dan het standpunt waarop de Commissie zi'ch 
heeft geplaatst, en zou kunnen gesteld worden voor de credieten vanal de andere 
De parlementen. Onze gewaardeerde en zoo betreurde .. Collega,' de heer ~feche~ 
lynck, toen hij het vraagstuk in de vergadering van 51 Maart 1922 (lJcp~d. 
Kamer, bi. 530) van een algemeen standpunt uit beschouwde, drukt zijn meening 
uit in dezen zin ; 

c< De begroeting van elk Depurten1ent zou moeten omvatten de ~ewone .uitza• 
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ven, de uitzonderlijke uitgaven, en de zoogenaamde buitengewone uitgaven. In 
de tegenwoordige omstandigheden, met eene bijzondere begroötirig voor dé bui­ 
tengewone uitgaven> is het zeer moeilijk drie categoriën van uitgaven, aldus ver­ 
deeld, aan een ernstig onderzoek le onderwerpen. 

•> De Commissie belast met het onderzoek der begroeting van het Départe­ 
, ment zon haar onderzoek moelen kunnen drijven over elk soort uitgaven, de 
,> vereischte overdrachten nagaan van de eene na de andere· categorie; want 
» feitelijk is het dikwijls niet gemakkelijk het onderscheid vast te stellen tusschen 
» de gewone en de buitengewone uitgaven. De gewone uitgaven moeten worden 
,, bestreden door de gewone middelen van den Staat, terwijl de buitengewone 
» uitgaven, wanneer zij dienen tot de verbetering van 's lands economische 
» toerusting, door de leening kunen worden gedekt. » 
. . . . . 

cc De groepecring dei· onderscheidene categorieën uitgaven van een zelfde 
» departement zal onze besprekingen vergemakkelijken en, zooals ik het daar­ 
,, even zegde, meer klaarheid in den financieelen toestand brengen». 

Aldus opgevat zou <le Buitengewone Begroeting als· dusdanig ophouden 
te beslaan, en men zou dit beginsel wel moeten eannemeu, indien men den 
weg opging. welke door de Legercommissie wordt aangewezen; blijkbaar 
bestaat cr inderdaad gcene voldoende reden om de credieten len behoeve 
van hel Departement van Landsverdediging op eene andere wijze te behande­ 
len dan de buitengewone credieten voor de andere departementen. Logi­ 
scherwijs is het ons niet toegelaten in het opmaken der begrootingen eene 
bepaalde werkwijze te gebruiken voor sommige credieten die men verandert 
voor andere. En dienvolgens moet het vraagstuk in geheel zijne dr aagwijte 
worden onderzocht. 
In dit verslag betaamt hetniet dit kiesche twistpunt op le lossen; wij bepalen 

ons hij het aangeven der hestandJeelen. 
De wijze door den achtbaren heer Mechelynck destijâs aangewezen zou het 

onderzoek der begroetingsvraagstukken van tik departement groolendeels ver­ 
gemakkelijken. Doch zou het geen groot bezwaar opleveren, moest men in een 
zelfde kader uitgaven samenbrengen die volkomen onder elkaar verschillen, 
waarvan de eene door de gewone middelen van den Staat en de andere door de 

. leening worden bestreden? Dit zou onvermijdelijk verwarring brengen. Zou dit 
ons niet blootstellen, aan onze begrooting den schijn te geven te worden gedekt 
door de leening, terwijl het gewone leven van den Slaat moet worden verzekerd 
door zijne jaarlijksche inkomsten ? Van uit dit oogpunt beschouwd, werd eene 
afzonderlijk opgemaakte Buitengewone Begroeting, als een werkelijke vooruit­ 
gang aangezien, des te meer daar de regels der comptabiliteit, die in de jongste 
jaren streng werden toegepast, aan de aanzienlijke credieten op de Buitengewone 
Begroeting uitgetrokken, slechts gedurende een zekeren termijn geldigheid 
hebben verleend, waardoor een nauwkeurige en onafgebroken contrôle mogelijk 
werd gemaakt. 

De toepassing van eene nieuwe methode zou een stelsel ontwrichten, dat zijn 
nut heeft op het stuk van financieele duidelijkheid, en zou allicht, in zeker 
opzicht, voor gevolg kunnen hebben het algemeen onderzoek minder duidelijk Le 
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maken nm de begrooüngen, waarván de thans stelselmatig .geregelde vorm door 
het naast elkaar bestaan van afzondr'rlijke hegrootingen voor de gewone, de 
buitengewone en de verhaalbäre uitgaven. een volledig engemakkelijk overzicht 
van dienstjaar tot dienstjaar mogelijk maakt. Het is niet zonder belang te wijzen 
op' het nut dat ligt in het niet afwijken, zonder riil> overleg, van de-regeling die 
-werd ingevoerd mor eene reeks begrootingsjaren en waarvan de bestendige vorm 
reeds een onbetwistbare verdienste heeft. Deze méening . is ook de geachte 
'heer Houtart toegedaan in zijn algemeen verslag over de Begroeting voor, 1922, 

· waar hij haar als volgt samen vatte : • Minder wijzigingen, minder verbeteringen. 
Op het stuk van duidelijkheid is Je bestendigheid van eene aangenomen methode 
van grooter belang wellicht dan de hoedanigheid zelve van deze methode ». 

Het onderzoek van het beginselvraagstuk, dat de motie van de Leger­ 
commissie doet oprijzen, zal zijn plaats vinden in de bespreking over de 
Begroeting, en daar zal hel opgehelderd worden door het gezaghebbend 
advies dat de Minister van Financiën zonder twijfel zal uitbrengen. Wij 
kunnen er hier alleen de groote lijnen van aangeven. Eene oplossing, 
behoorend lot de gewone parlementaire werkzaamheid, die voldoening zon 
kunnen ~even aan den wensch van de Legercommissie, zou zijn, dat in de 

, toekomst de voorstellen van buitengewone credieten aan haar worden 
onderworpen, opdat zij cr over op bijzondere wijze kunne verslag uit­ 
brengen. 

Het hestudecren van de Buitengewone Begroeting heeft de Commissie 
voor de Financiën doen terugkomen op een vroeger herhaaldelijk uitge­ 
drukten wensch : het zou wcnschel.jk zijn bij het document van de begroo­ 
ting eene samenvattende tabel te voegen, met voor elk van de groote 
werken, waarvoor credieten zijn uitgetrokken, de opgave dei· vroeger 
betaalbaar gestelde uitgave, hoe ver het werk gevorderd is en de geheele 
kosten. 

Bij cene vergelijking van jaar lot jaar zouden deze tabellen toelaten zich 
rekenschap te geven van den algcmeeuen gang van de ondernemingen, en 
zouden kostbare vingerwijzingen kunnen leveren die het onderzoek van de 
begrooting vergemakkelijken. Bij de toelichting van d~ artikelen zou men 
bovendien ecne nota willen gevoegd zien, die omstandig opgeeft het voor .• 
genomen gebruik vau het crediet eu eenige gegevens over het nut en even­ 
tueel over de hoogdringendheid van hel werk. Die gegevens werden in deze 
,begrooting zeel' nauwkeurig aangegeven door hel MinisLcrie van Openbare 
Werken, zij zijn zeer ouvol-loende voor andere Departementen, namelijk 
voor dit van \Velenschappe11 en Kunsten, dat zich bepaalt lol het opge\'en 
van zeer hooge bedragen, zonder een woord verklaring. Wij mogen waar­ 
schijnlijk hopen dal voor hel aanstaande [aar aan deze enkele desiderata 
zal gevolg worden gegeven. 

* * * 

Sommige leden hebben, len slotte, de regelen gegispt die thans inzake reken­ 
plichtigheid bij de begrooting gelden en die uitgaan van het beginsel, volgens 
hetwelk al <le verbintenissen op het sluk van buitengewone uitgaven voor één jaar 
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worden aangegaan. Zij deden gelden dal dit beginsel moeilijk overeen te 
brengen is met de practische uitvoering van groote werken, daar het beheer 
gehouden is credieten betaalbaar te stellen vóó1· 31 December van hel loopende 
dienstjaar, op straffe die eredieten op dien datum te zien vervallen. Zij hebben 
gevraagd dat de buitengewone credieten geldig zouden blijven gedurende drie 
jaar, zooals vóór den oorlog gebruikelijk was. Dit voorstel werd echter verworpen 
door de Commissie voor de Financiën, die van meening was dat zulke afwijking 
van het beginsel, krachtens hetwelk al de credieten voor één jaar slechts geldig 
zijn, het toezicht onmogelijk zou maken dat, in deze, met nauwgezetheid 
blijkt te moeten worden uitgeoefend. Verschillende thans geldende gebruiken, 
zooals het aankondigen von de totale uitgave in den tekst der artikelen, geven ~e 
noodige lenigheid en laten toe, wanneer het groote werken geldt, uitgaven betaal­ 
baar te stellen over verscheidene dienstjaren. Bedoelde moeilijkheid kan overigens 
worden verholpen door tijgise goedkeuring vau de Buitegewone begroeting. die 
op normale wijze aan die van de overige begroetingen zou moeten voorafgaan. 
Dergelijke regeling zou voor de toekomst moeten worden nagestreefd en, met het 
oog daarop, zou het Parlement zich de noodige tucht moelen opleggen. 
ln de Buitengewone Begrooling komen eene menigte credieten voor, die 

betrekkinghebben op zeel' verschillende onderwerpen en die op geeuerlei 
wijze in een samenvattende studie kunnen vereenigd worden. De begrooting 
laat dus moeilijk toe beschouwingen in hel midden te brengen betreffende 
dé politiek gevolgd door de verschillende Departementen, en die eer door 
de verslaggevers vnn de gewone begroeting moeten onderzocht worden . 
Onze taak zal bescheidener zij 11 : Ter uitzondering van zekere belangrijke 
punten die onzen aandacht vergt-n, zullen wij dus gedwongen zijn achtereen- 

. volgens de artikelen le ontiedeu , en hij elk. daarvan le wijzen op de 
belangwekkende inlichtingen of die van zoodauigen aard zijn dat zij de 
beslissing tot het verleenen van liet aangevraagd crediet verklaren. \Vij 
zullen zooveel mogelijk de g"gevcns samenvallen die wij geput hebben nit 

-de antwoorden van de heeren Ministers aan dewelke wij verplicht waren 
vele vragen om inlichtingen le stellen, eu, die wij innig bedanken voor 
hu une welwiltcudc medewerking. 

MINISTERlE V AN JUSTITIE, 

EERSTE ARTIKEL. - Uitgave voor toerusting en meubilair VOO)' de nieuwe 
openbare fostelli11gen van den Staat . . {,·. !00.000 

De tekst van het artikel zou nader mogen omschreven zijn. De Middrn­ 
nfdeeling stelt voor, het artikel le doen luiden : Verpleginqsgesticht (klini<'h) 
voor meisjes te Brugge, en Opvocdinyagesticht "oor meáajcs te Sint-Servatius. 
Uiuiaoe« vau toe1'usting en meubilair, 

Hel crediet is bestemd om over deze twee inrichtingen elk voor <le helft 
verdeeld te worden. 

Het geldt te Brugge het geslicht waar de meisjes van de Weldadigheidsge­ 
stichten, aangetast door venerische ziekten, worden opgenomen en verzorgd, 
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Sedert Januari t923 is het in werking in de lokalen van het vroegere 
Bedelaarsgesticht. Er worden thans in hel geslicht 4:$ zieken verpleegd, 
maar de werken waaraan men bezig is, zullen eerlang toelaten er honderd 
op te nemen. Verleden jaar werden daarvoor fr. 12,818.70 uitgegeven. 
Een bezoek ter plaatse heeft ons toegelaten vast te stellen hoe degelijk het 
-geaticht is ingericht. Het heeft met weinig kosten eene groote leemte 
gevuld, om het mogelijk te maken de zieken, wier aanwezigheid gevaar 
opleverde, uit de weldadigheidsscholen te trekken. 

Het opvoedingsgesticht voor meisjes te Saint-Servais zal het paviljoen­ 
stelsel invoeren; het zal alsdan i 7ö leerlingen tellen, Op de Buitengewone 
Begrootiug van het vorig jaar werd ceue som van fr. 7!'.>/H6. H, uitgetrokken 
voor meubileering. Deze wordt met groote zuinigheid voortgezet, 'maar, gelet 
op den bijzonderen en nieuwen- aard vim dit gesticht, kon men niet met 
beslistheid zeggen of het crediet vau ;'.)0,000 frank het laatste zou zijn, zoo 
Jang de lokalen niet zijn ingericht. 

ART. 2. - Rijksweldadigheidsgesticht le Sint•Andri,s-bij-B,.ugge. Kleine 
voltooii11gswe1·ken die i11 19t4 nog moesten worden uitgevoet·d. - Jlobilair. - 
Materirel, ziekenzaal, ontsmeüinq, enz. • . fr. 6:S;OOO 

bij amendement gebracht op fr. :S0,000 
Dit belangrijke gesticht bestaat uit twee deelen : het toevluchtshuis, waar 

! 72 vrouwen en t8 kinderen zijn ondergebraelu.en het bedelarcsseugesticht, 
waar 90 vrouwen en i7 kinderen werden opgenomen. De syphilislijders 
zijn ten getale van 16, maar die getallen veranderen nog al gemakkelijk. 

Het aangevraagde crediet betreft beide instellingen tevens, vermits het in 
verband staat met gemeenschappelijke diensten : het kraamvrouwengesticht, 
de ziekenzaal en de afdceling voor syphilislijders. Men mag zeggen dat deze 
drie diensten in volstrekt behoefige omstandigheden verkeeren op het stuk 
van materiaal, instrumenten en meubelen zijn er bijna niet voorhanden. De 
inrichting voor kraamvrouwen bezit zelfs geen operatietafel en de bevallin­ 
gen gesehieden op eene gewone tafel; de afdeelin g voor syphilislijders heeft 
zelfs geen hokje voor het onderzoek der zieke vrouwen. HeL mobilair van de 
afdeeJing voor moeders is ontoereikend en iu zeer vervallen staat. Op Le 
merken valt dat men zich nog steeds bedient van het mobilair uit het buiten 
dienst gestelde toevluchtshuis en bedelaressengesticht le Brugge, dat reeds 
heelemaal versleten was. 
Er beslaat overigens geen behoorlijke bergplaats om het rollend mate­ 

rieel noch de landbouwmachines onder te brengen die van het weer veel te 
lijden hebben. 

De waschplaats en de strijkkamer kunnen niet voldoen aan de behoeften 
van de buitenklanten, die een bron van inkomsten voor het gesticht zijn ; 
die lokalen zouden moeten verbeterd worden, 

Men ziet het dus dat het credlet noodig is op grond van ware en spoed­ 
eischende behocltt-, Nu ceue nieuwe raming, kon het crediet van 6i>,OOO op. 
50,000 frank worden verminderd. 
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AnT. 5. - Opvoeding.~gesticltt voor meisjes të Saint-Servais. - Fultooiing 
vau werken toteerste oprichting • . . , [r. WO>OOO 

(bij wijze vau amendement op 450,000 frank gebracht). 

Op de Buitengewone Begroeting van 1923 werd, voor de voltooiing van 
het gesticht te Saint-Servais een crediet vau 500,000 frank gestemd, waar­ 
op 56,000 frank werd uitgegeven. Het Algemeen Toezicht op de Gebouwen, 
dat om andere werken verzocht werd, l!eeft hel Departement niet in de 
mogelijkheid kunnen stellen meen an het toegestane crediet uit te geven. 
Het onverwacht afsterven van het hoofd 'van gezegden dienst, heeft belet 
dat sommige werken, die voor t9~5 waren voorzien, konden aangevangen 
worden. Het thans aangevraagde crediet dat, bij wijze van amendement op 
:4ö0,UOO frank werd gebracht, is dus slechts de overdracht van een vroeger 
locgeslaan crediet dat niet werd benuttigd. 

MINISTERIE VAN BUITENLANDSCHE ZAKEN. 

AnT. 4. - Aaukoop, oprichting of he1·oprichtin9 van hotels voor de 9eza11t- 
schappe» en consulaten . • . • • • {r. 500,000 

Het crediet van 200,000 frank dat het vorig jaar werd verleend voor het­ 
zelfde doeleinde werd niet betaalbaar gesteld. 

Dit van 500,000 frank, dat dus voor het grootste gedeelte een overdracht is, 
wordt aangevraagd niet om bepaalde gebouwen aan te koopen, maar om tot 
mogelijke aankoopen over le r,aan, en om te betellen dat een gunstige 
gelegenheid lot aankoop, bij gemis van crediet, niet zou kunnen worden te 
haat genomen. 

MINISTERIE V AN BINNENLANDSCHE ZAKEN 
EN VOLKSGEZONDHEID. 

AnT. 5. - Kosten van studie en werken aan de minerale bronnen én 
gezo1tdheiclsi11stellingen der stad Spa . . . . . • Fr. 500:000 

De minerale bronnen in de omstreken van Spa zijn voor hel land een 
"instgc\·e1Hle rijkdom en het ingrijpen van den Staat om deze brounr n te 
b, houden is zeer billijk. 

Een«> overeenkomst gesloten int 912,en gewijzi~d in i9-l 7, bestaat tusschen 
de stad Spa en de «:ompagnie dit het water heeft gepocht. Naar luid van 
deze overeenkomst, heeft déze vennootschap voor een termijn van zes en 
dertig jaar, te loopen vanaf hel te harer beschikking stellen van de badin­ 
richf ingen, het monopolie van het exploitcereu van het mineraalwater, de 
badinrichting en de verschillende bronnen. Maar het hoort dat deze inrich­ 
tingrn, die een deel uitmaken van het gemeentelijk bezit van de stad Spa, in 
zulken slaat behouden blijven dal zij aan hare bestemming beantwoorden, 
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en dus moet de Staat voorzien in de gezondheidkundige werken die daartoe. 
moeten bijdragen. De stad Spa komt niet tusscheuheide, hare inkomsten 
zijn zeer beperkt en de werken aan andere instellingen, die te haren laste 
vallen, - namelijk de drinkwaterverzorging - zijn zeer kostbaar. Dit heeft 
den Staat aangezet de overneming in het vooruitzicht te stellen van de mine­ 
rale bronnen en de badinrichtingen; het vorig jaar reeds, heeft de Commissie 
voor de Financiën, naar aanleiding van dit crediet , aangedrongen opdat 
eene overeenkomst den toestand zou regelen tussehen den Staat en de stad. 
Andermaal daarover ondervraagd, heen den Minister geantwoord als volgt : 
« Het vraagstuk van de overneming door den Staal van de mineraalwater­ 
bronnen en de badinrichtingen is nog niet vertier gevorderd als werd aange­ 
geven in mijn brief van 27 Maart (9:23, n" W-t>9. (Zie verslag Buitengewoon 
Begroeting, blz. f 6, 17 en 18.) Het wordt thans onderzocht door het Depar­ 
tement van Financiën, dat mij nog geen kennis heeft gegeven van zijne beslis­ 
sing. Het onderzoek met betrekking tot de wijze van overneming, het exploi­ 
teeren van de badinrichtingen, het opmaken van de overeenkomst tot 
overneming dat den respectievcn toestand zon regelen van de. Compagnie, 
den Staat en de - stad, werd onderbroken, bij gemis van elke beslissing 
vanwege den Eersten Minister. » 

Andèrmaal dringt de Commissie aan, opdat dil vraagpunt worde.opgelost, 
vermits ingrijpen yanwcge den Slaat zich nog meer schijnt te moeten voor .• 
doen. Het is inderdaad thans niet mogelijk, zegt <le Eerste Minister, in 
antwoord op een vraag omtrent den omvang en de kosten vun het nog te 
verwezenlijken progrnmma, de werken te ramen die nog moeten worden 
uitgevoerd, wanneer de verschillende inrichtingswerken, in de-omstandige 
opgave van de Begrooting vermeld, zullen klaar zijn. De sommen vermeld up 
de Begroeting van 1923 (tWO~OOO frank) en van.1924, zullen meer belang .•. 
rijke werken van geschiktmaking en bescherming mogelijk maken. De zaak 
schijnt dus op haar waar standpunt te móeten worden-geplaatst. 

AnT. fü - Aankoop, van een gebouw. vaor het bacJe1·i,ologisc./t laboratorium 
van den gezo11d!ieidsdie11# w eerste inrichtinçskosten . . fr. ?500,000 

Thans betrekt dil laboratorium een lokaal van den linkervleugel van het 
Paleis vau .het Jubel park. Het beslaat veertien werkkamers, die uitgerust 
zijn met het oog op navorschingen op het gebied der bacteriologie en schei­ 
kunde in verband met de gezondheidskunde, verschillende aanbouwen voor 
de bijdiensten én den onderhoud der proefdieren, alsook een Woning voor 
den huisbewaarder. 

Deze lokalen zijn te klein voor de behoeften van den dienst ; daarbij zijn 
zij slecht ingericht en volstrekt ongezond ; ten slotte vergen zij elk jaar 
kosten voor onderhoud en geschiktmaking, wat de Schatkist ~eet'. duur Le 
staan komt. 

Deze redenen zouden volstaan om een aanvraag lol overplaatsing te bil­ 
lijken, maar daarbij dient men te zeggen dut dit laboratorium deze lokalen 
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moest ontruimen om plaats te maken voor hel Legermuseum dat de belen­ 
dende lokalen betrekt. 

· Op het oogenblik dat de aanvraag om crediet · aan het Departement van 
Financiën werd overgemaakt, had het Bestuur van den Gézondheidsdi.enst 
een gebouw op het oog, dat te Brussel was gelegen, met een oppervlakte 
van 52 aren, waarvan N bebouwd en zeer goed onderhouden; het had kunnen 
aangekocht worden tegen 47:,,000 frank en 25~000 frank waren genoeg 
geweest om de eerste kosten van inrichting te dekken. Bij gemis vau erediet 
kon de aankoop niet geschieden. 

Daaruit blijkt echter dat de Staat geen gebouw zal kunnen aankoopen dat 
in de behoeften voorziet, dan legen een som van ~00,000 frank. 

Een lid van de Commissie stelde voor, om verdere kosten te vermijden, 
te trachten een overeenkomst te sluiten met andere laboratoria of wellicht 
niet de Universiteit. Daarop werd de aandacht van den bevoegden Minister 
gevestigd. 

AaT. 7. - Aanbouw van een bii-hangar aan liet Rijk&koepokgeslicht te 
Cureghem. • . . . • . • . • . . . . . • . fr. ~0,000 

Dit erediet is een dubbelganger van hel crediet van hetzelfde bedrag bi) 
artikel 45. Artikel 7 moet bijgevolg wegvallen. 

ABT. 7b1• (nieuw). - Eerste schijf van de tusschenkomst van den Staat fa 
de kosten der werken van apva,igen en van <tanvoer vq.n de benenbronnen dei· 
Neb/on, tmdernomen door de ,c Compagnie intercommunale des Eaux de 
l' i.lgglomé1·atio1i liigeoise et Extension• pom· t tl limentation cle l' A ggtonw­ 
ration. liégeoise » • • • • . . • . • • • • • • • f,·. i ,fi00,000 

Aar. 7~' (nieuw). - Eerste schijf van de tusacheukomst vau den Staat in 
de kosten der werken voor /tet aanleggeu eener waterlûditig door de stad 
Bt·ugge •••••••••••• , •••• fr. i,{00,000 

ART. 7<i0•1•• (nieuw). - Eerste schijf va,t de uuschenkoms! van de« Staat 
fo de kosten der werken tot aa,wullende verbetering van den waterafvoet· van 
het dal der blaelbeek (1• lat), daar de prot1focie Brabant uitgevoerd. 

fr. {,000,000 

Tusschenkomst van den Staat in verschillende werken tot verbetering 
van de drinkwatervoorziening te Luik en le Brugge, alsook de waterloop-n 
van de Maelbeekvallei te Brussel. 

De toelichting bij deze amendementen billijkt deze ten overvloede. Geen 
aanmerking. 
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:MINiSTERIE V AN WETENSCHAPPEN EN KUNSTEN 

Au. 8. - Normaa; onderwijs. - Bouw, meubilttring, enz., van normaal- 
scholen., • . . . • . . . . • . • • . • (,·. 500,000 

(Gebracfit bij amendement tot op fr. 400,000) 

Dît crediet staat in verband met buitengewone werken tol vergrooting 
verbetering en meubileering in de normaalscholen die niet bedoeld zijn bij 
de artikelen 9 tot HL 

Omtrent dit artikel noch omtrent de volgende g~eft het stuk van de 
Begrooting een bepaalde toelichting: Verschillende vragen werden gesteld ; 
het antwoord daarop liet ons toe, de volgende gegevens le verstrekken. 
Ziehier de omstandige opgave van het crediet van 400,000 frank hij 

artikel 8. 

Couvin . Verschillend materieel • . . . . . • . . fr. 
Gent . • Inrichting van de afgestane gebouwen der 

Tuinbouwschool . · . • . . . . fr. 
Aanleggen der electriciteit . 
Bedden, matrassen, dekens, kasten, enz • • 
Gezondheidsinrichtingen. 

N,000 

50,000 
10,000 
20,000 · 
~0,000 

Bergen . Didactisch materieel (natuurkunde-schei­ 
kunde-wetenschappen), enz. . • . • • 

Beddegordijnen, lakens, sloopen . 
Dekens, matrassen, bedden . • . . 

.Vervitt·s. Materieel, turnzaal • . . • • . . 
Beplantingen in het goed • . • 
Verschillend materieel . • . 

Brugge • Meubelen en didactisch materieel voor de 
nieuwe klassen • . • . . • . • • 

Beddegoed en meubelen voor de slaapka­ 
mertjes. . • . • . 

Inrichting der keuken 
Linoleum en borden . 

Brussel • Meubelen voor naai- en turnzaal 
Podiums en borden . 
Tafels, stoelen en rekken • . . . . . 
Aanleg van gaz, leien, muren, verven, gor- 
dijnen en voorhangen . . . . . . 

Inrichting van een teekenzaal en verschil­ 
lend materieel . • . . . . . . • 

Onvoorziene uitgaven en mogelijke vergis­ 
sing bij de raming • . • . • • . • • 

14,000 
ts,000 
u,,ooo 
--- 
56,000 
i0,000 
10,000 

!30,000 

54,QOO 

56,0(10 

~8,000 

17,000 
i0,000 
2,t,00 
--- . ~1 ~e,oo 
f0,000 
7,000 
ö,000 

{5,000 

t~,000 

. . 
ss.œc 
Bi,noo --------- 

fr. 400,000 
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De vage tekst van het artikel wnrcbeter vervangen door den volgenden : 
Normaal onderwijs. - Bouw, meubileerinq, en z . t:an scholen, - Scholen 

te Couvin; Gent) Bergen, Fervier«, /Jrùgqe, 'llrit'ssel.· 
Het crediet van· 1,26~,000 'frank, op de begroeting voor !923·üi1gë­ 

trokken, werd geheel betaalbaar gesteld. 

ART. 9. - Normaal ondenvijs.- Aanbouw, meubileerinq, enz. vau seho- 
len> No1·maalschool te Lier. • . • (1·. ~,000,000 

(bij uiii ze van amendement gebracht op fr. 5,000,000). 

In het verslag over de Buitengewone Bcgrooting voor 1923 hebben wij als 
cijfer van toewijzing der werken <le som van ~,770,450 frank aangegeven. 
Maar deze aanbieding bedroeg· niet de kosten van aanleg der verwarming, 
verlichting en mcubileering. Het totaal zal 7 1/2 millioen bedragen. Het is 
voor de volledige voltooiing van deze school dat een laatste crediel van 
5 millioen voor hel dienstjaar 1924 werd aangevraagd; tot op 5t Decem­ 
ber !92n werd 4 1 /2 millioen uitgegeven. 

Hel 'crcdièt van 4 millioen; dat het vcrig jaa,· .werd goedgekeurd voor de 
voltooiing vau -het gebouw, werd slechts voorB millioen betaalbaar gesteld. 
Het overschot van 1 millioen werd op deze begroeting overgebracht. Dit is 
dan ook de bedoeling van het.ingediende amendement. 

Het onder dak brengen is aan den gang; naar luid van de overeenkomst 
tusschen den Staat en de stad Lier, zal de school in October i92ä worden 
geopend. 

Anr. 10. - Normaal ondenoiis» Aanbouw, meubileerinc enz. van 11or­ 
maalscholen, 
Normcwlsclrnol te Nij oe! . . ' ... fr. 2,000,00(; 

Het bedrag der aanbesteding, dat werd gor.dgekeurd en dat, zooals wij 
het vorig jaar in ons verslag aanduidden, 7,418,598 frank beliep, geldt 
enkel voor den ruwLouw. Daarbij dienen gevoegd le wordende uitgaven 
voor verlichting, verwarming, mcubileering. en schildering, te zamen 
ongeveer 1,5001000. 

De vorige credieten, .goedgckeurd voor. t 922 en J925, eu die onderschei­ 
denlijk 2 en 4 millioen bedragen, werden geheel betaalbaar gesteld. 

De muren van ecu deel-van het gebouw zijn :opgetrokken. 
De termijn mor <le voltooiïng van den ruwbouw, die op 9 Februari 19:23 

aanvang heeft genomen, bcd,;aagt 900 dagen. 

AnT. 1 J. - Normaal onderwijs. · - Bouw, meubileerinq, ene. van 
normaalscholen, 

Nornuuüschool le Blunlcenberglte . · . • • • fr. ö00:00O 

( fJij amendement op _2,500,000 f, ank gebracht). 
De werken van het hoofdgebouw zijn af en de lessen worden gegeven 

sedert October -i 9'25. Blijven nog op le .trekken : de woonhuizen van den 
bestuurder, den- econoom en. tien huisbewaker, eene teekèuzual, • zalen voor 
handenarbeid, verscheidene klassen. 
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Het crediet van 2/200,000 frank, in de Begrooling voor rn~5 opgenomen._ 
werd alleen betaalbaar gesteld tot een bedrag van ~~0,000 fi·ank (en ni'et 
!00,000 frank, zooals de toelichting op bladzijde 4 der amendëmeriten bij 
missing vermeldt); moeilijkheden bij den aankoop van sommige gronden, 
die onmisbaar zijn vuor de oprichting, waren oorzaak van deze vertraging. 
Daarom werd aangevraagd het niet aangewende deel van dit crcdiet 01> de 
huidige begrooting over le brengen. De globale kosten zullen 6,200,000 fr. 
bedragen, 

ART. -12. - Normaal onde,·wijs. Bouui, meubileerinq, en», van normaal­ 
scholen 
Normaalschool te Aarlen. fr. 2,000,000 

liet credicl van 2,000,000 frank, voor 1922 toegestaan, werd tot een bedrog 
Yan 97!>,000 frank betaalbaar gesteld; dit van 5,0001000 frank, voor 
·1925 toegestaan, werd volledig aangewend. De totale kosten, in hel verslag 
van het vorig jaar geraamd op 6 millioen, bevatten maar den ruwbouw. Oe 
volledige uitgaven, met inbegrip vun verwarming, verlichting en meubilee­ 
ring, bedragen 8 milliocn. 

De grondvesten zijn bijna voltooid. De ruwbouw zal eerlang aanvangen 
en, naar luid van het contract met den aannemer, moel hij voltooid zijn 
binnen een jaar. 

Al\T. HS. - Normaal onderwijs, Bouw, meubileerinq, enz., van nonnaal- 
scholen, 
Ncrmaalschool te Laken. . • . . f1', 1,000,000 
(Bij amen clement op 3,000,000 /1·ank gebracht). 

Het crediet van 2 millioen frank, aangenomen voor 1923, werd alleen 
betaalbaar gesteld voor een bNlrag van 272,00U frank (tijdelijke loodsen, 
aankoop van een stuk grond). Meer werd tot nu toe niet uitgegeven. Oe totale 
kosten zullen i) millioen bedragen; hel cijfer, in het verslag van het vorig 
jaar verm.eld, betreft alleen den ruwbouw. 

De aanbesteding kon in i925 niet plaats hebben. Doch maatregelen wer­ 
den getroffen om de werken le doc n aan vangen in -t 9':24. 

ART. 14. - Normaal 011de1'Wijs. Bouw) meubileerùu], enz., van normaal- 
scholen. 
Normaalschool le Luik . • fr. f>00,000 
(Bij amendement op 1.,000,000 [rank gebl'aclit). 

Het crediet van i 1/2 millioen, verleden jaar toegestaan, werd volledig 
uitgegeven. De globale kosten zullen ongeveer ä millioen bedragen. De 
onderhavige credietaauvraag werd bijgevolg op -t millioen gesteld om de 
volle verwezenlijking van het voorgenomen plan te bespoedigen. 

Deze werken zijn hoogst noodig : wegens den grooten aangroei van het 
aantal leerlingen moeten de huidige instellingen vergroot worden. Ander .• 
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zijds' betreft het een oud ge houw, dat talrijke belangrijke herstellingswcrkeu 
vereischt. 

Oc termijn voor de voltooitng loopt over twintig maanden, te bcginneu 
vanaf Januari 1924. 

.r\nT. !5. -· Normaal onderwijs. - Bouw, 
normoalschoîen, 
Normaalschool te Doornik . 

meubileering, enz., can 

. fr. 6~0,000 

Hel crediet van drie millinen, in de Buitengewone Begrooting van f923 
opgenomen, werd betaalbaar gesteld tot een bedrag van t,7-17,056 frank. 

De globale kosten, met inlH•grip van verwarming, verlichting, meubilee­ 
ring, schilderwerk, bedragen ongeveer 5,670,000 frank. De uit te voeren 
werken zijn opgegeven in de bijlagc11 (bi. XVII) van het verslag over de 
Buitengewone Begrooting voor 1925. Zij moeten voltooid zijn Linnen 
twintig maanden, loopcncle vanaf t> December !923. 

AnT. !5his. - Normtuxl otulerunjs, 
normaalscholen, 
Normaalschool te Vi, tem • 

Bouw, mwbileeti119, en z., van 

. fr. t>0,000 

Het crediet van 500,000 frank, in -1923 tocgeslaan, werd volledig uitge­ 
geven. De totale kosten zullen 5~0,000 frank bedragen en het huidig credict 
is dus het laatste. De thans uitgevoerde werken betreffen de herstelling en de 
vergrooting van de normaalschool, daarbij moelen de tuin vergroot, de toc­ 
stellen in de turnzaal aangevuld en de speelplaats opnieuw aangelegd worden. 

A11T. 16 - Laqer oudenoijs. Toelagen voor bouw, meubiteerinq, enz.~ van 
~choollokalen en schoolbarakken • . . fr. -I0~000,000 

Men zal zich herinneren dat een crediet van 9 milliocn met hetzelfde doel 
werd ingeschreven bij artikel 16 der Buitengewone Begroeting voor i 9'25, 
dat gevoegd werd bij een ander crediet van 5 millioen frank dat voorkwam 
hij artrkel H-6 der Gewone Begrooting van hel Departement van Kunsten en 
\V cteuschappen, 

Om deze credietaanvraag le billijken, heeft de .Minister er op gewezen dal 
het in deze de vereffening gold van vroeger door den Staat genomen ver­ 
bintenissen. Inderdaad : 1) de verschuldigde en niet betaalbaar gestelde 
toelage11 bedroegen een totaal van ongeveer t:>,000,000 frank ; 2) daar de 
kosten tier in 1912 goedgekeurde ontwerpen meer dan 57 millioen bedragen, 
bereikt hel aandeel van den Stan! hierin meer dan 42 millioen, waarvan de 
helft, ten minste 6 millinen, in ·i9'23 betaalbaar moest gesteld worden. De 
tweede helft van <lit aandeel zou betaalbaar gesteld worden in i924. 

Dit laatste crediet wordt hier bedoeld. 
Buiten die 6 milliue» moel nog gevolg gegeven worden aan de verbinte­ 

nissen betreffende de ontwerpen, die i11 1923 werden voorgelegd en goed· 
gekeurd en waarvan de verwezenlijking sedertdien is aangevangen of dit 
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jaar zal aanvangen. Het Departement heeft nu, gedurende de eerste helft 
van i913, werken goedgekeur,1,«lieop meer dan 56millioen geraamd worden; 
de tusschcnkomst van den Slaat in die uil gaven zal ti millioen overschrijden, 
waarvan d~ eerste helft, zijnde noqmaal« 6 mlliioen, in f 9~4 moet 
betaald worden. 

De uitvoering van sommige werken zal misschien vertraging lijden om 
verscheidene redenen of bij gebrek aan voldoende inkomsten der gemeenten, 
doch er moet rekening gehouden worden met de talrijke, tijdens de tweede 
helft van i 923 goedgekeurde werken, waarvan verscheidene in f 9~4 zelfs 
moeten voltooid zijn. 

Onder die omstandigheden meent het Departement van Wetenscneppen en 
Kunsten dat, tot een volst rekt minimum herleid, het op deze begroeting te 
voorzien crediet 12 milliom moest bedragen; alleen uit hoofde van onzeker­ 
heid in de verwezenlijking en onder voorbehoud, bij wijze van amendement 
or door een bijkomend erediet eene verhooging te vragen, werd het crediet 
op f 0 millioeu gebracht. 

Er dient op gewezen dat de credieten van t9'22 en 19425 (7 millioen en 
f 2 millioen) de vereffening hebben mogelijk gemaakt van al de achterstallige 
vroegere toelagen en dat thans enkel aan de huidige noodwendigheden muet 
beantwoord worden. 

Deze cijfers geven een denkbeeld van de groote inspanning die gedaan 
werd om de gemeentèbesturen hij te staan in hare zending ~n de stoffelijke 
inrichting van het lager onderwijs beter in verband te brengen met de hui­ 
dige vereischten. 

Onder Je bijlagen vindt men een staat betreffende het aanwenden der 
in i922 on f 923 toegekende credieten, alsook sommige gegevens die 
toelaten na te gaan op welke wijze verscheidene gemeenten van het land 
door den Slaat geholpen werden. 

ART. t 7. - Lager oncle1·wij1. - Aundee! van den Staat in !ttt herstellen 
van dt schoolg,bot,we,i dtr verwoeste gewe,ten . . . . fr. 6,000,000 

Het onderzoek van dit artikel deed de vraag oprijzen of het crediet, dat cr 
bij behoort, niet, althans voor het grootste gedeelte, bij de begroeting der 
verhaalbare uitgaven zou gevoegd worden. 

De geachte Minister lichtte de zaak aldus toe : 
<< De op dit crcdiet gestelde uitgaven betreffen de ver9rooti11gen die 

verwezenlijkt werden bij den wederopbouw der in de verwoeste gewesten 
vernielde scholen. De schoolgebouwen verkregen hunne vroegere uitge­ 
breidheid bij middel van de vergoedingen voor oorlogsschade. Doch vele 
beantwoordden niet meer aan de huidige noodwendigheden en moesten dus 
vergroot worden. De ten onder gebrachte gemeenten kunnen die lasten niet 
dragen en de Regecring lieert al de kosten aan den Staat overgelaten zonder 
ecnig verhaal op de gemeentcfoudseu te voorzien. Hel betreft dus wel 
bepaalde toelagen, volledig ten gunste vau de gemeenten afgestáan, en geen 
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verhaàlbare voorschotten. Er moet dus ontkennend opde vraag geantwoord 
worden, » 

Het commentaar bij , artikel -f 7 wijst op een erediet van 6 millioen, met 
hetzelfÎle doel toegestaan in f 925. Het geldt eigenlijk twee credietposten, 
de eerste van 1,oOO~OOO frank die voorkwam bij artikel HS2 van de Gewone 
Begroeting (uitzonderlifke uitgaven), de andere van 4,500,000 frank hij 
artikel 191ér der Buitengewone Begroeting (bijkomende credieten, ·wet van 
tO Augustus 1925; stuk 581 ven de Kamer der Volksvertegenwoordigers 
! 922~! !'2;5)'. Deze credieten werden betaalbaar gesteld tot een bedrag van 
fr. 1,499,809.49 en fr. 4,492,440.68. 
Wat blijft er nog te verwezenlijken ? Uit de inlichtingen, geleverd door 

den dienst der Verwoeste Gewesten, blijkt dat de tussehenkomst van het 
'Departement van Wetenschappen en Kunsten kan geraamd worden op 
4,t'rnB,000 frank voor <le werken die nog niet zijn aanbesteed, doel, 'he! 
in ·1924 moelen zijn. Het aandeel van het Departement in de kosten der 
werken, sedert t Januari 1924 tol lieden. aanb« . steed , bedraagt fr. i millioen 
~~7,94ä.97., Tezamen, fr. 6,08f>;946.97. Vandaar het be,lrag van het thans 
aangevraagd crediet. 

Au. t7b1•. - lliddelbam· onde1'wijs. - Bouw tn meubileeri119 t·an de 
lokalen in de 1:e1·u,oesle gewesten . • • , • . • . • . Fr. 5,040, 7il7 

Een crediet van 6,565,556 frank werd reeds met hetzelfde doel aangeno­ 
men en benuttigd lot. een bedrag van fr. 4,f59J!62.94. Dit erediet werd 
op de Duitengewone Begroeting voor -1923 overgebracht,, als bijkomend 
crediet, door de wet van 10 Augustus 1923 (stuk 581, Kamer der Volksver­ 
tegenwoordigers, 1922-1925). 

Wat blijft er nog le verwezenlijken ? 
Het programma, waarvan men de verwezenlijking voortzet voor hel mid­ 

delbaar onderwijs in de verwoeste gewesten, voorziet de oprichting, naar 
de huidige vereischten, va,n elf middelbare scholen : Aarschot·( l), Mecnen 
(1), Visé(!), Nieuwpoort(~), Dendermonde (2), Lier (1), Pecq (2), leper (1). 

Het Departement van Landsverdediging heeft onlangs aan het Departe­ 
ment van Wetenschappen en Kunsten de lokalen afgestaan van het vroeger 
militair hospitaal van Dendermonde, waarin de twee middelbare onderwijsin­ 
richtingen van den Staat in deze stad behoorlijk zullen kunnen ondergebracht 
worden. Zoodra het Departement zal ingelich! zij» over den prijs van 
hel gebouw in gemeen overleg met het Beheer der Domeinen, zal het duide­ 
lijk kunnen antwoorden betreffende de toereikendheid der credieten. Indien 
de overname in gunstige voorwaarden geschiedt; wal zeer waarsehijnlijk is, 
dan is het bijna zeker dat hel globaal crediet van 7,200,000 frank, door de 
W etgeving in 19~3 en 1924 toegestaan, zal toelaten voormeld programma 
uit te voeren. 

Dan zal alleen nog de znak te onderzoeken blijven betreffende de oprich­ 
tîng van de middelbare school voor meisjes le Hasselt, tijdens den optocht 
der Duitschers i11 brand gestoken. Ondanks herhaald aandringen bij het 
gemeentebestuur kreeg de vraag nog geen oplossing. 
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MINISTERIE VAN LANDBOUW EN OPENBARE WERKEN. 

A; - Landbouw. 

AnT. {8 .. - Domeinbraaklanden er, domeiubossehen ; bebosùlting, herbe­ 
bossching, ge~ondmaking, oprichting en he1·stelling van opruimweym, mz, 

Fr. 40,0,0~0 
. (Bii amendement .ge'1racht op {r. 4~(),000) 

Dit erediet wordt besteed aan : ', -.- :- .- . :, . -- .. 

· a) P~ v.oot'tzetting van de tijdens den oorlog geschorste werken tot vrucht- 
baarm_aking van. de heidegronden in de Kempen, die door den Staat aange­ 
kocht werden (domein .van Baevels, Exel, Heywick-cp-Grtmby) ; 

b) De voortzeLÙng van de gezondmaking en de bebosschiug der. Hooge 
Venen, alsook de herstelling der slechte. strookcn ·in. het Hertogenwoud, 
buitende herbebossching, ten laste van de Begrooting der verhaalbare uit­ 
gaven, van de groote gedeelten van dit woud, door de Duitschers orngehakt; 

c) De vervanging van slecht houtgewas in andere bosschen, namelijk in 
de .omgeving van Spa, en het. aanleggen van kleinere hoornen hij de hars­ 
soorten der domeinbosschen, voornamelijk in Hoog België , 

d) Het aanleggen of herstellen van boschwegen in verscheidene domein­ 
bossch~n van deu Sta.at. 

De huurprijs der domeinjachten, dien de Koning heeft afgestaan aan den 
Staat om de herl,>~~'~ssching te bevordtreo, sla~l onder de Inkomsten op de 
Begrooting van 's Lands Miù<leleu. Hoewel hel bedrag .van ln-t crediet dus 
·110oger is dan dit der begroeting VOO(' 1925~ is hetfeitelijk voor den St~~t 
geen verhooging v~n uitgaven in vergelijking. niet deze van het V<>rig jaar 
voor hetzelfde Joel. 

Het crediet va·~ 300,000 frank, toegestaan bij artikel 20 der Buitengewone 
Begrootiug voor 1925,. werd volledig uitgegeven of betaalbaar gesteld, 
behalve wat de sommen betreft voor de betaling van de werken in. Staats­ 
bedrijf, de ·beplantiugcn1 namelijk die welke, ,v_ègens het gure weder iù 
December' njet konden aangelegd worden. Deze sommen vervallen, daar zij 
niet kunneuovergedrageu worden; Ilet geldt enkel eeuige dui~enden Irauk. 

·Een lid drukte den wensch _uit dat de. <lijken in Vlaanderen, die nog niet 
gedeclasseerd zijn, doch die wegens hun beschadiging geen enkel nut meer 
opleveren, zouden gedeclasseerd en opnieuw bebouwd worden. 

De Commissie besloot, dezen weusch ,aan den geachten Minister van Land ... 
Louw over le 111ake11. - 

ART. i 9. ___.: ,Aa11/rnop van onrceren de goederen bestemd rot ver9i'ooti11g 
van liet pri~aat domein vmi dm Staat, u_amelijk de dmneù,bossche11, of va~, 
onroerende goederen waarvan het behoud ù'msrltehjk wordt bevonden om 
esthetische redenen of in 'l beùnu] van de instatullunrdùv; der lm~dschappen:. 
- Aandeel van den Staat in de interesten en aflosJÎ11rf der lot ,den aankoop 
van onverdeelde bossc/1cit noodi9e kapita ten. . · . f1·. · i00,000 

Dil crediet kwam tot dusver onderde- buuengewone crerücten van· hè\ 
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Ministerie van Financiën voor; ,het werd overgebracht .op deze van het Minis­ 
terie van Landbouw, daar de Dienst van Waters en Bosschen meer bepaal­ 
delijk bevoegd is om te oordeelen overde geschiktheid van de aankoopen 
in het belang van hel domein dat hij moet beheeren. De tekst cr van werd 
gewijzigd om aan den Staat toe te laten, zijn aandeel 'tebetalen inde sàmeu- 
1telli11g van intercommunale maatschappijen, dié ten dèél hebben 
bedrriigde bosschen te redden, welke voor de agglomeraties en het gansche 

. 1 • . . 
land een algemeen nut opleveren. . _ 

Het toekennen van dit crediet is noodzakelijk voor den aankoop van 
ingesloten stukken gr·ond en kavels die: het _tegènwôor_dig bebescht 'domein 
van den Staat aangrenzen (57,000 hectaren plusf t,500 hèctar'cn l'e Eùpeu­ 
Malmédy) en om daaraan een grootere waarde te geven. I>ii-is éénè wi1istge• 
vende uitgave in zekere opzichten en die beantwoordt adi-i He·verweicrilij­ 
king van een plan, dat in Beigi·ë vóór den oorlog werd nageklréêfd'. Oit'is ook 
het geval bij naburige natiën e11 cr mag wel' worden op gewesen dat. het 
Engelsche Parlement 5,~00,000 pond heeft toegesláau, ·gedurende· de tien 
laatste jaren, voor· het huren en aankoopen van bosschen en voôr liet bcbos­ 
schen van braakgronden. Zoo ook in Frankrijk, alwaar de wet váÙ 
51 Juli i920 bepaalt dat de heffing van den Staat opde opbrengst derspelen 
gedeeltelijk bestemd is voor het aankoopen en herstellen van liosschen en 
wouden. 
In de Commissie vroeg een lid inlichtingen over de hosschen van Heverlee 

en Meerdael. Ziehier wat de Minister van Landbouw daarop antwoordde: 
<< Bij brief van tl Juni 1925; 5• Sectie,' i1" 7400/4/4, heeft dé Ministec· van 
Financiën het beheer van de bossehen van Heverlee en Meertlael toever­ 
trouwd aan het Beheer van Waters en Bosschen. Dit houdt zich bezig met 
den onderhoud en het herstel van deze goederen, eh werken voor een 
bedrag van ruim 130,000 frank zijn voorzien voor _het dienstjaar f 924. 
Daarbij heeft de Minisler van Financiën aan den ·Proèureur-Generaal te 
Brussel kennis gegeven van de beslissing van den Staat, op deze bossehen het. 
recht van weerhouding uit te oefenen, dat hem toegekend wordt krachtens 
artikel i4 der wet van 17 November HJ21 op de vereffening van de goede­ 
ren van Duitsche onderdanen. » 

Een andere vraag werd gesteld met betrekking tot het kleine Begijnhof 
te Gent. Daarop werd als volgt geantwoord : « De dienst der sekwesters 
houdt zich onledig met den verkoop der vaste goederen van het Klein 
Begijnhof te Gent. Tot nog toe werd ·geen vast voorstel gedaan, wegens het 
belang en den ingewikkelden aard van de zaak. 

cl Het onderzoek door het bestuur heeft namelijk ten doel, een huurover­ 
eenkomst na te gaan gesloten op 13 April -1863 tusschen 'Hertog Erige Ibert 
van Arenberg en den Overste van het Kleine Begijnhof, naar luid waarvan de 
hertog zich vei-bindt a(H1 het Begijnhof zijne vrome bestemming te bewaren, 
mits betaling van een [aarlijkschen huurprijs die, om de 2~ jaar, voor her­ 

_ziening vatbaar is; deze huurprijs bedraagt 24,9ö0 frank, voor den thans 
loopendcn termijn die op 51 December f 937 vervalt, terwijl de waarde van 
de vaste goederen ten minste 1,400,000 frank bedraagt.Welke ook de oplos- 
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sing zij, men zal het geschiedkundig belang van deze gebouwen niet uit het 
oog verliezen ». 

ART. 19bli;. - '.s Rijks laboratorium voor onder.zol'kingen te 
Aankoop vau ee11 onroerend goed. . , . . • . {1·. 
· Overdracht van een erediet to,•geslaan i11 1923 eu nie! bemütiqd, 

Becqe»: 
f42,00Ô 

B .. Openbare Werk.en. 
ART. 20. - f O Banen en vei·bitld!ngw ; 011tci9enin9eri en werken, aanleg, 

oerbreedinqen, studies. Squares en openbare pat·ken hoorende bi] de Staats­ 
banen : studies, aanleg: - Bouuien rau bru9gen <m toelaqen voor dergelijke 
werken. -1Vaa.,ii11g door den Slaat »an verr1u11de wegen en bruggen, alsmede 
van de tolrechten, bestaande op oerqunde wegen of bruggm. - Toelagen aan 
de provi11cies tn aan ile qemeenten -voor dergelijke naastinqen . -- Slooping van 
de »ersterkte omheinillg -ran Aulwe1·11e11 . • • • • fr. 5,000,000 

Ilet geldt hier enkel den aanleg van nieuwe wegen. 
De bij dit artikel voorziene credieten werden streng ingekrompen ; bij 

amendement werden zij van f>,000,000 frank verminderd tot. 2,2i0,000 fr. 
Over het algemeen werd tik nieuw werk uilgestdd; uitzoudcriug werd 

slechts gemaakt voor sommige wegen ii1 Limburg,' die in een niet verre toe­ 
komst het kolenbekken moeten verbinden, en waarvan de aanleg, met het 
oog op economische levensbehoeften, volstrekt noodzakelijk is. Oc overige 
behouden posten hebben enkel betrekking op uitbetaling van toelagen of 
bijdragen van den Staat, waartoe deze verplicht is krachtens aangegane 
verbintenissen. In de Afd.celing werd de vraag onderzocht, in welke 
mate deze politiek van draconische hezui11iging in overeenkomst kan worden 
gebracht met de behoeften van onze economische heropleving c11 het bij­ 
houden van 's Lands uitrusting. Daarop hebben wij gewezen, met het 
noodige voorbehoud, in het algerneeu deel van dit verslag, én daarop komen 
wij niet meer terug. Maar vergt de wijsheid niet te buigen voor de wet, die 
de omstandigheden ons opleggen, en. voorloopiq vrede te hebben met den 
strengen toestand waarin wij verkeeren, mits men den normalen gang van 
onze groote werken hervat wanneer de toestand onzer Schatkist zulks loc­ 
laten zal? 
Reeds schijnt dezelfde regel van bezuiuiug het vorige jaar te z1Jn toegepast, 

vermits op hel crediet van 7,680,000 Irauk, dal werd goedgekeurd, feitelijk 
slechts fr. i,835,197.50 werd betaalbaar gesteld. Hieronder geven wij de 
tabel onzer betaalbaar gestelde uitgaven : daaruit. blijkt wat werd verweze 1i­ 
lijkt van het pl'ogramma dot het vorig jttar werd vastgesteld. 

Aanwij1,ing del' werken. 
Bedrag 
der 

onteigeningen. 

Bedrag 
der 

uitgevoerde of 
anngevangen 
werken. 

J 1 .\anlrg van de nieuwe haan Brusscl-ôutwcrpcn . . 
1 

38,344 '91 

2 1 Yerbreeding van de haan Antwerpen-Turnhout . H.i3,ï48 00 

3 1 Aa11leg 1:111 de haan St-l'ictcrs-Lillc naar Snnthovcn, 
Levering van 38ii grenspalen in arduin . 1 )) 1 3,465 00 
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Aanwljtiug der werken. 
Bedrag 
der 

onteigeningen. 

Bedrag 
der 

ullgevoerde of 
aangevangen 
werken. 

4 1 A:rnlc:g van de laan r:111 \\'ohme naar Boschvoorde 

5 1 Aanleg van de Volkerenlaan tusschen de Congolaan en de 
Jeannelaan (verlenging van de Louru1laan) . • . • 

6 1 Verbreeding van de Anderlccb1s1raat te Brussel 

7 1 Aanleg van de Groote Singellaan, vak tusschen de a1o11- 
Ptalslrlaan en de Kelbergstraat , Saldo der toelagen 

8 1 Seinwerken op de bijzonderste Staaubanen ln het eerste 
Bestuur van Wes1-Vlaandercn. Eerste lot. 

9 1 Tweede lot. 
·10 1 Derde lot • 

H I Levering van muurplaten bij den ingang en den uitgang 
van gemeemen van West-Vlaanderen waardoor S1aatsba11cn 
loepen . Eerste lot • • 

12 Tweede lot. 

13 Verbreedingvan de baan van Oosterzeele naar Dlckelvenne 

i-1 Verb1·eeding der baan van Meulestede naar Watervliet 

i5 Rechtmaking der haan Gent-ûceraardsbcrgen • 

16 Verbreeding der baan van St-Lievens-Essehe naar Herzele . 

17 1 Bechtmaking der baan Gent-Maubeuge . 

i8 Recbtmaking en verbetering der baan Gent-Geeraardsbergen 
door l\Ielle • 

19 1 Rechtmaking en verbetering der baan Luik-Berneau. 

20 1 Afbuiging der baan Limont-Oreye • 

2i I Vei betering der baan lloel-Bnmet . 

22 Reehtmaklng der straten van Visé behoorende tot de baan 
Luik-Berneau . 

23 1 Aansluiting der o rue du Collège » en der « rue de ~Jaes­ 
tricht i1 die deel uitmaken van de baan Visé-Mouland, op 
het gebied der stad Yisé • 

24 1 Aanleg van de baan van Wiruismacl (Sutendael) over Water- 
schey naar Meeuwen . • . . . . 

25 1 Aanleg van de baan van Dilsen naar Gruitrode (vak Dilsen­ 
Opoeteren) . . . . . . . . . . . . . 

26 1 Bcchtmaklng von de baan van Asch naar Bilsen, tusschen 
de palen -10, 45,. 92 en 10, 7H. 30 op Ilet gebied der ge- 
meente Sutendael . • 

27 1 A:mleg van de baan van Beeringen naar Hechtel over 
Coersel . . . . • . • 

281 Aanleg van de baan van Opoeteren naar Asch • 

29 Verbreedlng en verheterlng van -de 'baan van Brusthem 
na.1r Cortenhosch . . • . • . . • 

6,000 00 

JI 

50 75 

l) 

Il 

Il 

)) 

)) 

li 

·10,005 8~ 

3,000 00 

~,340 87 

·J,-U8 04 

4.708 H 

J) 

2-l,020 52 

22,088 8:l 

15,2U 88 

88,269 09 

n 

t,745 53 

)) 

3,612 80 

8,561 4'2 

48,521 18 

200,000 00 

-116,680 56 

·18,957 -18 

·10,465 24 

U,t00 98 

2,023 00 

,J,805 50 

61 ,,U9 48 

74,708 98 

47,138 12 
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Aanwijzing der werken, 
Bedrag 
der 

onteigeningen. 

Bedrag 
der 

ultge,oerde of 
aangevangen 

werken. 

30 1 Aanleg en roeren van een vak der baan van Wimismael 1 
(on tier Sutendael over Waterschey) naar !\leeuwen, met 1 
inbegrip van het vak tusschen den spoorweg van Hasselt 
naar Maaseik en de baan llasselt-älaas. 

31 1 Rechtmaklng van de baan Asch-Dilsen 

32 1 Aanleg van de baan Genck-Sutendael 

33 1 Yerbreeding en verbetering van de baan Heers-Oleye 

34 1 Aanleg van de baan Winterslag-l\leeuwen over Zwartberg 

35 1 Yerbreedlng en verbetering van de baan Bastenaken- 
Grandhan bij en door Laroche . 

36 1 Verbreedlng en verbetering van de baan Laroche-Grandhan 
aan de (ll'CIIS der gemeenten rtlarcour en Rendeux. 

37 1 Verbreeding en verbetering der baan Bastenaken-Grandhan 

38 1 Yerbreeding der baan Namen-1\larohe tusschen den rechter 
Maasoever en de rue Tilleux 

39 1 Rechtmnking én verbrecdlng der baan Ilastière-Bac-du­ 
Prince 

4-0 1 Yerbreedlng van de baan Namen-Givet (rue Grande te 
Dinant) . 

,U I Bouw eener brug over de Samber te .Marchienne-au-Pont. 

42 1 Verbinding van de nieuwe brus te mein-Willcbrock met 
de baan l{leln-Willebroek-Ruysbroeck . . . 

43 1 Herophouw van het brnggêLje over de beek van Beauvoir 
naar Havay 

44 1 Baan Brussel-Dendermonde. Heropbouw van het bruggetje 
over de Clokbeek 

,i.r; 1 Bouw van de Wipbrug te Klein- Willebroek • 

46 1 Drukken en leveren van nanbestedlngsstukken 

47 1 Vergoeding voor bijdragen tot het aankoopen Yan vaste 
goederen 

48 1 Aanleg van den boulevard te Wenduyne. Afbakening van de 
. gronden 

49 1 Aanleg van de baan van Suxy over Chiny naar La Cuisine. 
Kosten ran onderzoek . . . . . . 

50 1 Bouw van twee bruggen te Heist-Sluizen. lioslcn van onder­ 
zoek 

5·1 1 Nieuwe baan re Geeraardshergen. Hosten van onderzoek 

52 1 Aanleg van de banen van Genck naar Winterslag en van 
Wychmacl over Exel naai· Overpelt. Grafische verrich­ 
iiugeu 

1) 

2,464 ·13 

-103,040 68 

20,055 -12 

5,H5 79 

li 

167 20 

40 00 

30,000 00 

582 00 

7,801 43 

48,000 00 

53,527 H 

1,041 57 

-1,012 38 

)) 

)) 

5,830 60 

l) 

)) 

)l 

)) 

i3S,5-i3 91 

259,095 35 

362 00 

2,912 33 

1,000 00 

8,000 00 

i,000 00 

677 00 

8,000 00 
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Een lid \'l'Ocg verklaring over het volgende : Voorziet men voor dit jaar 
«ene werkelijke voortzetting van de sloopingswerken le Antwerpen, of be­ 
doelt. de vermelding in den tekst van het artikel slechts de onderhoudskosten 
(1,100 frá11k per jaar) van den voorloopigen spuorweg1 die werd aangelegd 
om de \v"êggëruilllde aarde tevervoeren? Daarop werdgeantwoord dat de 
tekst c1 Slooping der versterkte stelling Anl werpen 11 dit jaar slechts geldt 
voor de onderhoudskosten ( 1, iOO frank per jaar) van den voorloopigen 
spoorweg, die werd aangelegd om de weg-geruimde aarde le vervoeren. 

De vrijmaking van Antwerpen zal dus dit jaar niet worden voortgezet. 
ÜiL valt te betreuren, te meer daar talrijke kavels hadden kunnen benut­ 

ligd worden, wat voor het Staatsdomein eeue zeer rijkebron van inkomsten 
ware geworden. 

Een lid vroeg dat het baannet van het nieuwe Limhurgsche kolenbekken 
beier zou volledigd worden. Het schijnt dat eene baan zou vergeten zijn : 
de haan Overpclt-Wychmacl over Excl. Antwoord: <c Het onderzoek in 
verband met den aanleg der baan Overpelt-Wychmacl over Exel isnog niet 
genoeg gevorderd om liet voorzien van een crediet op de begrooting voor 
1924 te billijken. De sommen, tot liet aanknopen van gronden voor deze 
haan, zullen voorkomen op de begroeting voor 192N. De bevoegde dienst 
werd aangezocht het bedoelde onderzoek zooveel mogelijk te bespoedigen, en 
aldus zal de verwrunlijking van hel ontwerp in een zeer nnaste toekomst in 
overweging kunnen worden genomen .. 

ART. 20. - 2° Heraanleg, verbete1·iu9, herstelling. Toelagen aan de 
gemeenten vo01· tJerbettringswerktn aan de Staatsuieqe« in de bebouwde 
kommen, Bru9gw: herbouwen en herstellen. Sindiên, fr. '21.950,000 

Dit tweede crediet , rlat niet meer betrekking heeft op hi-t bouwen maar 
wel op de buitengewone lintitclling der banen, valt, bij amendement, vau 
21 ~950,000 op 13,84,0,000 frank. 

Eensgeziudc stemmen zijn in de afdccling opgegaan om heter een onder­ 
houd van onze Lanen te vragen, alsook cene meer ononderbroken en stelsel­ 
matige herstelling, die ecne langzame gehcele vernieling moet voorkomen 
die, bij gebrrk aan tijdig getroffen maatregelen, op slot van zaken de 
Schatkist veel duurder le slaan komt : 

Soortgelijke aanmerkingen werden onlangs in de Kamer in het midden 
gebracht naar aanleiding van cene interpellatie, c111 in den Senaat, naar 
aanleiding van de behandeling van de Gewone Bcgrooting van Openbare 
Werken, en eeue gedachtenwisseling heeft den Minister toegelaten 
het. Parlement le overtuigen van zijne uitstekende bedoelingen en levens van 
de klippen van liuaucieelen aard, die hij moet trachten te omvaren om le 
bewerkstelligen wat thans mogelijk is. Wij mcenen niet tot een grondig 
onderzoek le moelen ovcrgaa11 van een fel besproken vraagstuk, tenzij met 
de tweespraak weer te geven waarbij uw verslaggever de tolk was van de 
mccnlngcn ; die in de afdceling tot uiting kwamen tegen het achtbaar hoofd 
vau het Departement, welke klachten en \,e11kc11 w.uuvan het te hopen is 
<lat toch iets zal onthouden blijven : 
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Va . .U.G. -- Ledenkloegen over het gemis van dagelijksehen onderhoud. 
De banen zijn-goed aangelegd, maar zij worden spoedig bedorven bij gebrek 
aan zorgen. Men deed uitschijneri dat de dienstder kantonniers slecht wordt 
vervuld en dat deze beambten zich van hun laak niet kwijten. Meer zou op 
de Gewone Begroeting moeten voorkomen, om wellicht minder· op de 
Buitengewone uil te geven. 

ANtwooao. - Voor de baankantonuiers werd een. nieuw reglement goed­ 
gekeurd. Op voordracht van de algemeene toezichters kunnen premiën 
worden verleend aan de beambten die, tot algêmèei'té vóldoenlrrg van het 
Departemenr, het hun toevertrouwde baanvak zullen onderhoüderr. Buiten­ 
dien werd beslist" het aantal nieuwe béstratingen te verminderen dat voor­ 
zien WC>t'dt v'oôr onderhoud, en, op ovefoelistenimenôe. wijze, het aantal 
gedeeltelijke herbeslralingen met oude materialen te vermeerderen. De 
hand zal er aan gehouden worden dal de kantonniers, in de mate van het 
mogelijke en _onniidcl~llaj°k,' de ll(>O<lige her3tc!Îiilgén uitvoérën. Steenpuin 
voor lnopeud onderho ud zal. ter. beschikking ·van de kantonniers worden 
gesteld om de kuilen in cle bestratingen te dempen, naarrnnte zij zich voor­ 
doen. Het i5 • te hopen dat- deze maatregelen gunstige uitslagen zullen 
afwerpen voor gewoon onderhoud dei· banen. 

VeA!G. - Andere leden brachten het advies uit dat de wegen op meer 
stevige onderlagen moesten aangelegd worden. Zouden die lagen niet beier 
moeten voorzien: worden, derwijze dat zij beter bestand zijn tegen verzak­ 
kingen? 

AN'rwooliD, - Het Beheer heeft als beginsel aangenomen de bestratingen 
der belangrijke wegen te doen op bijzondere onderlagen om -de inzakkingen 
zooveel mogelijk -te vermijden. Deze werken worden uitgevoerd met de 
credieten van de Buitengewone Bcgrooling; zij kunnen alleen geleidelijk 
verwezenlijkt worden, naar gelang de beschikbare sommen. 

VRAAG. - Sommige leden hebben geklaagd over de wijze waarop de 
werken aangenomen worden. Hel schijnt dat de afschouw niet streng 
genoeg is. 

ANTWOORD. - De ambtenaars van hel. Beheer vervullen stellig, <l.001· den 
band, hun zending plichtbewust en met de noodige bevoegdheid. 

· Zo~als de vraag gesteld wordt is zij van te algemecncu aard en zou 
moeten verduidelijkt worden, bij voorbeeld door het opgeven van een 
.bepaald werk dat aangenomen en .betaaid wordt zonder dat de bepalingen 
van hel lastcohier werden nageleefd. 

VnAAo; - Er werd op gewezen dat herstelllngswerken niet ten gepasten 
tijde worden uitgevoerd. Er wordt te lang gewacht en dan te veel betaald. 

ANTWOOnD. ·- Indien herstellingswerken niet lcn gepasten tijde worden 
uitgevoerd, dan is dit alleen het gevolg van dè noodzakelijkheid de uitgaven 
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le beperken en de eredieten waarop mijn departement beschikt, niet te 
overschrijden. Sommige wegen zijn tamelijk goed als de. Begroeting opge­ 
maakt wordt ; naderhand worden zij min of meer erg beschadigd, en vermits 
geen enkel crediet voorzien werd voor dt herstelling, moel dit werk nood­ 
zakelijk uitblijven tot het volgend dienstjaar. 

V BUG . ....:.~ Sommige leden waren van meening dat het verkeer der zware 
vrachtwagens, die de wegen stukrijden, strenger moest geregeld worden. 

A1nwooao. - Eeri commissie werd gelast met de herziening van het règle­ 
ment betreffende de politie op hel vervoer. Ik denk over zeer korten tijd in 
bezit te zijn van hure besluiten. Ik meen van nu ar te mogen aankondigen 
dat bijzondere rnaatn-gelcn zullen genomen worden tegen lorries met volle 
gummibanden. 

VRAA.G. - Eindelijk klagen sommige leden er over dat de wégen werden 
hersteld in g~,,esten waar dit werk noch spoedeischend noch nuttig was, 
zooals bijvoorbeeld in het Noorden van Luxemburg. 

ANTWOORD. - De bedoelde wegen zijn kiezelwegen waarvan de onder- 
1agen om zoo te zeggen bloot lagen. Op het eerste voorkomen schijnt de w~g 
aldus nog goed, doch nieuw ~rint is dan hoogst nondig indien men niet 
gevaar wil loepen na Zl'CI' korten tijd veel belangrijkere werken te moeten 
uitvoeren. Zoo men mij juist een weg wilde aanduiden waar herstellings­ 
werken werden uitgevoerd zonder dat deze dringend waren, dan zal ik de 
zaak ernstig laten onderzoeken. 

VRAAG. - Een lid stelde vast dat niets werd voorzien voor de herstelling 
der wegen in de omgeving van Luik. H1j wees er op dat de weg Luik-Spa 
onbruikbaar is. Deze weg wordt echter gebezigd door talrijke vreemdelingen 
en zijn onderhoud is onontbeerlijk voor de welvaart van de streek Spa. 

ANTWOORD. -Men kan zich vau Luik naar· Spa begeven langs Chaudfoutaiue 
en Pepinster, ofwel langs Beaufays en Louveigné. Beide wegen loopen saam 
le Theux. 

Voor den eersten weg werd een erudiet voorzien van 500,000 frank voor 
den wederopbouw van de brug op de Vesdre le Chaudfontaine (onteige­ 
ning). Deze weg zal in den loop van 1924 op de slechtste vakken met grint 
bedekt worden. Hetzelfde zal gebeuren met den anderen weg tussehen 
Hembourg en Theux. 

Dit zijn voorloopige werken in afwachting dat het grint door een meer 
stevige bestrating kan vervansen worden. Deze voor loopige werken hangen 
af van de Gewone Begroeting Een beschermend en verhardend teer zal op 
het gri11t kunnen aangebracht indien de kosten niet le hoog loepen. 

V HAAG, - Een lid wilde weten waarom de herstellingswerken op het vak 
door Dinant zoo traag vorderen. Kan dit werk niet bespoedigd worden? 

ANTWOORD. - Het ontwerp der Buitengewone. Begro·oting bevat een 
crediet van i milliocn frank voor het aanleggen van het vak door Dinant. 
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Dese werken konden tot nu toe niet uitgevoerd worden, daar de volto~iïng 
moest afgewacht worden van hel aanleggen der riolen en waterleiding door 
de stad, evenals het vastlisgeu van den grond boven bedoelde leidingen. 

Vermelden wij om te sluiten dal het voorgenomen programma tijdens 
f 923 volledig werd uitgevoerd; van 6,3~0,000 frank als crediet op de Builen­ 
gewone Begrooting van verleden jaar werden fr. 4,951,44~.56 betaalbaar 
gesteld. Het blijft niettemin waar dat zelfs de volledige verwezenlijking van 
de werken die voor !924 voorzien werden nog maar een gering deel zijn 
van wat zou moelen gedaan worden. Indien onze financiën cr zich wat toe 
leenen, zou dil bij het opmaken der begrooting van 192;, nogmaals ernstig 
moeten onderzocht worden. 

ART. ~O. - 5° Werken tiil te voeren door-middel van dt toelaqe» den Suuü 
aangebodim voor aanleg en ve'rbete1·ing der wege11. • . . • fr. ;500:000 

Door den band is dit crediet bestemd om de uitgaven te sluiten betreffende 
werken of onteigeningen die derden moelen doen voor rekening van den 
Slaat, or die de Staat moet doen met de financieele samenwerking van 
derden. 

Er wordt voorzien dat dit jaar voorschotten moeten gedaan worden voor 
de betaling van den afkoop van onroerende goederen aan sommige gemeenten, 
namelijk Antwerpen, Berchem, Merxem, Boom, Geeraardsbergen, Wen• 
duync, Borgerhout, die met den Staat verbintenissen aangingen voor de uit­ 
voering voor aanlcggiugs- of verbreedingswerken van Staatsbanen. 

Krachtens deze overeenkomsten, moelen de gemeenten insgelijks hel over­ 
schot der vaste goederen wederverkoopen en de opbrengst van deze verkoo­ 
gingen of tijdelijke verpachtingen wordt gestort in de Staatskas als builen­ 
sewone ontvangsten. Daarin werd een artikel voorzien onder rubriek 
« Buitengewone Ontvangsten », artikel dal vooral bestaat uit de inkomsten 
waarvan sprake. 

Dil nrtikel wordt ook gespijsd door de ontvangsten gedaan bij wijze van 
terugbetaling van de kosten der werken die, voor rekening van derden, door 
den Staat werden uitgevoerd, 

Daar de uitgave bijna voor het geheel wordt vergoed door de ontvang­ 
sten, betreft het hier, in werkelijkheid, slechts een crediet voor order. 

Verleden jaar, op het aangenomen crediet van -t millioen, werd slechts 
fr. 4~)44.96 betaalbaar gesteld. 

De· arlike'len 21 tol 37 vermelden eene reeks credieten voorzien voor 
werken, de wegen betreffende, die niet begrepen zijn in de algemeene 
tabellen van artikel 20. 

Drie (art. 24, 27, 28) werden bij amendement ingetrokken: de meeste 
andere betreffen nieuwe verkeerswegen in Limburg aan Le leggen. Die 
artikelen vergen geen bijzonder betoog. 

. . 

ART. 58: - Bw·gerlijke gebouwen ra,i den Slaat. - /Jeschermi119 tegen 
brondçeooar, - Onkoste» van de Commissie eu uierken, • . [r, !40.000 

De onderscheiden onder deze rubriek begrepen credieten betreffen oude 



[ Nr 24L j ( 30) 

. gebcùwen wier onderhoud ten laste is van het Departement van Openbare 
Werken. De regel in deze zaak is de volgende: Wanneer een vast goed 
wordt gebouwd'of aangekocht ten gebruike van een dienst hehoorende tot 
een adder Departement dan dat der Openbare werken, dan geeft de eerste 
dit over aan den tweede opdat deze in het onderhoud er van voorziet. 

Het is alsdan ten laste van de Buiteugewoue begrooting (Openbare 
Werken) dat de kosten vallen van de geschiklmnkingswerken van het 
gebouw, die na de overgave werden gedaan. 

De hier voorziene werken betreffen <le bescherming tegen brandgevaar 
van g"zèg1lc vaste goederen, volgens de ontwerpen voorgesteld door de 
Brandcommissie daartoe ingesteld. 

Alzoo wordt het bouwen van l wee bijkomende trappen in de groote ball 
van het Cinquantenaire-paleis als volstrekt onontbeerlijk geoordeeld door 
de bevoegde Commissie voor de veiligheid <ler bezoekers die zich in de 
gaanderij bevinden ; gezien de ontoereikendheid der bestaande trappen, is 
het dringend de uitgangswegen le vermenigvuldigen. Na het indienen van 
de Begrooting, werd de aandacht van de Commissie er op gevestigd <lat, 
gezien den huidigen prijs van de bouwstoffen en van de dagloonen, de kosten 
van. die trappen aanmerkelijk de eerste raming van H,,000 frank zouden 
overschrijden. Op de ingeving van den Minister, heeft de Commissie dus 
dezen post op de onderhavige Begrooting behouden, met het oog op het 
bouwen van een eerste trap; de tweede zal ten laste der volgende Begroeting 
worden .gebouwd. 

Dezelfde rechtvaardigende redenen bestaan voor het voltooien van de 
onbrandbare trap in de Koninklijke Bibliotheek aan te brengen. (Zie litt, B.) 

De burgerlijke gebouwen van Gent, waarvan quœstie onder litt. C, zijn : 
het Justitiepaleis, de Normaalschool en het Hotel der belastingen, Kortrijk­ 
straat, 8. Het crediet van 2,tJ00 frank kan slechts een gedeelte van de noodige 
uitgave dragen; het saldo. of i0\~00 frank, werd voorzien op artikel 28 van 
de Begroeting der Verhaalbare Uitgaven voor i 9}4. 

Een bij amendement toegevoegd lilt. J, is de overdracht van een erediet 
op de Buitengewone Begroeting voor f 9:25 gestemd en niet gebruikt. 

De Commissie heeft die oderseheidene crcdicten goedgekeurd. 

Aur. 59. - Justitiepaleis van Brussel, Werken van gescliiktmaking, van 
ùwichtiug c11 oïulersehsùlens bouwwerken. We,·ken tot aansluiting der Poe­ 
laert-pùuus met de helling 11aa1· de llliniemmstl'aat • . • • fr. fSO,OOU 

Ingetrokken artikel. 

AnT. 40. - Paleis der Sehoone Kunsten. 

a) Leoerùu; van meubels ionroerenâ door bestemming) voor de ieonoqra- 
phiseiie doeumentaiiezual , • . • • . . • • fr. 9,500 

b) Geschiktmnki,1.9 tJalL em lokaal û,t expositie.zaul . . . • fr. 1fi,OOO 
a) Daar <le Commissie inlichtingen heeft ingewonnen omtrent de noodza­ 

kelijkheid van deze uitgave, deed de Minister van Wetenschappen en 
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Kunsten opmerken ltelgecn volgt : u Die werken worden geëischt sedert 
1920. J\Jet het oog op hunne verwezenlijking, wordt voor 14 Mei aanstaande 
een beperkte inschrijving aangekondigd. Men dringt aan opdat <lit erediet 
worde behouden. » 

b) Op ingeving van de Commissie, werd dit crediet ingetrokken in over­ 
eenstemming met den Minister van Wetenschappen en Kunsten. 

Anr. 41. - Paleis van het (uule Hof. -· 1-m·ichting tot expositiezaal van 
een plaats gelegen naast de zaal X Vil van het Hedendaaqscli Muzeum. 

Fr •. HLOOO 

Een bezwaar aangaande den onontbecrlijkeu aard van dit. crcdict werd in 
aldecling uitgebracht. De Hoofdbewaarder van het .Muzeu·m der Schoonc 
Kunsten, daarover ondervraagd, liet weten dat << de lokalen van het Heden­ 
daagsch Muzeum ontoereikend geworden waren· om de werken zijner 
verzamelingen te plaatsen; dat het noodig was bedoeld lokaal van het Paleis 
van het Oude Hof tot expositiezaal in Ic richten, ten einde de nieuw aange­ 
kochte werken te kunnen plaatsen 1>. 

· De Minister van Wetenschappen en Kunsten heeft aangedrongen opdat hel 
crediet behouden blijve. De Commissie trad deze zienswijze bij. 

A1lT. 42. - Procineioal Gouvememeutsliotel van Brabant. - Tusschen­ 
komend aandeel van den Staal in de voltooüngswerken der uieuuie lokalen in 
de Lombordstraat . . . . . fr. 58~1~00 

Onderscheiden voorbehoud werd gemaflkt omtrent <le ooorlzakeljjkhcid 
van deze uit gave die reeds voorzien was op de voorgaande Begroeting en 
iedermaal werd ui1gcsteld. Menigvuldige posten schijnen, inderdaad, slechts 
op weeldewerken te wijzen. Uit een onderzoek blijkt nochtans, dat een 
nieuw uitstel niet meer mogelijk is indien men een gedeeltelijke vernieling 
van de reeds uitgevoerde werken wil vermijden, In deze omstandigheden, 
heeft de Commissie zich akkoord verklaard wat de vermelding van het 
crediet betreft, 

AnT. 43. - Veeartsenijschool van den Slaat, te Cureqhem. - Onder- 
scheidene werken . . . . . . . . . . . fr. 69~000 

Dit artikel hetrel] hetzelfde werk als bij liet vroeger ingetrokken artikel 7. 
Het crediet moet dus hiel' worden behouden. 

Wat de gepastheid van het crediet betreft, heeft de Commissie; eenige 
ophelderingen gevraagd, welke wij hiel' weergeven : Het geldt de uitbrei­ 
ding van de gebouwen voor den koepokincutingsdienst le Cureghem. Dit 
instituut heeft als taak de entstof legen de pokziekte voort te brengen in de 
beste voorwaarden van hygiène en van veiligheid. 

De entstof wordt kosteloos gezonden aan de inrichtingen die dezelve aan· 
vragen (gemeentebesturen, scholen, weldadigheidsbureelen, werken voor· 
kinderverzorging, enz.) en, mits een geringe betaling, aan al de gemeenten 
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die ze aanvragen voor hun private kliënteelc. De alzoo verzonden dosissen 
welke, in f 921., ten getale waren· van 4 f0,000, k. wamen, in 1922, tot 
ö56,000 en, in! 925, tot 788,000. Anderzijds, worden groote hoeveelheden 
entstof in poeder voortgebracht ten dienste der Kolonie. De naar Congo 
verzonden dozissen waren, in ~923~ ten getale van l,58!>,000. De verkoop 
van entstof bracht voor ,te Schatkist de volgende sommen op : in 192f : 
2~,600 frank; in HJ~2 :_76,000 frank; in f925 (3 trimesters): 66,747 frank. 
De zendingen naar Congo, in 1923, brachten op : 70,9~8 frank. 

De gegevens, welke de spoedige uitbreiding vau den dienst bewijzen, vol­ 
stuan om meteen de noodzakelijkheid te doen blijken en zelfs den winstge­ 
vendcn aard van <le bedoelde uitgave. Daarenboven, worden wijzigingen 
gebracht in de techniek der koepokinenling ten einde de kwaadaardigheid 
van de lymphe te versterken door het benuttigen van ezels e11 van konijnen. 
Het bijgebouw is onontbeerlijk voor de practijk van die methode. Oit bijge­ 
bouw zal ren stalling bevatten voor verschillende ezels, een lokaal voor het 
bewaren van de beetwortelen, een ander voor het kweeken van konijnen, 
eindelijk een plaats voor de koelmachine. 

ART. 44. - JJ/uzeum der wapenrustitigen (Halle-poo1·t). Gedeeltelijke her- 
11ieuwing der leien da/ren . • • • • {r. i0,000 

Dit erediet wordt eens en voor goed aangevraagd. De uitgave is onont­ 
beerlijk voor het bewaren van hel gebouw. 

ART. 4!:>. - Konùiklijk Obse1·vato1·i-wn, te Ukkel. fr. 60,000 

Geen aanmerking. - Hel werk is niet voor onderhoud, maar voor builen­ 
gewone herbouwing of voor geschiktmaking. 

ART. 46. - Aluzf.um voor Nallmrlijke geschiedenis fr. 40,000 

In te trekken artikel. - Het crediet zal worden overgebracht op de 
gewone Begrooling. (Uitzonderlijke uitgaven). 

Aar. 47. - Wiertz-/Jluzeum. Inwendige gtschiktmaking der qroote zani. 
fr. 2t>,OOO 

Ingetrokken artikel. - Een nieuwe studie van · dil ontwerp zal worden 
gedaan.Het zal dan latert naar nieuwe plans kunnen verwezenlijkt worden. 

ART. 48 - Staatsarchief te Bn,9ge. - tlanvullende meubiieerint; . 
f1·. n,ouo 

Ingetrokken artikel. - Het werk zal kunnen aangerekend worden op de 
gewone eredieten van de Begroeting der Openbare Werken. 

ART. 49. - la11dbouwinslitu11t te Gembloers. - Jlerstciiiug der daken, 
fr. rno,ooo 

Crediet blijft behouden. - Geen aanmerkingen. 
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ART. ;SO. - Aankoop ran 
m rue du Gotfftt'11tmet1t, 9, 
G,mver11eme11I, te Bergen • 

twee huize11 9ele9en le Berçen, rue Perte, 27, 
bestemd voor bureelen van het provinciaal 
. . . . . . ,,,. !00,000 

De volgende \'raag werd gesteld : . 
\Vaarom werden die aankoopen onontbeerlijk verklaard P 
Moer. men niet vermijden zich tot een uitgave te verbinden welke tot 

andere uilga~t>ll 11101'1 leiden, want dit• g(>bouw'en zullen ongètwijleh: moeten 
ingericht en bemeubeld worden ? De Commissie stelt voor, van die uitgave 
af tl- zien. 

De Minister heeft geantwoord als volgt : 
u De beide huizen worden sedert lange [uren door den Staat gehuurd en 

behooren bij het provineiaal Gouvernementshotel. 
& Moest dt'. Staat die gebpuwen ontruimen. dan zou hij niet alleen verplicht 

zijn ze weder in staal te stellen, maar nog andere lokalen moeten zoeken om 
Je aldaar ondergebrachte bureelen plaats te verleenen, hetgeen een kwalijken 
weerslag zou hebben op den gang von de diensten van het provinciaal Gou­ 
'vcrnement. Anderzijds, is de raming van de huidige waarde dezer gehouwen 
volgens den dienst (100,000 frank mor beide ~cbouwc11) verre van OV('r­ 
dreven te zijn en zal die aankoop een goede zaak zijn voor de Schatkist. » 

De Eerste Minister, .Minister vau Financië», betuigde zijne instemming 
betreffende de aaukoopen van bedoelde g1•bouwcn. lu die voorwaarden 
verzoek ik dringend de Commissie van de Bt·grooting de daartoe aange­ 
vraagde credieten te behouden. De Conunissie heeft dus dit crediet goed­ 
~ckeurcl. 

Aar. 51. - J11richti119 mn de gebomven dei· T1·00117>laats met het oog op de 
nstallatie der stallen, loods, enz., van liet Koni11/.lijk Paleis. fr. 2,000,000 

Een {id had eenige ophelderingen ~enaagd over de schikkingen gctroff en 
tusschen den Slaat en de Burgerlijke Lijst; daarop werden de volgende 
inlichtingen verstrekt : 

Bij overeenkomst met den Slaat le sluiten, verklaart cf P. Burgerlijke Lijst, 
namens Zijne Majesteit den Koning der Belgen, af te zien van het volle en 
volledige genot der Koninklijke stallen, gelegen in fie Naamschc straat, n' 5, 
en van de daaraan belendende huizen, gelegen 111 de Kleine Carmeliéteu­ 
straat, nr i 7, en Arsenaalstraat, n' 2 en 4, dit alles gekadastreerd 7• afdccling 
5?>71-·. Deze gebouwen behoorea aan den Staat en zijn begrepen in de cate­ 
gorie van die Ler bl'schikking werden ~esleld van Zijne Majesteit den Koning, 
voor den duur der rrgeerin~, krachtens de wel van 50 December {909, 
waarbij het beloop der Burgerlijke Lijst wordt vasgesteld , 

ln ruil van dit genot en de afschatTing daarvan voorafgaande. verbindt 
zich de Bclgisclu~ Staat, op zij ne kosten en onder zijn toezicht, de werken tot 
vergrooting , gcsr.hiktmaking en inrichting uit le voeren van de gebouwen 
der Koninklijke stallen op de Troonplaats. 

Die verrichting zal den Belgischen Staat toelaten het onroerend goed der 
Naamsche straat te verknopen en een koopprijs te bekomen die op aanzien- 
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fijke n ijze de kosten der uit le voeren werken aan de stallen der Troonplaats 
zal overschrijden. 

ART. 52. - Kaserneerinq der 9enda>·me11. - Lokalen van dm di,,11st der 
kn!uni,et·iug dt1·9e11darmeri,s. - /Jou toen: mmkoo71en va,& vaste 9oed1·1·e·n .­ 
O,,teige11ill9 en meubil,•e1·ing. Studie m oulwe,.p,11. Plans. Koste» va1t beua- 
ki11g • • • • • • • . • • • • • f,·. 5,975,000 
verminderd tot . . . . . . . • . • . [r, l, 7:25,000 

Dit artikel werd, bij amendement, geheel omgewerkt. ln zijn nieuwen 
vorm, voorziet het slechts een crediet van {,72~,000 frank, te vcrdeelen als 
volgt: 

o) Op1·icltti119 Vlm gebouwm ten dienste t;tm de yemlarmerá,~-hrigaden van 
Loere en. ran Le(fi119he . • . • . • . • /1·. 400,000 

Dit creniet wordt voor de helf] verdeeld tusschen de twee voorziene onder­ 
nemingen. Het is het laatste crediet. Oe getalsterkte van elk dezer brigades 
i:dS gehuwde gendarmen te voet. De le bouwen kazerne omvat slechts huis­ 
vestingen, met bijgebouwen voor algemeen gebruik en een doorgangsgc­ 
vang. De kosten van een huisvesting voor gehuwde gendarmen van die brigade 
zal komen te staan op 58 tot 40,000 frank. 

b) Op,·ichtiug 11an gebouwen voor de mobiele wae!it te Bergen f,·. 480,000 
· Overdracht van een vorig crediel. Inderdaad, een crediet van ! ,000,000 
frank werd gebracht op tic Buitengewone Begrooting van !9~3, voor die­ 
zelfde werken. Zij werden in December 1923, toegewezen voor fr. 9~7,004.!'S~ 
en omvatten de oprichting van fO paviljoenen, begrijpende te zamcn 50 huis­ 
vestingen voor gehuwde gendarmen. De onderneming ving _aan opt Maart 
l.i., en daar de uitvoeringstermijn van t2 maanden is, moet zij slechts op 
~8 Februari -19~~ voltrokken zijn. Men voorziet dat er alsdan voor ongeveer 
480,000 frank werken zullen te betalen blijven op het dienstjaar 192i-. 

Daaruit blijkt dat het thans uitgetrokken crcdict slechts een overdracht is 
van een vroeger gestemd credier. 

Het zal echter niet volstaan om al de noodige gebouwen le voltooien voor 
de huisvesting van de mobiele kracht van Bergen. Een dergelijke eenheid 
bestaat uil een effectief van i 17 gendarmen, waaronder men moet rekening 
houden met 78 gehuwden. Dienvolgens, moelen de gehouwen omvatten : 

a) Paviljoenen voor de huisvesting van 78 gehuwden; 
b) Een wooncomplex voor ongehuwden, alsmede voor de kantonneering 

der mogelijke versterkingen, mel mess, keuken, eetzaal, enz.; 
c) Een gebouw voor de algerneeue diensten (bureelen, theoriezalen, enz.); 
d) Twee stallingen voor {28 paarden, met zadeltuigkamcr en magazijn; 
e) De overdekte manege en een renbaan; 
f) De bijhoorighedeu omvallende, onder andere, den stal voor zieke 

paarden en de hoefsmederij. 
De izezamenlijkc kosten eener kazerne voor mobiele kracht is bepaald op 

fr. 317f:>0,000, en werd zoo vastgesteld in aanmerking nemende dat ni de 
gebouwen zeer zuinig moelen opgericht worden, zonder bouwkunstige ver- 
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sieringeu en mei hunne afmetingen le beperken lol het minste wat vereen .• 
haar is· met de hygiëne en <Ic behoeften van den dienst. 

H.t Departement vermeldt dat hvt met zorg de mogelijkheid zal onder­ 
zoeken om de voorziene uitgaven te verminderen. 

Het erediet voor Bergen betreft voor her oogenblik. den aanbouw van 
huisvestingen voor gehuwde geudarun-n, omdat het lol stand brengen van 
dergelijke woongelegenheden de dringendste hehnelte is waarm moel 
worden vunrzien. Thans zorge11 de meeste dezer gendarmen z,·lf voor hunne 
huisvesting, en ontvangen uit dien hoofde een vergoeding die hen door h..t 
Departement van Landsverdediging wordt uitbetaald, Die toestand is koste­ 
lijk en kan niet voortgezet worden zonder dat daaruit een groot naueel 
voortvloeit voor den goeden gang van den dienst eu voor de tucht. 

· c) Geschiktmakù,g vau P.tm gebouw geleyen te Elsene, Zomerstreot: 1:oor cle 
kazerneerinq van de ge11dann1-1·ÎP.. • • • . fr. H5,000 

Overdraeht van een vorig crediet : Inderdaad, diezelfde som was bf•grep~n 
in hctcrediet vun 810,(100 [rnnk gebracht op artikel 29, litt. c der Buiten­ 
gewone Begrooting voor 1 q25 voor « h1•l aaukoupeu en g•~schikt111aken van 
vaste ~oederen >). Zij werd in Hl2?5 niet benuulzd, want de stukken voor de 
toewijzing konden ten gepaste11 tijde niet klaar kouu-u, 

Het betreft een crediet eens en vooral aangevraagd, bestemd voor de uitvoering 
van noodige werken tot geschiktmaking in hel gebouw, verleden jaar aangekocht 
op het voormeld artikel 2U, van 16 woongelegenheden voor gehuwde gendarmen 
welke niet gehuisvest zijn in gebouwen van den Staat of door den Staat 
gehuurd. 
V 001· hel oogenblik ontbreken ongeveer !HiO woongelegenheden voor gehuwde 

gendar~en, te Brussel. Het gezamentlijk t·ffcclief van al de eenheden dezer 
stad omvat 1,199 man, waarvan 6U0, waarbij 50 gehuwden, gehuisvest zijn in 
de gebouwen van den Staat of door den Staal aangewezen voor het kazerneeren 
der gendarmen. Welnu, men rekent op een evenredigheid van gehuwden gelijk 
aan de helft van het effectief. Vandaar de noodzakelijkheid van bovengemelde 
inrichting, Hel tekort blijft nog zeer aanaienlijk , 

d) Inrichting tot qendarmeriekazerne van een gebouw gelegen le Bouillon 
fr. 300.000 

De brigade van Bouillon omvat dertien gendarmen le paard en twee te. voel. 
De uit le voeren werken begrijpen ondermeer tie inrichting van een bestaande 
gebouw voor stallingen, ziekenzalen, voedermagazijn en voorraadkamer en i11 
huisvestingen voor ongehuwden ; de oprichting van ecu rijbaan, van af-tui­ 
tingen, bestratingen, enz. hel oprichten van een paviljoen voor den brigade­ 
commandant met bureel en doorgaugsgevang en de oprichting van twee pavil­ 
joenen. ieder voor vier huishoudens van gehuwde gendarmen. 

De gezamenlijke kosten zullen bedragen • • fr. fJ00,000 

e) À anlegge11 van gangpadeul bestrali11rrn, f!IIZ, i11 çle kazerne va11 Kortrijk 
1,·. rn ooo 
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f) Aank?op van meubels en bijkomend materi-ei , . . fr. i00.000 
g) Aa11kuop vau gebot1wen ooor de kazerneerinq der qendarmerie .. 

fr. 200,000 

Hie iebouwen zijn vooralsnog nid bepaald, doch het is noodig (lat het 
. Departement jaarlijks over hel crcdiet kunne beschikken voor eventueele 
nankoopen. 

Deze wijz« van kazerneering kost veel' minder dan het opt rekken van 
geLouwe11 en het g1·br1·k aan eredict zou voor gevolg kunnen hebben, dat 
eèn of andere voor de Schatkist zeer voordeeligcr koop aan het Departement 
aangeboden zou moeten afgewezen worden. 

Tijdens het verloopen jaar werd op hel crediet van ~10.000 frank dat 
voor hetzelfde doel werd aangenomen, het volgende bekostigd in zake ge­ 
bouwen: 

a) Een gebouw gelegen in de Zomerstraat le Elsene. fr. !>90,000 
b) Een grollll le Kortrijk (noodzakelijk voor hel voltooien der kazerne). 

fr. t'>6, 720 
c) Een ~rond voor het houwen eene kazerne te Brecht fr. 7,9~0 
d) Gronden door hel Il,·hecr der Domeinen afgestaan voor de g1·bo11wdc 

kazernen te Komen en te Inksmuide, respectievelijk • fr. 40,000 
en fr. 7i779 

e) Het optrekken van geb,iuwen ten behoeve der gendarmerie-hrigad,~s 
le Loo en te Pervyse • . . . fr. i ID,UOO 

Overdracht van een vro,·ger niet henutt i~d crediet. Deze som was in der .. 
daad hegrepen in het credivt uitgetrokken on artikel 29, litt. b) rlcr Buiten­ 
gewone Beurooting van i !}23; d(: bouwwerken echter van deze kazerne 
werden dool· den ouderucmer in Augustus ·1915 in den steek gelaten. Deze 
s0111 is ei· thans noot!ig om het saldo van hetgeen nog uit te voeren hlijft, te 
betalen.Elke dezer kazernen moet cene brigade var, vijf gehuwde gendarmen 
011de1· dak brengen. Deze werken m 'l hunne raming werden omstandig 
uiteengezet in hl'l verslag over de Buitengewone Begruotiug van rn22, 
(bi. 59). 

Terwijl dt• Commissie hare goedkeuring hecht le aan deze onderscheide ne 
voorst dien, welke door onze verklaringen ten volle zijn gebillijkr, heeft zij 
er levens aan gi houden te weten, welk programma wordt gevolgd Lij het 
bouwen der gcndarmcri-.·-kazcrnen. Loo p-n dt ze tamelijk zware uitgaven 
bijna op hel eindt', zoo.ils voor de kazerueering der gewone mllitarrcuf Kan 
men fen minste zeggen. wat in deze zaak nog te docu blijft P Wij laten hier 
enkele ephelderiuaen volgen : 

De gchPt>le ~t'lalslC'rkte van hel Korps des Gendarmerie was op 1 Augustus 
i914 - 4,~49 manschappen; dil elTt·ctid lwdrangt thans 6,f62 manschap­ 
fH'll, dat 1s eeue vermeerdering van schier f>O t. h. 

Niet enkel heeft men tal vuu brigades, doch ook de mobiele eenheden van 
Brussel, Luik, Bergen, Namen, Antwerpen en Gent opgericht. 

Anderzijds werd, met het oog op eene degelijke aanwerving, de verhou­ 
ding der gehuwde gendarmen op aanzienlijke wijze verhoogd. 
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Heden ten dage zijn er in het land, f ,386 gehuwde gendarmen die geen 

woning hebben in gebouwen, aan den Staat behoo rende or door hem 
gebuurd, en die eene wöonstvèrgoeding trekken op de kosten van het 
Departement van Landsverdediging. 

Uit het voorgaande blijkt, dat de behoeften aan kaeernèëring groot zijn 
en, in acht ~euomèn het gebrek aan woonstgel-genhéid, moet men ~~bouwen 
optrekken in 'de male van het begroottugsvermogen. 

Met het oog echter op de beperking der jaarlijks toegekende credieten, 
is hel natuurlijk dat slechts in eene verre toekomst de vereischte ~az,~rn_ee7 
ringen zullen gebouwd zijn en dat gedurende tal van achtereenvolgende 
dienstjaren nog aanzienlijke credieten zullen moeten aangevraagd worden. 

Onder de nog te bouwen geudarmeriekazernen zijn de voo rnaamstc de 
volgende : 

Kazerne voor het Mobiel Legioen van Il russe) {2~0 manschappen van deze 
eenheid bevinden zich thans in het bez-ttmgslegcr) • • fr. 4,000,000 

Kazerne voor de Mobiele Macht te An1werpe11. • • . 5,7:50.000 
Kazerne voor de Mobiele Macht te Luik . . . . • 5,7:lO.OUO 
Voltooiïng der kazerne voor Mobiele Macht le Bt'rgen 
Vollooiïog,derkazerne voor de MoL,ele Ma<"ht le Gent 
Yoltooiïugder kazerne voor de Mobiele Macht te Namen 

2,7;iO,OOO 
2,4ä,O,OOO 
2,.f.!50,000 

Andt•rzijds moet men .het bouwen voorzien van kazernen in de platte­ 
landsche gemeenten waar de brigades slechts voorloopig en onder verkeerde· 
vereischten zijn gevestigd in gehuurde woningen, namelijk le Herseeuw, 
Dottenijs, Houyet, Vresse, Winenne, Rœulx, Hoeylaert, Harelbeke, Scher­ 
penheuvcl, Neeryssche, St•Marlens-Voert•n, Gemmrnich, Laroche, üurhuy, 
Mesnil, St.-Blaise, Leers, Anserœulx, Herchies, Mai11va11l1, Cerfontaine, 
Neerheylissen, Overyssche, Buysbroeck , Tremelon, Meeuwen, Borgloon, 
Thielen, '\Veilen, Brecht, Ilumrnen, Lubbeek, Cie, gnon. 

De geheele uitgaven voor deze gebouwen kan, naar de huidige prijzen, 
op 8,000,000 frank worden geraamd. 
Ten slotle dient men op le merken dat, ten gevolge van de verhooging der 

getalsterkte van sommige brigades, tal van gendarmerie-kazernen zullen moeten 
vergroot worden. 

Ook dient men er , oor te z01·gen, dat de gebouwen tegen den gunstigsten 
prijs worden gemaakt en zonder architect die builen het departement wordt 
betaald. Aan de Commissie die den wensch uitbracht, dat deze werken met <le 
grootste bezuiniging worden uitgevoerd, heeft de achtbare Minister de volgende 
verzekering gegeven : « Al de bouwwerken voor de gendarmerie worden-op zulke 
wijze uitgevoerd, dat de uitgaven op het strikt minimum worden gebracht voor 
het te bereiken doel. 

» Het opmaken der ontwerpen en de leiding der werken worden verzekerd door 
het personeel van <len dienst der gendarmerie-gebouwen en ·-kazerneering,zonder 
de medewerking van architecten buiten het bestuur. )> 
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WATERWERKEN. 

ART. !S3. - Brebantseh« vaa,·ten: out"igeningeu 1,00,• den aanlPg._ A_l~fr,tei 
koste», St,,di,s . . . . . . . . . . . . ir. · 600,000 

Ferminderâ op . . fr. -4!>0,'0óO 

Het geldt steeds nog maar cte vereisente onteigeningen voor het aanleggen van 
de voorhaven van Yilvoorde.bij de monding van de komende vaart, « Brabantsche 
vaart » genoemd, in het zeevaartkanaal van Brussel. 

Sedert den wapenstilstand van 3t December f9~5, werd uit dien hoofde 
in het f:!eheel fr. 2,704,050.4?$ uitgegeven. Het thans aangevraagde crediet, 
zt-Us beperkt, zal het laatste zijn. De aanbesteding betreffende het aanleggen 
van de voorh ,ven kan plaats vinden in den loop van 49~4. 

Wat de vaar! zelf betreft, die bestemd is om het Limburgsch kolenbekken 
met Yilvoorde lé verbinden, daar kan vooralsnu wegens geldgebrek geen 
sprake van zijn. Deze onderneming zou ongeveer 200 millioen kosten en 
7 lol 8 jaar duren. 

AaT. ~4. - JJ,,as: Studies, onteige11ingeu en werken 
Verrr.inrlerd lot • • • . . • • . . • • 

fr. H ,943,600 
• fr. 8,7t0.600 

Dijken. - De vermindering van dit erediet is het gevolg van het feit, dat 
d.- nog niet begonnen werken verdaagd werden. 

De uitvoeriug ervan zal echter zonder al le lang wachten moeten worden 
op het oog ,:tehouden, want, in hu gdiecl genomen, zijn zij alle noorlzake­ 
lijk voor de veiligheid der oeverbewoners die moeten beschut worden tegen 
de mog,-lijke overstrnomingen voortspruitende uit mijnmzakhingen, Behalve 
de ,tijk,·n moeten ook 110g inrichtingen worden I ol stand gebracht voor het 
afvoeren, naar den stroom, van het regenwater dat aan den voet der dijken 
staan Llijrt; daar toe is de gt•lcJ •. lijke tussehenkumst der gemeenten en kolen­ 
mijueu noodzakelijk. O11dnhe11dcli11gen desbetreffende zijn aan den gang. 
Sluizen, - D1• nieuwe sluizen gaan got•d vooruit , die van Sclayn e11 Ben­ 

Ahin doen zelfs reeds dienst, oie van Andénelle zal tegen het einde van 
't jaar klaar zijn. Deze sluizen zullen tOO meter op 12 bedragen, terwijl de 
vroegere afmetingen slechts 56 op 9 waren. In de aldeeling deed een lid 
opmerken, dat het noodzakelijk was sommige sluizen tussche n Hoei en Luik 
op die afmeungen te brengeu, dat, zooniet, de verbeterde sluizen niet al het 
nul konden opleveren. D1· Minister daarover ondervraagd, antwoordde als 
volgt: cc Dat is zoo; hel Bestuur is voornemens nieuwe sluizen te bouwen 
tusscln-n Hoei en Luik. » 

De uitgaven sedert den wapenstilstand aan de Maasdijkl-'11 ~f•daan bedra­ 
gen ongrvccr t2 milhoen. Met de eredieten op deze Begroeting uitgetrokken 
zal men ~d•·chls een ~cde1•lte van de nol,{ uil te geven sommen die op 
t>O millioen worden geraamd, k11111w11 dekken. Wij zijn dus nog verre van 
het einde. liet is weuschehjk dat deze zoo hoog dringende werken lot 
bescherming der bevolkmg in de mate van het mogelijke worden 
bespoedigd. 
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Deze trouwens zeer billijke wensch werd door tal onzer collega's in de 
afdeeling uitgebracht. Een onder ben heeft bijzonder geklaagd over de 
dijkwerken te Jemeppe en le Tilleur, namelijk over de traagheid, de onge­ 
noezzaamheid en het gebrek aan werkwijze. Waar is het, dat de dijkwerken 
te Jerneppe en te 'I'illeur niet voltooid zijn. Om deze plaatsen tegen de over­ 
stroomingen te bevrijden moet men uog dijk werken uitvoeren op eene 
lengte van ongeveer IO kilometer boven de brug van Seraing, waarvan 
ongeveer 5 kilometer op het gebi~d zelf der betrokken gemeenten. De 
betrokken Minister antwoordt daarop echter terecht: « Deze werken worden 
elk jaar uitgevoerd binnen de perken der credieten welke de wetgeving ter 
beschikking van het bestuur stelt. » 

De Brug vau Yisé. - Het nieuwe brugvlak zal bestaan uit een rijweg 
van 6 meter breed, waarop de voertuigen elkaar kunnen kruisen, en uit 
twee voetpaden elk van 2 meter. Zij zal derwijze zijn gebouwd, dal er een 
buurtspoorweg of een tramway kan onder doorloopen. De kosten worden 
op 4,ts00,000 frank geraamd. Het werk is zeer dringend en van hoofdzakelijk 
belang. 

ART. 58. - Samber, Studies, onteigmilcgen en werken f,·. 
Yern1i11de,·d tot [r. 

f ,?S80t000 
?380,000 

In strijd met de verklaringen van het amendement, moet men dit begrij­ 
pen met dezen verstande, dat het werk te Jambe-de-Bois op normale wijze 
kan worden voortgezet en voltooid op de credieten voor 1923. Het werk 
bestaat in het bouwen van eene afgedamde sluis, ter vervanging van de 
bestaande werken die eerlang buiten dienst zullen worden gesteld, wegens 
grondineinkingen die het gevolg zijn der mijuontginuingen. Het crediet van 
400,000 frank werd aangevraagd om in {924 het ijzerwerk te kunnen 
uivoeren. Daar de aanbesteding minder bedroeg dan men voorzien had, 
heeft men dit werk nog op het crediet van 194:l3 kunnen brengen. 

Ook de dijkwerken te Marchienne-au-Pont zal men kunnen voortzetten. 
Zij bestaan in het bouwen van dijken en dijkmnrcn op de oevers van de 
Samber en vau het Eau-d'heure.op het grondgebied van Marchienne-au-Pont, 
ten einde sommige plaatsen tegen de overstrooming te bevrijden, die bij 
het. zwellen der waters thans voorkomen op de ingezakte gronden. De 
kosten worden op t,8UO,OUO frank geraamd. 

De derde post betreft aankoop van gronden voor sommige nit te voeren 
werken op onderscheidene punten van den Snmberloop. Deze werken 
worden geraamd als volgt : 

Het bouwen eener nieuwe sluis le Montigny-sur-Sambre. fr. 
Het bouwen eener nieuwe sluis te Farciennes 
Reehurekktng tusschen Châtelet en Pont-de-Loup, 
Bechurekklng hoven Trou d'Aulne 
V erbeteringswerken hij Tamines 
Verbeteringswerken aan kanaalvak t t 
V erplaatsing van de afdamming le Charleroi. 

400,000 
1811.000 
8t10,UOO 

5,00U 
115.000 

?SO;OOO 
?S00,000 

Fr. 2,0~0,U0O 
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Het credict van o00:000 frank is bestemd om een ~edeelle der uitgaven le 
bestrijden naar gelang der omstandigheden. Dil erediet is vooralsnu voldoende. 

Ook blijkt het, dat de credietvermindering niet voor gevolg heeft dal van de 
werken wordt afgezien of dat zij worden verdaagd. 

Een lid klaagde cr over dat le Charleroi geene aanzienlijke werken w..-rdcn 
uitgevoerd, ofschoon zij er noodig zijn. De Samberbruggen zijn te smal. waar­ 
door het- verkeer bemoeilijkt wordt. Zijn de op dit crediet voorziene werken, ten 
minste voor wat den aankoopder vereisehte gronden betreft, van aard om den 
anngcklaagdcn toestand le verbeteren ? 

Hel geraadpleegde Departement antwoordt : ln de begreetingsveorstellen is 
niets voorzien voor den bouw dei· bruggen te Charleroi. 

Au. ~6. - Ourthe: Studies, onteigeningen en werken. - Toelagen. 
fr. !SU0,000 

Yerminderdtot f,·. 35U,000 

Het tenietdoen van den ouden arm der Ourthe heeft ten doel hel Maas­ 
peil te verhoogen in den doortocht Luik, en het aanleggen van een midden­ 
laan aldaar. De Staal heeft tol 51 December 19!5, fr. 686,587. f 6 uitgegeven. 

Daar de totale onkosten van het werk, wat den Staal betreft, op 1 mii­ 
lioen 250,000 frank geraamd werden, zal hel thans gevraagd crediet hel 
laatste zijn. 

Au. ö7. - Kotenkonulen : Studies, onteige11i11gen e,i we,·ket1. 
(·r. 52,530,000 

Ferminderd tot /1·. 53,450,000 

Dit crediet betreft in hoofdzaak de drie volgende ondernemingen: 

f. Brug te .Maizières : fr. 250,000 
Deze brug werd vernield ten gevolge van ondermijning 'door het water 

ondereen der landhoofden; de herbouwing is volstrekt noodzakelijk wegens 
de nocdwcndiglu-den van het. verkeer. Eenig en laatste krediet. 

!. We,-ken tol stabiliseeriue vatt de gracht van La Fléchère, fr. 60,000 
Het Beheer heeft nog niet met zekerheid besloten welke werken het zal 

voorstellen tot stabiliseering van de gracht van La Fléchère. De raming, 
enkel als inlichting gegeven, is niet definitief; die som zal waarschijnlijk 
een maximum zijn ; vooralsnog is het niet mogelijk daarover nauwkeuriger 
gt>gt'vens le verst rek ken , 

Het ere.liet van 60,0UO frank is bestemd om de kosten te bestrijden wegens 
de aan den gaog zijnde studies en onderzo- k.ngen van den grond; meer 
belangnjke eredieteu zullen volgen, zooura zal moeten aangevangen 
worden met de eigenlijke werken. 

5. Yerbreedi11g der vaart van Cùarter»! nam· Brussel, beneden Claherq 
fr. 53,0U0,000 

De totale kosten van <lit werk zijn geraamd op l-47 ,000,000 frank. 
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Tot 51 December 1925, was voor ongeveer i9 rnillioen betaalbaar te stellen. 
Graad van vordering : 20 t. h. van de grondaaukoopen, i/2 t. h. der werken. 
De werken van het eerste vak, die zich uitstrekken tot beneden de Prinse- 

straat, te Molenbeek, zijn begonnen sedert 1 A pril i 925; de voltooiingstermij n 
is vastgestelcl op 51 Maart t930. Die van het 2<1e vak (doortocht Brussel]: moeten 
nog aanbesteed worden, doch het is zeker dat ze op denzelfden datum zullen 
voltooid zijn. 

Zooals men ziet, wordt deze groole onderneming krachtdadig met .. allen 
mogelijkcn spoed voortgezet. 

ÁRT. 58. - A1itwe11Jeu-Luilc-ka11alw met vertalikingen; uitbreiding met 
het oog op de ,11itwe1·pen-Rijnscltèepvaart. - Studies, or1teige1rinyen m 
werken. - Toelagen. • • • . . . • . . . fr. i2,öt0,000 

Verminderd tot . . [r: 8,23~,000 

Spijts de vermindering, blijfl het crediet loch nog aanzienlijk, en dat is ook 
goed. Het A11twerpen-Lu1kkanaal is ren levensader in onze scheepvaart­ 
wegen en de scheepvaart is cr buitengewoon druk. In afwachting van de 
veranderinu en volgens het tracé, dat thans bestudeerd wordt door de 
bijzondere Commissie, en van het aanleggen van hel zoogeuaamd Kolenaf­ 
voerkanaal, dat er op uil loopt, "ordt voorgesteld het op verschillende 
punten le verbeteren : onder andere tusscheu de sluizen I en IV, waar de 
moeilijk le bedienen dubbele sluizen en enkele sluizen zullen veranderd 
worden. Gronden zullen aangekocht worden, ten einde een afleiding tot 
stand te brengen rondom Hercnthals, hetgeen de scheepvaart van den last 
der huidige spoorwegbrug zal ontslaan, en het bouwen van eene vaste brug 
zal mogelijk maken. In het Limburgsch gedeelte zijn verschillende verbete­ 
rings- en verbreediugswerken voorzien, om aan het kanaal over 't algemeen 
een bodembreedte van i6 meter te geven en om het kruisen der schepen te 
vergemakkelijken. Op verschillende plaatsen zullen, aan de in- en uitvaart 
der sluizen, vcrbreediugen gemaakt worden om de versperringen, die in 
den laatsten tijd nogal dikwijls voorkwamen, te verminderen. Ten slotte zal 
het opheffen van de uitstorting der Luikerriolen de verslijkingen voorkomen 
waarover de schippers zeer klaagden. 

Die verbeteringen kunnen gunstig aangestipt worden. 
Ze laten evenwel hel groote vraagstuk van het graven van het nieuw kanaal 

onaangeroerd. Enkel een crediet van een millioen is voorzien voor het aankoopen 
van gronden tusschcn Herenthals en Quaedmechclen, en voor de uitvoering van 
werken op de vertakking naar Hasselt, die deel zullen uitmaken van hel 
toekomstig tracé en zelfs van wezenlijk belang zal zijn voor den kolenafvoer, 
zoolang het gedeelte Quaedmeehelen-Hereuthals niet in bedrijf zal genomen zijn. 
Hel crediet, oorsprouketijk aangevraagd voor hvt vak Beeringen-Hechelen-aan­ 
Maas, dal meer speciaal voor den kolenafvoer moet dienen, is uitgesteld, 
doordat er nog boringen noodig geacht worden. 

De Middencommissie acht het volstrekt noodzakelijk dal de Bijzondere Com­ 
missie binnenkort lot eene uitkomst · gerake, opdat het zou mogelijk wezen 
ernstig de hand aan 't werk te slaan vanaf hel aanslaande dienstjaar. Yersnhll- 
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Jende ontwerpen staan tegenover elkaar en de Commissie is bevoegd om er over 
uitspraak le doen ; doch er moet geen kostbare tijd verloren worden onder 
voorwendsel van voorafgaande studies. 

Verschillende leden hebben met veel nadruk aangedrongen opdât deze opmer­ 
king in hel verslag zou opgenomen worden. 

Het 1s ook 1111g op te merken dat het erediet, ingeschreven op het ontwerp 
van Buitengewone 8l'grooting voor de vonrtzeuing der werken tot verbin­ 
ding van hd kanaal met het Lelebredok, te Antwerpen, wegens bezuiniging 
geschrapt is. D1'. huidige monding van het kanaal, door een nauwe genl, in 
hel Asiadok , beantwoordt niet meer aan de elschen van het verkeer. Het 
gedane voorstel zou alleszins op de naaste Begrootiug opnieuw moeten inge­ 
schreven worden, want daar is een werk van de meest onbetwistbare drin- . . 
gendheid te verrichten. 

Ten slotte, zooals de vorige jaren, meencn wij de aandacht opnieuw te 
moeten vestigen op het Antwerpeu-Jlijnkanaal, dat, naar het schijnt, eenigs­ 
zins in den vergeethoek geraakt is, doch waarvan de uitvoering voorzien is 
in hel Verdrag van Versailles (art. 56f) binnen een termijn van 2Njaar·vanaf 
het van kracht worden van het Verdrag. Welke· zijn te dien aanzien de 
inzichten van de l\egeering ? Duitsehland werkt krachtdadig aan de toerus­ 
ting en etc uitbreiding van zijn kanalen en scheepvaartwegen. Zal het kun­ 
nen gezegd worden dat wij ons recht zullen laten vervallen ? 

AI\T. ~9. - Schelde: Studies, 011teigenitt9en, unrken, Toelagen : 
fr. 4,267,500 

Verminderd op fr. 2, 120,U00 

De volgende opmerking werd gemaakt in Ar.ieeling : het schijnt dat 
de dijken van de Zeeschelde op verschillende punten zouden moelen ver­ 
sterkt worden en dat er 1·e11 wezeul.jk gevaar ligt in het niet uitvoeren van 
die versterkingswerken, Het is dus van belang te weten of er een algemeen 
programma voor werken van dien aard bestaat, en welke de plaatsen zijn, 
buiten IH•I gedeelte tusschen Schoonaerde en Appels, waar versterkings­ 
werken zullen kunnen uitgevoerd worden met de credieteu, uitgetrokken 
onder {0 van art. !J9. 

Hel volgende werd daarop geanl woord : 
De algemeene studie d-r versterkiugs- en verhooglngswerken aan de 

Scheldedijken is voltooid. Er bestaat geen programma waarin de volgorde 
van die werken bepaald wordt , dat hangt hoofdzakelijk af van het initiatief 
der betrokken g«'mPelllf'n en waterschappen, Behalve de werken op het 
gedeelte tusschen App1·ls en Dendermonde, zullen de volgende, geheel of 
gt•dt.>ellelijk, aangeschreven worden op het crediet uitgetrokken bij 1° van 
art. 59. 

Verbreeding en verhooging der Scheldedijken tusschen Heusden en Wet­ 
teren; verhooging en opnieuw aanleugeu van dijken langs de Calckenvaart. 

De Commissie heeft i11zo11dnh1•id haar aandacht gewijd aan de verbete­ 
ring van de Schelde tusscheu Appels en Schoonaerde, waar er op gewezen 
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werd dat de ontoereikendheid der dijken sommige dorpen in gevaar brengt. 
Uil genomen inlichtingen blijkt dat de som van ~00,000 frank die, na amen­ 
dement, daarvoor nog overbhjft op de begrootlng, zal yolslaan 01n de wer­ 
ken dit jaar nog aan te besteden; dat is de eerste schijf van een totale uit­ 
gave geraamd op 1,000,000. De werken zullen bestaan in het verbeteren, 
en normoliseeren der scheldebedding, vanaf de brug van Schoonaerde-. 
Berlaer tot Appels, alsmede in het aanleggen van nieuwe dijken, de verhoo­ 
ging en versterking der bestaande dijken. Behalve twee, hebben alle 
eigenaars loegeslem1I in het vervroegd inbezilnemen van de in te lijven 
gronden. De eigenlijke werken zijn nog niet aangevangen, doch uitgaven 
zijn reeds gedaan voor graphische verrichtingen Oil het terrein. In elk. ge­ 
val zal de som van ~00,000 frank, voldoende zijn voor i 9'.U,. 
Ten slotte, betreffende het crediet uitgetrokken bij 5°, hebben verschil­ 

lende leden, bij het onderzoek in de afdeelingen, den wensch uitgesproken 
dat de verbinding tussehen beide Scheldeoevers tegc•nover Antwerpen zou 
verbeterd worden. Hoe- er staat het thans met <lie zaak? Heeft de aanbeste­ 
ding voor den tunnel plaats overeenkomstig hetgeen daarover aangekondigd 
werd? Waarom al die eindelooze vertragingen? Meil heeft gevraagd dat de 
Minister daarover naderen uitleg zou willen geven. Men beeft ook gevraagd 
naar de studies betreffende het bouwen der brug van Cruybeke. Ook daar­ 
over wenschte men ecnige nadere bijzonderheden te vernemen. 

Hel volgende werd daarop geantwoord : - wij stippen het antwoord aan, 
maar doen daarbij opmerken dat hel niet van dien aard is dal het voldoening 
kan schenken aan degenen die overtuigd zijn van de volstrekte noodzake­ 
lijkheid, en zelfs van de hoogdringendheid, van het overgaan tot het uitvoe­ 
ringsstadium van den tunnel onder de Schelde : 

<< De voor de Kamers voorgestelde combinatie voor het bouweu van den 
» tunnel steunde op hel. dekken van de kosten der werken door middel ven 
» ile gronden die de Staat bezit op den linkeroever der Schelde. De studie­ 
» commissie voor de inrichting der Antwerpsche agglomeratie, in dewelke 
» de verschillende betrokken besturen hun ufgernardigden hebben, is geraad­ 
» pleegd geworden c11 heeft de mcening uitgebracht dat die combinatie 
» noodlottig was voor de Stantsfiuaueies. Uc Ilegeeriug heeft met dat advies 
» rekening moeten houden en ziet uit naar andere middelen voor het tol 
,, stand brengen van onafgebroken verbindingen tusschen beide Schelde­ 
» oevers. » Hel lijkt niet redelijk aldus de uitvoering in den steek te laten 
van een werk waarvan alles de noodzakelijkheid bewijst; de uitbreiding van 
Antwerpen en van het Land van Waes, en aangaande hetwelk uitdrukkelijke 
verbintenissen aangegaan werden. Ougctwijfeld zal de achtbare Minister 
ten overstaan \'&n de Kamer de redenen nader willen uiteenzetten die zijn 
antwoord maar al te \·âag aanduidt. 
\Vat betreft de brug Hoboken-Cruybeke, de Commissie die zich daarmede 

bezighoudt is belast met het opmaken van het lastkohier voor de aanbesteding­ 
wedstrijd van <lat werk, waarvan de bijzonderheden bepaald vastgesteld zijn. 
Die bijzonderheden zijn : 

1 • Ligging : De nieuwe brug zal gebouwd worden over de Schelde ter hoogte 



van Fort 8, te Hoboken, t. t. z. bovenwaarts van de scheepswerven van Cockerill 
én van de Anlwe1·p Engineering ; 

'2° De oeverstcunpunten van het nieuwe kunstwerk sullen aangebracht 
worden, het eene in de rooilijn van den rechteroever, het andere achter den 
buitenteen van den zeedijk op den linkeroever; de afstand -tnsschen de front­ 
vlakken van die landhoofden zal 4t0 meter bedragen. Een vaargeul van 
180 meter breedte zal ingericht worden langs den rechteroever en zal, op een 
breedte· van 120 meter, een diepgang hebben van ongeveer 50 meter boven 
gemiddeld hooge tij. Op beide oevers moeten daarenboven toegangsbruggen 
aangelegd worden ; 

5° De brug zal bestaan uil een 1·ijweg van 9 meter breedte en twee voel paden, 
ieder van 2 meter· breedte; 

4° Een dubbel buurtspoor zal aangelegd worden op den rijweg; 
5° De te bouwen landhoofden zullen terzelfdertijd dienen voor de baanbrug en 

voor de spoorbrug ; later zal de bovenbouw der spoorbrug aangelegd worden 
door het Beheer van Spoorwegen. 

Anr. 60. - Leie: studies, 011ltige11i11gm m œerken. 
I' ermi» derd tot. 

. fr. 5,775,000 
. . [r. 4-HS,000 

Op <lat erediet worden de volgende werken uitgevoerd ; 

a) Gescliiktmaking van de toegangen tol de brug over de nieuwe afl,eidi11g 
van de Leie te bleenen (voortzetting) . • . . . • . . . fr. 315,U0O 

Die werken zijn het gevolg van het herbouwen van <le brug le lUeenen. Er 
heerscht daar een druk verkeer, wegens de nabijheid van de grens. De werken 
zijn dus volstrekt noodzakelijk 

b) J7erbtte1·ing vcm dé Leie va11af Deinze tot aan de sl1lis van Astene 
fr. ~0.000 

c) 011voor.zie11e werken. , . . . . • . • . . . fr. t>O,OUO 

ART. 61. - Zt11ne, Dijle e11 Demer : studies, onteigenfogcn e11 we,•ken 
fi'. t,030,000 

f/erminderd tot. . . (1·. 200,UOU 

De Commissie heeft gevraagd naar de dringende redenen die de Itegeering er 
toe brengen, thans op de Dijle eene nieuwe aanneming te beginnen die geraamd 
wordt op twee millioen. Ziehier de daarover verstrekte inlichtingen : 

De werk-n tot verbetering van hel regiem der Beneden-Dijle hebben ten doel 
hel bed der rivier op de noodige afmetingen te brengen vanaf de benedensluis te 
Mechelen tot aan hel Zennegat, over een lengte van ongeveer ?S kilometer. Ze 
zullen lol gevolg hebben den afloop van de watcraanwassen van het Dijlebckken 
le vergemakkelijken: alsmede de voortplanting van hel tij, en zullen mogelijk 
maken dat groote binnenschepen te Mechelen binnenvaren. 

Reeds van vóór den oorlog zijn de daartoe noodige onteigeningen gedaan. 
De Staat is in hezü van hel meerendeel der bestaande dijken langs de Beneden­ 
Dijle; deze dijken zijn onvoldoende. 
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Indien men er niet toe besluit de ontworpen verbeteringswerken uit le voeren, 
zal de verhooging en de versterking van de bestaande dijken aanzienlijke sommen 
vergen, zonder eénig voordeel noch voor hel regiem der rivier, noch voor de 
scheepvaart. 
In ~ 920, werd een deel van de grondin nemingen die de nieuwe bedding van 

de Beneden-Dijle moeten vormen door de· werkloozen en oud-strijders uiige­ 
graven. De daarvoor gedane uitgave zou onvruchtbaar blijven (ongeveer een 
millioen),mórst men het geheel der verbeteringswerken niet ten uitvoer brengen. 

De voor i 924· voörzlcne uitgaveis op 200,000 fr. kunnen verminderd worden. 

ABT. 62. - Nethen: studiën, onteigeningen en werken. Toelaqm 
fr. 

f"e1·minclerd lot fr. 
650,000 
600,000 

Dit crediet is bestemd tot verdere verbetering van den benedenloop der 
Nèthe, waar zij Duffel doorloopt, werk dat verleden jaar begonnen werd op 
een toen aangenomen crediet van 1,000,000frank; waarop slechts {,~00 frank 
werden uitgegeven. Men vergisse zich dus niet over de beteekenis van de 
woorden « tweede schijf» welke, zeer ten onrechte, op een gedane re, ks 
aanzienlijke uitgave schijnen le wijzen l Met de onteigeningen kon in t9'!3 
geen aanvang worden gemaakt, ten gevolge van het laattijdig sluiten van de 
overeenkomst tusschen den Slaat, de provincie Antwerpen eu de gemeente 
Duffel betreffende de aan ieder dezer heheercn toe te bedoelen gronden. De 
ontworpen werken hebben ten doel het. bouwen van een nieuwe provinciale 
wegbrug te Duffel, ter vervanging van de bestaande brug. Dit laatste werk is 
oud, zoo· goed als bouwvallig en het bed van de rivier is er merkelijk ver­ 
smald, hetgeen de scheepvaart, hel afvloeien van hetwater, de ebbe en den 

. . . 
vloed in den weg slaat. 

ART. 63. - Kanaal vau Gent naar Ooatende : studiën, onteigmi11ge11 en 
uierken, Toelaqen . • • . • • . • • f t·. 2.27N,OOO 

· · Verminderd toi ]r, 2t5,000 

De werken ontworpen aan de Lrng te Mariakerke (heroprichting van 
de ophaalbrug en electro-mcchanische uitrusting) konden worden ten 
uitvoer ~elegd op de credieten voorzien op de begrooting der buitengewone 
uitgaven en op <lie der verhaalbare uitgaven voor !925. Daarom werd, n _de 
credieten voor oit doel in 'deze begroeting weggelaten. 

De heroprichting van de brug le Bierstal geschiedt ten deele op het erediet 
voorzien in deze begrooting, ten deele op dal uitgetrokken in de Begrooting 
der verhaalbare uitgaven. De brug wordt 'bouwvallig en hare werking is 
Lraàg, moeilijk e11 bëzwarcnd , zij vergt vier man. Op <lit gebied zal er bezui­ 
niging zijn aan personeel. 

De heroprichting van de Rozemarijnbrug en die van de Wondclgemstraat 
zijn verdaagd. 

ART. 64. - Opbo,,w van een droog dok te Langerbrugge : studië11, onteige~ 
ninçe« eu werken . . . • . • • . {r, H,000;000 

Vervalt. 
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ART·. 6~. - Ruptl : studiën, onteigeningen en werke11 . • tr: 5i0~000 
Yerfüiriderd tôt fr. 2t0,ouo 

De aanvullende werken uit te voeren aan tien Rupel tusschen WinLham en 
zijne monding, waarvoor een crediet vau 60,000, frank werd aangevraagd, 
hebben-voor doel de inzakkingen te doen verdwijnen welke zich hebben 
voorgedaan langsheen de nieuwe, vóór den oorlog aangelegde wegen. 

Daarenboven worden H50,000 frank gevraagd voor het plaatsen van een 
behoorlijke betonning, daar de huidige betonning vrij onbeduidend is en niet 
verlicht. 

AnT. 66. -'- Dender : studiën, onteigeningen en uierkeu Fr. 2,?S00,000 

Het crediet moet dienen om de werken tot verbetering van den Dender 
voort te zetten, waarmede een begin werd geiirnakr waar deze rivier· de 'stad 
Dender~ond_e doorloopt. De werken hebben onder meer voor doel de hoe­ 
kige' bocht la doen vci•dw,jneii welke bestaat stroomafwaarts de Dendërbrug ,ê Dendermonde, en den loop van de rivier te verbeteren' uit het oogpunt 
van, de scheepvaart en van het afvloeien van het water; de gronden langs­ 
hèèn den Dender worden geregeld overstroomd. 

!Je werken tot rechttrekking van den Dender, tusschen de brug Bo~ards 
en het Sas, geven aanleiding tot het aankoopen van zeven en dertig eigen­ 
dommen ;' heden blijven nog tien huizen aan te koopén. . . 

H~t huidige crediet heeft niets gemeens met dal betreffende het recht­ 
trekken van de Schelde vóór de stad ; dit laatste werk is verdaagd. 

Anir: 67 . ..:.._ Durme : studiën, onteigeningen en werken . . Fr. 1~~,000 

De brug te Wacsmunstcr werd vernield door een oorlogsleit. Deweder­ 
oprichting van de eigenlijke brug is aangewezen op de begroeting der ver­ 
haalbare uitgaven voor· 192f.(art. 58). Het geldt hier slechts de onteigeningen 
waartoe dient overgeg.ian · met het oog op het aanleggen der toegangstel­ 
lingen tot de nieuwe brug: daar deze op een andere plaats wordt aange­ 
bracht. 

ART, 68. - Kanaal van Roeselore ,iaar de Leie: studiën, onteigeningen en 
werken . • . . . . . . . • • fr. 10,000 

Zonder opmerkingen. 

AaT, 69. - Kanaal van Roeselare naar de Zee : opi·icliting van em dok 
te Roeselare, kosten voor studiën, aankoop van groudeu . • . fr. i2~,000 

In de afdecling werden inlichtingen gevraagd betreffende den weg door 
dit nieuw kanaal te volgen en het algeheel bedrag dat het zou kosten. 
ln werkelijkheid gaat het hier slechts om de studiën en aaukoopen van 

gronden voor het Le Iloeselare aan te leggen dok. Dit dok zou het uitgangs­ 
punt kunnen worden van een kanaal dat l\ocselare met de Zee zou verbinden, 
het.zij over Brugge, hetzij over Diksmuide -· en zoo is de tektst van het 
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artikel te verklaren. 1\Jaar aangaande den door het kanaal voor goed aà n te 
nemen weg, wordt hierbij in geen en deele op een latere regeling gc1.>rrj u':"' 
dicieerd en hetzelfde geldt ook voor de beginselvraag of het werk al uan 
niet moet worden uitgevoerd. 

De Commissie maakt een uitdrukkelijk voorbehoud aangaande de wensche­ 
lijkheid om thans zulke werken te ondernemen. 

ART. 70. - Kanaal van Bvrot naar Sint Gillis (Waas) : studiën, ontei- 
9e11ingen e·n werken • . . • . . • • fr. f ,000,000 

I'ermiuderd tot . fr. ?>0,000 

Op het crediet van 1 milliocn aangenomen op het buitengewoon erediet 
voor 1923 ·werd slechts eene uitgave van 2,000 frank betaalbaar gesteld. 
Deze uitgave houdt verband met gi-afische studiën en verrichtingen. 

ART. 71. - Kanaal va,i Brussel 11aar den Uupel .- studiën en uierken . 
fr. ;)0,000 

Fermindertl tot fr. 20.000 
Zonder opmerkingen. 

AnT. 72. "-7 Hcoeninriclüinqes, te A11twerpm : studiën, outrigeningPn, 
werken en bagger,m . . fr. ~8, lö0,000 

Hel totaal crediet is per schijven te vcrdeclen onder de vijf onderdeelen vau 
hel aanzienlijke werk waartoe de nieuwe havenlnrichtingen te Antwerpen 
aanleiding geven. Laten wij die vijf onderdecleu achtereenvolgens onderzoeken 
en de punten aanstippen waaruit zal kunnen blijken hoever zij gevorderd zijn. 

a) Bouwen aan de Kruissehaus van een zeesluis tn 'Wil haar toegaugsgeul 
(onderneming Dnmon en Vander Vin). 

Op 15 Februari 1922 toegewezen, zoo werd dit werk op 6 Juni 1922 
begonnen. De totaalprijs werd geraamd op fr. 4f>,f>~6,2H.76 en de voltooiing 
voorzien legen Juni ·19'26. Op 51 December 19'23, was uil dien hoofde een 
bedrag van fr. 21,5ä6,852,26 betaalbaar gesteld en het werk was voor 
25,fH t. h. af. Deze gegevens doen blijken van een normalen toestand , men 
mag dus veronderstellen dat het werk zal kunnen voltooid zijn tegen den voor­ 
zienen datum. 

b) Aauleg vau het qedeeùe van het zeekanaal; gelegm lus.~chen liet boven­ 
hoofd van de sluis der Kruisschans en den Wilma1·sdo11ckdijk. 

HeL geldt hier eene nieuwe aanneming. Daarover werd geene openbare aan­ 
besteding gehouden; zij zal worden toevertrouwd aan de aannemers Du mon en 
VanderVm, die belast zijn met het bouwen van de havensluis Kruisschans, onder 
de voorwaarden en tegen de eenheidsprijzen voorzien in de inschrijving voor 
deze aanneming. 

Uit dien hoofde werd aan de aannemers vijf maand meer lijd verleend, doch 
zij verzaken aan hel genot van de premies wegens vordering, welke overeen .. 
komen met dit bijkomend tijdbestek. 

Deze oplossing biedt het groote voordeel dat cr onmiddellijk zal kunnen 
begonnen worden met hel graven van hel kanaalvak dat ons hier bezighoudt ; 
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Jit vak. evenals de sluis, zouden aldus voltooid zijn in f 926~ d. w. z. vÔÓi' 
het verstrijken van den voltooiingstermijn vastgesteld voor de aaùneming 
W uytack (gi'aven van het kanaaldok van af de verbindingsinvaart tot dim 
dijk van Wilmersdonck (cf. litt. C. hierna). 

Had het bestuur deze werken openbaar willen aanbesteden, dat had het 
moeten wachten, vooruleer er toe te kunnen overgaan, totdat de aanneming van 
de sluis voltooid was, aangezien de gronden waar dit kanaalvak moet worden 
geg1·a,•en, door die aanneming bezet zijn; eene aanbesteding zou ten anderen 
heel waarschijnlijk geen gunstiger uitslagen opleveren · wat de belangen der 
schatkist betreft; in elk geval, zou het tijdsbestek noodig voor de tenuit­ 
voerlegging er van veel verder strekken dan de vijf maantl meer, verleend aan de 
aannemers Dumon en Van der Vin. 

De totaalprijs van die werken werd geraamd op 5,000,000 frank ongevee1·, 
mits toepassing van de prijzen, geldend voor de eerste jaarlijksche periode van de 
aanneming betreffende de sluis Kruisschans. 

e) Zt, knnaa! tus.;;c/i f) den IJ/ilmarsdonckdijk en de vefbiudingsgrul der 
bestaaude dokken, (011d1>r1,eming ff7uytack. J 

De aanbesteding dagreekent van -12 December 1922 en de werken wrr.len 
aangevangen op HS April 19~3. Dt' totanlprijs ,s ~estcld op ~8.~36,415 frank; 
de voltooiing werd aangekondigd leg,·n de maand April ·19:'.!7. Einde 19!5, 
was eeue uitgave van fr. 5~702,484.09 betaalbaar gesteld en 7.5 van het 
werk was af. Het staat vast dat het graven vun het kananldok zoo vlug niet 
vorderde als werd voorzien. Er wordt op gewezen dat de aannemer binnen­ 
kort ml beschikken over een krachtig materieel dat ter werf dient opge­ 
steld en dat hij den verloren tijd zal kunnen inwinnen en de werken binnen 
den gestelden tjjd voltooïen. Het bijzonder materieel moet dienen voor het 
uitgraven door zuiging en baggering van het k anaaldok en het is nog niet 
aanwezig op de werken. Om deze te bereiken moet het den Scheldedijk 
over. Men legt thans het aanvoerkanaal aan. De stand der werken is dus. 
niet zooals hij behoorde le zijn en dit zou kunnen verergeren moest niet de 
noodige wilskracht aan den dag worden gelegd om de werken te bespoe­ 
digen. Laten wij er op rekenen dat dienaangaande het noodigc gedaan 
wordt. 

d) // erhinding.~ge,d tusschen het zeekauaal eit de bestaande zijdokken. 
(Aan11emi119 iJJomwye1·). 

Dil werk, op f 8 Juli 1925 toegewezen, werd op i November -1923 begon­ 
ncn en moel binnen zeven Pli dertig maand tijd, d. w. z. in Non~mber i926, 
voleindigd zijn, De goedgekeurde inschrijving beloopt fr. 36,431,425,50. 
De voltooiing er van hangt af von de verlegging van den loop der Schijns , 
die thans de loekom~l•ge ligging der invaart dwars doorsnijdt. Wordt de aan­ 
neming bdreffendc de verle~ging der Sclnjus met den vereisehten spoed 
doorgezet, dan zal die omstandigheid tot geen vertraging aanleiding geven. 
Aan dit ge\\ ichtig punt moet men nochtans de noodige aandacht scheuken, 
aangezien het g1·avc11 van de nieuwe bedding der Schljns in deze laatste 
tijden eeuigszins op veru-aging wijst. 
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e) Ve,•lrg9i11g der Scl1ij11s btnom·den A-nltvt,•pen. (Aam1tmiu9 Société 
!tyd1•auliqw·). 

Het creuiet van 700,000 frank, dat op deze begrooting wordt uitgetrokken, 
moet dienen tot het bestrijden der uitgaven voor de voltooiingswerken 
betreffende het~• en het f • lot van ile verlegging der Schijns. 

Het :-se lot is dat waardoor de grachten van de omheining verbonden 
worden met het ie lot, dat vóór den oorlog ten noorden van de nieuwe 
inrichtingen werd uitgevoerd. Met de uitvoering van het ~e lot werd den 
18n September i9~2 begonnen eu men had de voltooiing ervan aangekondigd 
tegen den 17° Januari t924. Eene vertraaing van enkele maanden lijkt hier 
echter wel te moelen worden voorzien. Deze vertraging zal weinig of geen 
terugsla~ hebben aangezien het alleszins slechts bij de beëindiging van het 
.{.e lot is (monding der Schelde) dat de wateren der Schijus naar het Noorden 
zullen kunnen afgeleid worden. 

Het 4e lol 11 o, waaraan gewerkt wordt sedert f 8 Augustus f 925 en dat 
moet voltooid zijn in December 1924, zal volgens de door ons ingewonnen 
inlichtingen, waarschijnlijk eerst in Maart 192:5 voleindigd zijn. Moest het 
werk nog wat meer aanslepen, dan zou gansch de ten uitvoerlegging van de 
verbinding mei de oude haveudokken verdaagd zijn en dit feit zou ernstige 
gevolgen kunnen hebben, wal hel in bedrijf stellen der nieuwe haveninrich­ 
tingen betreft. Deze kwestie, die werkelijk van hoofdzakelijk gewicht is, zal 
zeker niet ontsnapt zijn aan de belangstelling van den geachten Minister en 
wij vertrouwen dat aan de werken der Schijns spoed genoeg zal bijgezet 
worden' opdat het door ons gevreesde euvel zich niet zal voordoen. 

Onder het gemaakte voorbehoud, laat bovenstaande overzicht ondanks alles een 
vertrouwend oordeel toe, wat betreft den slaat van de algemeene vordering 
dier werken, waarvan de uitslagen een verslrekkenrlen invloed moeten hebben op 
den voorspoed van onze nationale haven en op den economischen bloei van het 
land. Alles moet nochtans in het werk worden gesteld om de lichte vertra­ 
gingen, waaro1) wij meenden te moeten wijzen, weer goed te maken. 

Blijven dan nog enkele vraagstukken van minder onmiddellijk belang: 
Men 'zal hebben opgemerkt dat geen enkel crcdiet is voorzien voor het 

aanleggen van den weg die Antwerpen met de Noord-dokken moet verbinden. 
,v aarom heeft men op die begrooting Len minste het noodige crediet niet uit­ 
getrokken tot hel voorloopig aanleggen van den toegang van de stad naar de 
nieuwe inrichtingen? Op deze -vraag heeft de Ministe1· geantwoOl'd : « Yan het 
ontwerp lot het aanleggen van de baan Antwerpen-Noord-dokken werd niet 
afgezien. 

n Een deel van den grond voortkomende van het graven van een kanaal­ 
dok tusschen den Wilmarsdonkschen dijk en de zeesluis van de Kruisschans 
(werk toevertrouwd aan de aannemers Dumon en Vander Vin) zal dienen 
om het grondvlak te vormen van deze laan, vau deze sluis af tol op i kilo .• 
meter boven den Lammcrenweg; het groudvlak van die laan tot aan het 
havendok n" 3 zal gevormd worrlen door middel van de weggegra,·en aarde 
van de verbiudiugsgeul (onderneming Monnoyer): ten slotte. tusschen ile 
poort van Eeckeren en het haveudok 11' 3 is men bezig de zoogeuaamtle 



«<zijstraat » te maken, door middel van de weggegraven aarde van liet ?)è lot 
van de verlegging der Schijus (onderneming de Hydraulique). 

» Geen enkel crediet is voorzien op het ontwerp van Begroeting voor 19~4 
tot het voorloopig aanleggen van dien toegangsweg, van de stad naar de 
Noordelijke inrichtingen. 

>> De belangl'ijkheid van de werken die thans uitgevoerd worden, ver­ 
klaart de geachte Minister, en de groote uitgaven welke veel meer bedragen 
dan werd voorzien, wegens de prijsvermeerdering van de materialen en het 
hooger arbeidsloon, maakte het onmogelijk in de Begrooting voor {924 ,~en 
crcdiet uit te trekken voor <le voormelde werken. Deze zullen worden 
tenuitvoergelegd, legen den tijd dat de nieuwe haveninrichtingen van 
Antwerpen in bedrijf zullen kunnen worden gesteld. » 

Een ander plint, dat onopgelost bleef, was de door de Regeering le nemen 
beslissing met betrekking tot het graven van lot 2 en 3 van de Schijns, dat 
men voorgesteld had te vervangen duur het ontwerp van ingenieur Mennès. 
Dienaangaande ondervraagd, verklaarde de Minister dat tot nog toe de Slaat 
geen· defiuitieve beslissing heer,· genomen met betrekking Lot het ontwerp 
Mennes. H.et Bestuur is in bezit van een ontwerp van afleidiusgwerkeu van 
de Schijus (2e en 56 lot en afvoergracht der binnenwaters] dat aan elke mi­ 
litaire ondergeschiktheid ontsnapt, en ook van de raming. vau dit ontwerp. 
Het onderzoek van die stukken is bijna afgeloopen; 

Een woord nog over de laatste drie posten van het crediet bij artikel 72. 

1 ° !f/e1'ken tot verbetering van den stroom. • f1·. 3,000,000 
Dit crediet moel vooral dienen voor de baggerwerken op de drempels van 

Bath en der Kruisschans. Sedert het indienen van de Begrooting , bleek het 
volstrekt noodzakelijk op meer methodische wijze de baggerwerken van de 
vaargeulen op de Schelde te bespoedigen en te regelen en wel omdat ver­ 
zandingen waren vastgesteld geworden in de bedding van den stroom, die 
door een beter toezicht en een sneller ingrijpen hadden kunnen vermeden 
worden. \Vij hebben trouwens op de middelen gewezen om dezen toestand 
te doen ophouden, die terecht onrustwekkend ,·001· de haven van Antwer­ 
pen wordt g<·aclit, eu om te voorkomen dat hij zich andermaal zou voordoen. 
van den ceuen kant eeue ccntraliseering van de bevoegde diensten van het 
Zeewezen en van de Openbare Werken en, van den anderen kant, het aan­ 
koopen van een baggermaterieel dat steviger is dan datgene welke de Slaat 
thans bezit. Wij hopen dat een programma met de noodige verbeteringen 
ten uitvoer wordt gelegd en wij rekenen op den Minister om dit zoo spoedig 
mogelijk tol een goed einde te brengen. 

De som door den Staat uitgegeven voor de baggerwerken tot verbetering 
van de Zcescholde beneden den Ru pel wordt geraamd op fr. 7, 1~7,790.55 
vanaf den wapenstilstand tot 51 December i923. 

2° Ontslijking wn den doltenden steiger van St-Ánneken • fr. 
Gebnwht op [r, 

7?S,OOO 
500,000 

Op <le hoogte van den vlottenden steiger van St-Anneken verslijkt de Schelde 
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en worden besteridlg oütslijkingswerken uitgevoerd. Deze werken maken het 
voorwerp uit van eénovërecnkomst tot onderhoud, van drie jaar, die vervalt 
op 50 April 1924. Op het crediet van 755,000 Irank , dat het ,;orig jaar werd 
toegestaan, weid 25;:i,000 frank uitgegeven. Bij de aanbesteding voor het 
aanleggen vau eéne pompinrlehting, werd geen enkele aanbiedingtingezon­ 
den; 'zoodat het voorziene crediet van 500,000 Irank nid kon worden betaal­ 
baar gesteltl. 

Afgezien werd van den aankoop van eene rolkraan voor den dienst der 
metalen hangnrs te Sint-Allneken, met hel oog waarop een crediet van 
75,000 fFà11k op het ontwerp van Begrooting was 'voorzien. 

Daarentegen went een nieuwe post bijgevoegd luidende als volgt: 

•5° l'ereffening van dt aanneming van metsel-, timmer- en besttalings­ 
werken -uoor liet aaulegge,, rn,t den »lottetulen. steiger le Sint-Auneken, 

Fr. 5!SO,OOO 

Het geldt hier wer·kcn toevertrouwd aan de hoeren Acke1·mans en Van . . ' 

Haeren, en goedgekeurdop 20 November 191 t. De aanvangsdatum vau de 
,ye1·ken was hepa;_lld op 8 Januari t 9,t2. Bij het. uitbreken vau den oorlog 
waren zij niet voltooid. 

De vereffcn~ig l'an de uitgaven daarmede in verband, gaf aanleiding tot 
moeilijkheden van verschillenden aard, waaraan een einde moest worden 
gesteld door middel van cene overeenkomst waarover de betrokken partijen 
het in beginsel rens waren. Zij slaat op <le betaling eener hoofdsom vau 
fr. 546,265.48, plus de interesten, vanaf t Januari '192(., op een bedrag van 
f1:. 294,692.52. 
Dit verklaart dat de uitgave geheel moet gedekt worden door !\c Begroo­ 

ling van 1924. 

AnT. 75. - 1re1·ke'n tot a[braak en heropbouw van den Zuidermtmr der 
toegarigsgeul naa,• de zeesluis vo.n dtn Katteud1jk. fr. 5,ö00:000 

Eenig en laatste crediet. 
i;e aanbesteding-wedstrijd voor deze werken heeft plaats gehad op 25 Februari 

10~4 en voor enkele dagen werd eene beslissing geno_men. ln Juni kunnen zij 
worden aangevangen. Voor de vollooïng werd een jaar voorzien. 

Men ziel bezwaarlijk i11 waarom men een jaar behoefde om de hand aan het 
werk _le kunnen slaan. Het ongeval aan de sluis deed zich voor op 10 Mei 'l923. 

de Leie : studiën, 011/eigeningen en 
• . fr. 1,2rn,ooo 

l/erminderd op • fr. 970,000 

Men heeft de reden gevraagd van hel aandeel van den Staal voor een bedrag 
van 210,000 frank, in den aanleg van riolen le Eecloo. Als reden daarvan werd 
opgegeven :' Hel alvocrkauaul van de Leie voert, naar Eecloo en de Zee, hel root­ 
water van hel vlas, voortkomend uit de· Leie en het Fransche afvalwater dat in 
deze rivier uitkomt. De geheele streek waardoor dil kanaal loopt lij<lt schade, ten 

ART. 74. - A/'voe1·kanaal va,i 
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voordeele van andere streken van het land, die voorheen dooi· dit vuil water ' .. '. ', ., . ' . ., ... '! .. , .. ·/ .. ' '' ' ,., ·- ., 

werden verontreinigd. De stad Eecloo was er het ergste aan toe va.n d~Jan~­ 
bouwstreken waardoor dit kanaal vloeit : <le lage gronden van hare bebouwde 
kom ondergingen daarvan den zeer ongustigen invloed. Oin dezen toestancr, te 
verhelpen, zag zij zich genoodzaakt eene reeks werken uit te voeren die, in·l921, 
werden aanbesteed en waarvan de Staat een deel moet betalen. De voorziene 
credieten moeten dienen om het aandeel le dekken van de toelage ten Jaste van 
het Beheer van Bruggen en Wegen. 

De brnggen van Nevele en Meerendré werden door den vijand vernield. Eene 
som van 200,000 frank werd voorzien voor den heropbou w van èlk dezer 
·~ruggen op de Begrooting der Verhaa lbare Uit gaven voor f 92 i ( art. 46, ~0 en ~0). 
]:J.et geldt hier slechts het niet verhaalbare deel, zelfs voor <le brug van Meeren­ 
drê, waaromtrent <le toelichting van het artikel, uit hoofde van een fout in het 
opstel, geene vermelding bevat. 

Voor de brug van Nevele heeft men bij amendement, dit jaar, afgezien 
van hel buitengewoon crediet voor de werken. Deze zullen dus kunnen 
aangevangen worden op de Begroorina 'der Yerhaalbare Uitgaven en voort­ 
gezet ten laste van de eerstkomende Buit,·llgéwone Begrooting. 

Dr heropbouw van de brug te Deynze wordt uit i-:esleld. De aankoop van 
gronilen wordt echter voortgezet ten laste van art ikel 60 . 

AaT. 7?$. - Kanaal van Selzaet« naar de zee : studiën, onteigmtngen en 
uierken, . . • . • . • • . . . . . . • . . {:·. 26,000 

Dit erediet valt wt1g. 

ABT. 76. - Kanaal van Ieper naar den Yzn· : studiën, onteigeningen en 
werk~n . . . . . . . . . . . . . . . . fr. !80,000 

Overdracht van een vroeger crediet. 2?>0.000 frank werden vorig jaar 
~oe1lg,·keurd voor hetzelfde voorwerp, maar konden. niet worden benuttigd 
wt>gt>ns den Ianuzamen gang van de formaliteiten van onteigening. De voor­ 
ontwerpen van de bruggen van Drie-Grachten en Steenstraete werden goed .. 
gekeurd en het onderzoek wordt ijverig voortgezet. Een totaal crediet van 
!,6ä0,000 frank wordt voorzien, waarvan 1,:'.i00,000 frank op artikel ,2-t0 
van de Begrootiug der Verhaalbare Uitgaven voor i924 en HS0,000 frank 
op deze hrgrooling. 
In eene afdeeling Vl'Oeg een lid welke maatregelen getroffen waren om het 

kanaal van Ieper naar de zee van water le voorzien. Heeft het onderzoek, dat het 
vorig jaar werd aangekondigd, lot iets geleid P 

AN1·woo110. - Tot heden kon geen maatregel getroffen worden om het kanaal 
van Ieper naar den Y zer te spijzen. Het onderzoek, dat werd ingesteld met dit 
doel, is zeer ingewikkeld. Dit onderzoek gaat voort. 

ART. 77. - Haven van Oosltinde: studies, 011teigeningP.t1 en soerken, - 
. .Jan/eg vun em vi1sclte1·.~itav1•n. . . . . . . /1·. iö. 700,000 

// ermùuierd op • . fr. {5,660,UOO 



( ~5) [ N' 241. J 
ln het verslag over de Buitengewone Begrooting voor 19~3 hebben wij aan­ 

gegeven als totale kosten van de onderneming, fr. 22,ti82,961 4i$, en, zcfo, men 
daarbij voegt den aankoop van vaste goedèren, ongeveer 5~ millioen. Mèn zal 
opmerken dat de omstandige opgave van de begroeting, gevoegd·. bij dit verslag, 
als totale onkosten 4~ tot 50 millioen vermeldt. Dit verschil is te wijlen van den 
eenen kant, aan de stijging van den (>l'ijs tier arbeidskrachten en der · materialen, 
en, van den anderen kant, aan wijzigingen die noodzakelijk bleken op de oor­ 
spronkelijke plans. Op 51 December i923 was fr. 1t ,245,746.~6 uitgegeven 
geworden cil de werken zijn voor ';?3 1/2 t. h. gevorderd. Men voorziet de vol­ 
tooiïng voor einde i 925. 

Een lid vroeg in afdeeling welke tic berloelingrn van de Hegceriug \\ aren 
op h1!& stuk van behoud der binncndok keu le Oostende. Zijn ze bestemd o~; 

_)., 

gedempt le worden ? Sommige leden hetrenrrleu dit en vrol'gcn welke de rcdeneü 
waren van de verdwijning der dokken, die een van de kenmerken der stad 
Oostende zijn. 

Anwooan. - Het dempen van de binnendekken behoort lot een plan 
van herinrichting der stad Oostende, waaromtrent de overeenkomst van 
~-12 Augustus ·191::2 werd gesloten, die thans herzien wordt. 

ART. 78. - Haven vau Bla1lkenbe,.ghe: studie», 011t~igeningtn en werken 
fr. 100,000 

Dit crediet valt weg. 

ABT. 78bis (nieuw). - Haven van Nieuurpoor! : &li/dies en werk,·n 
fr. hOO;OLO 

Het crediet wordt aangevraagd om gronden aan le keepen, die noodzakelijk 
mochten worden voor de verbetering van de haven van Nieuwpoort en die 
vermeld staan op het plan, dal op Hi Januari t9(3 werd goedgekeurd. Al deze 
werken worden uitgesteld wegens den financieeleu toestand en het toekennen 
van dit crediet sluit de verpliehting van hunne uitvoering niet in zich. 

Echter gebi-urt hel dat, op de eventueel aan le koopen gronden zich eene 
oesterwinning bevindt die, onder den oorlog werd vernield en die behoorde 
tot de « Société Anonyme des Produits Maritimes ,,, te Oostende. Gelet op 
de noodzakelijkheid over dil perceel te beschikken, heeft het Bestuur zich er 
tegen verzet dal de eigenaar zijne inrichting zou heropbouwen, welnu, het· is 
onmogelijk langer bij dil verzet le blijven, zoo men het terrein niel aankoopt. 

Het geldt hier dus enkel een maatregel van bew aring, daar de uitvoering der 
werken voor later is. 

AaT. 79. - Kust : studies, onteigenimrn w werken • fr. 
Geb1·ucl,t op. . . fr. 

Dit crediet is bestemd voor de volgende werken : 

9ö0,000 
1,500:000 

i0 Perbeteri11g va,i liet strand . . fr. 700,000 

Het geldt hier werken aan de havenhoofden, wegens de beweging in het 
strand, zuoals te Heyst , 
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Op het crediet van { millioen, het vorig jaar gestemd, werd eene som van 
fr. 79,876.46 betaalbaar gesteld voor den bouw van vitr kribben te Bree" 
dent en. een ..uder van fr. ts58,t74.82 voor de voltooiïng·van twee haven­ 
dammen te Middelkerke. 

2• Bou,~ven van een diik tusscl,en Knoche e,1 /Juinbe1·gen . f,·. 
Gebracht op,. . (1·. 

iOO~OOO 
t>00,000 

De totale' uitgave ten laste van den Staat uit dien hoofde bedraagt t millioen 
800,000 frank, op welk bedrag ~00,000 frank werd betaald len laste van de 
Bcgrooting van 19~2, als wanneer de vooruitzichten va1~ deze ~i•grooting 
f ,500,000 frank bedroegen. l\len zal dus 800,000 fra.nk <>p het crediet voor 
1925· betalen. Er blijrt dus 500,000 frank te vereffenen, tot welk bedrag 
post 3° vâù artikel 79 wertl opgevoerd. 

Deze credietverhooglng, bij wijze van amendement, is dus eukel de over­ 
dracht van een vroeger niet benuttigd crediet. 

ART. 79.bs • - Ontnliming van poldenvuter uit Vlam,deren. 
Toelagen . . • fr. 

Overdracht van een vroeger niet benuttigd erediet. 

80~000 

ART. 80. -Bouwstoffen van den Staat : aankoop, behetr,'kosten van berging 
en allerluuuie . • . . . _ . . . . • f 1·. ~ 87,000 

Ye1·mi11dtrd tot. · . fr. H6,O00 

Overdraeht van een vroeger niet benuttigd crediet. 

MINISTERIE VAN LANDSVERDEDIGING. 

Dienst der militaire gebouwen. 

An1. 80bis (nieuw), -:- Kazerneerinq 1Joor de eerste militaire omschrijving: 
{r. 3ö0;000 

Gedeeltelijke overdracht van een crediet van J .~00,000 frank uitgetrokken op 
de BuitengewoneBegrooung YOOI' i9:25 (art 59) ,voor de kazemeering en. de, 
technische inrichting der stormwagcntroepen, te G~1~t, crediet waarop 
l,38{,044 frank werd betaalbaar gesteld. De omstandige opgave ,·.an deze. 
werken en inrichtingen staat in het verslag van· het vorig jaar (blz·. 6'2). De 
ramingen van 'den prijs der gronden bleken te laag; vandaar liet thans gevraagde 
crediet dat even boven de vooruitzichten gaat. Dit Laatste aa,;gevmagde erediet 
sluit dt reeke dei· uitgaven voor kazerneering in de eerue militaire. onuehni]: 
vfog. 

Anr. 8L - Kozerneerinq voor de tweede militaire omsch1•ijvi1lg : 
fr. 1,500_,000 

Fermiuderd tol . . f,·. 2ti0,000 

Het vorig jam· werd voor dezé kazernearing een crediet toegestaan van 
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5,200,000 frank, waarop slechts 1,900,526 frank betaalbaar werd gesteld; 
aldus kon worden aanbesteed : 

a) De werken van de eerste aanneming tot opbouw van 
de kazerne voor spoorwegtroepen te Hoogboom • . . fr. ·l ,?$00,000 

h) De werken tot voltooiïng der inrichtingen voor het 
Vervocrkorps te Antwerpen . . • . . . . 200,000 

c) Sommige werken voorzien voor de kazerneering te 
Burght . . . . . 200,000 

Het overschot van 1,500,000 frank moest, voor een bedrag van {,100,000 
frank, dienen tot vereffening van de gronden en gebouwen te Burght, 
welke betaling sedert jaren hangende was, daar het vonnis over het des­ 
kundig onderzoek nog niet gewezen was (Zie Verslag Buitengewone Begroo­ 
ting voor !922, blz. 68). Daar het niet mogelijk is den datum van het vonnis 
te voorzien, zoo kun de aanvraag om crediet worden uitgesteld. • 

Hoe staan de zaken te Hoogboom? De som van 1,500,000 frank, toege­ 
kend in 1925, was bestemd voor de werken van de eerste helft der behoeften, 
maar, zoo de prijsstijging der bouwwerken aanhoudt, dan zal de raming bij 
heuadering van 5,000,000 frank, op 5,500,000 frank moeten worden 
gebracht. ln die omstandigheden en na aftrok van de som van 1,t:W0_,000 
frank, 11itgt'geven in 1925, en van het crediet voor i92i aangevraagd, en 
bij amendement verminderd op 2~0;000 frank, blijft er eene som te voor­ 
zien van f, 7~0,000 frank op de latere dienstjaren om de inrichtingen te 
Hoogboom te voltooien. 

Na verleening van het thans gevraagde crediet en, later, van die welke 
wij aangaven, te welen: !,500,000 frank (voor Burght), en ·l,7!'.S0,000 frank 
(voor Hoogboom), zal het bouwprogramma tJan de kaserneerùv; in de tweede 
militaire omschrij.ving volledig verwezenlijkt zijn. 

ART. 82; - Kazerneerinq in de 3° militaire omsehrijuino fr. 
Verminderd lot op Ir. 

f ,100,000 
100,000 

De kazemcering van de 5' omschrijving stond op de Buitengewone 
Begrooting van 1925 vermeld voor D, ¾00,000 frank; deze werden geheel 
uit seceven. :, " 
In de huidige Begrooting werden voorzien : f ,000,000 frank voor de 

voltooiïng van de kazerne der ruiterij le Spa, en rno,ooo frank om de houten 
stallingen te Verviers te vervangen door vaste stallingen; bij wijze van 
amendement werd het eerste dezer werken echter verdaagd. 

De thans voor de kazerne van Spa betaalbaar gestelde uitgaven bedragen 
ongeveer 3,9ö0,000 frank. Deze kazerne zal ?>,000,000 frank kosten met 
inbegrip van het laatste crediet van 1,000,000 frank, vroeger voor 1924 
gevraagd, doch thans tot een volgend dienstjaar uitgesteld. 

De kazerneering van Eupen-Malmédy kon wegens de stijging der prijzen 
niet volledig aanbesteed worden. Er is nog een som van i>Û0,000 frank 
noodig , zij zul Lij een volgend dienstjaar gevrangd worden. 
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Na tor-kenning van het huidig crediet · en naderhand van het aangeduide 
millioen voor Spa en de ?>00,000 frank voor Malmédy, zal het programma 
voor de gebouwen der kazerneering van de 56 militaire omschrijving geheel 
verwezenlijkt zijn. 

AnT. 85. - Kazerneerinq in de 4e militaire omscllt'ijving . fr. 4r>0,000 

Dit artikel valt weg. 

ART. 84. - Bouwen van keukens, evenals van allerlei im·ichli11gen in het 
kamp vau Beverloo . • . . . • . . fr. t ,000,000 

Fermiuderd tot. . fr. 500,000 

Gansch het crediet van 2,000,000 frank, voor dit punt gestemd in 1925, 
werd als volgt heuuttigd: 

Mess voor de officieren . 
Keukens met bcnoodigdheden . . 
Waschplaatsen voor hel ruiterijkamp 

.f.ö~,000 
1,5{0,000 

. fr. 25?$,000 

Deze uitgaveu overtreffen hetgeen voorzien werd, verleden jaar, in zake 
de mess voor officieren, waarvan het programma dus schijnt verwezenlijkt 
te zijn. 
Wat de keukens betreft, stipten wij in het verslag van het vorig jaar aan 

dat de toen verleende credieten de voltooiïng toelieten van al de wasch­ 
plaatsen, en daarbij vier keukens (eene per afdeeling) in het kamp der in­ 
fanterie, twee in. de twee middenafdeelingen van het kamp, en vijf in het 
kamp der ruiterij, De keukens dei: uiterste sfdeelingen van het kamp hieven 
dan nog aa1J te leggen en hiervoor moest 400,000 frank gevraagd worden in 
1924. Deze som van 4001000 frank werd op 1,000,000 frank gebracht in het 
eerste ontwerp van de begroeting. Zij was bedoeld om de voltooiïng van 
het progrnrnma in zake keukens en w,aschplaatsen te verwezenhjken ; name­ 
lijk in de twee uiterste afdeelingen van het kamp der infanterie. 

Deze voltooiïng wordt dus over twee jaar verdeeld, de cersle helft voor 
dit jaar. 

ART. 80. - Allerlei verbeterinqsuxrken in. het kamp van Elsen.boni. 
fr. -1 ,ö00,000 

Yermiuderd tot fr. ~00,000 

In het verslag van het vorig jaar, meldden wij dat een uitgave van ?, mil­ 
lioen zou noodig zijn om in het kamp van Elsenboru de noodigc verbeterin­ 
gen uit le voeren. Uit een later en grondiger onderzoek. blijkt dat deze ra­ 
ming met DÜ t. h. moest verhoogd worden om een totaal van r5,äUO man­ 
schappen en ~,500 paarden, die het kamp normaal kan bevatten, onder dak 
te Lre11gc11. Zooals wij het reeds zegden, zijn al de loodsen voor den troep 
voorloopige barakken of opgetrokken uit plaatijzer, veelal in zeer slechten 
staat. Dit kurnp dient echter voor de schietperioden van aide artillerie-een- 
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heden van het IP~er, alsook voor de schietperioden en de rnanoeuvers van de 
lichte divisie (ruiterij, wielrijders, geni,•, geschut). Met de wederoproepingen 
kau het maximum etl,·ctief in sommige gevallen 8,000 manschappen bereiken. 

Het crediet van i .~U0,000 frank, op de Buitengewone Begrooting van f923 
uitgetrokken, werdgeheel uitg1•~eve11 en besteed als volgt : 
(Iprichtingvauâwounblckken (110 manschappen pel' blok) 9W.OOO frank. 
Oprichliilg van vier stallingen, 7n paarden per stal) • • !>80,000 frank. 
Ei· werd besloten thans niet zooveel woonblokken op te richten; hetgeen 

voor aevolg had dat het thans in te schrijven crediet niet meer dan 
f>OO,OUO frank bedraagt. 

ART. 86. - //oltooii11g van de uiaterleidinqen in de kampen fr. t,f>00.000 . . 
Venninde1·d tot fr. 5U0,0UO 

Dat is een bijkomend erediet op de som die' het vorig jaar voorzien werd, 
uit hoofde van de stijging der prijzen. 

Hel crediet van 2 i/2 millioeu, op de Begrooting van 1925 uitgetrokken, 
werd geheel betaalbaar gestel tl. De instelliugcn le Brasschaat zijn voltooid. 
Voor Beverloo en Elsenborn zullen de werken dit jaar kunnen voortgezet 
worden. 

ART. 87. - !//apensclwlen. - Allerlei vergrnotingswerken : qronden en 
gebor1wm . • . . . . . . fr. · nm~00O 

Ferminderd tol . • • fr. f00;000 

Van het crediet van !100,000 frank, in 1921 toegestaan, werd slechts 
ïft.0,000 frank uitgegeven Hel overschot, zijnde 16",000 frank, dat bestemd 
was mor den aankoop van sommige gronden, kon niet betaalbaar gesteld worden 
uit hoofde van moeilijkheden met de eigenaars. liet verminderd crediet is dus een 
eenvoudige overdrach!,. 

Het aanleggen van het voor de scholen gemeenschappelijk plein en van de 
riolen werd uil gesteld. Daarbij werd besloten, gelet op de groote kosten (7 tot 
8 millioen waarschijnlijk , die de oprichting van een infanterie-school t~ 
Brasschaat zou veroorzaken, en ondanks de voordeelen voor de opleiding, al de 
wapenscholen le Brasschaat samen te brengen, de infanterie-school le Beverloo 
te behouden tot dat meer gunstige geldmiddelen een nieuw onderzoek toelaten. 

ART. 88. - Bottwe11 van woningen voor yl'ltttwde officieren e1t lagere mili 
taireu , iuzonderheitl iu de krimpen . fr. ~00~000 

f/erminderd fot • fr. H>0,000 

De. 500,000 frank, hiervoor toegestaan, in 1925, werden besteed aan het 
bouwen van woningen voor acht gezinnen van onderofficieren en den aankoop 
van vier dergelijke woningen le Elsenborn, benevens de oprichting, le Beverloo, 
van een paviljoen voor twee offlciersgezinnen. Hèt huidig verminderd crediet zal 
de aanvulling van de woningen le Beverloo mogelijk maken. 

De Commissie verlangde te welen wat men in dit opzicht wil bereiken; er 
werd geantwoord dal, om den woningnood voor gehuwden in de omgeving 
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der kampen van Beverloo, Elsenborn en Brasschaat le verhelpen, deze kampen 
zonden voorzien worden van een aantal woningen voor gehuwden gelijk aan ten 
minste een vierde van de organieke getalsterkte der militairen, ambtenaren' èn 
bedienden in dienst in de gamizoenplaatsén. 

Het crediet, dat nu op 160,000 frank is verminderd, zal toelaten die ·ver­ 
houding te bereiken. Voor Brasschaat echter zullen nog enkele paviljoenen 
noodig zijn, doch alleen als de iufanterie-school er overgebracht wordt, 

Aa-i-. 89. - Bouw- en 9eschiktmaking:,werkeu of aankoopen voot de depots 
en parken der legerdivisies, evenals voo1· de bijdepots en bij parken. 

Fr. 4,000,000 
Permimle1·d tot op fr. 2,000,000 

Het crediet van fr. ,t,9"00,000 frank, in 1923 toegestaan, werd uitgegeven 
tot een bedrag van 4,65~,215 frank; het overige betreft sommige werken die 
niet binnen den bepaalden termijn klaar kwamen. 
In het verslag over de Buitengewone Begrooting voor { 925 gaven wij het 

te, verwezenlijken programma in zijn geheel weer. Het erediet van 4 millioen 
frank, dat eerst in het begroetingsontwerp voor i9J4 voorkwam en bij wijze 
van amendement op~ millioen frank werd teruggebracht, moest inderdaad 
toelaten het .programma betreffende de depots en bijdepots geheel uit te 
voeren. Het zou insgelijks de verwezenlijking van de plannen betreffende de 
parken: en bij parken lot op eeue groole schaal mogelijk gemaakt hebben, 
want de herinrichting van het leger op zestien infanterie-divisies, in plaats 
van de eerst voorziene achttien, doel de werken van Brugge en Ieper, 
in 1925 voor 5 millioen frank opgegeven, wegvallen. 
Er blijven inderdaad zes bijparken aan te leggen, een park voor de leger­ 

artillerie, twee divisieparken, de vergrooting van het park te Brussel, evenals 
de vervanging van de barakken van het park der ~- C. A. door loodsen uit 
harde bouwstoffen. 

De uitgaven voor ammunitiedepots, in dit artikel ingevoegd, hebben 
een gansch ander doel dan dit bij artikel rno. ln dit laatste geldt het 
ammunitiedepots van de Basis, als algcmeeue voorraad van het leger; bij 
artikel 89 integendeel betreft het ammunitie van de divisietroepen voor aller­ 
eerste gebruik. 

. Hel woord <( aankoopen », dat voorkomt in dit artikel, heeft ten doel de 
betaling mogelijk te maken van elk terrein of gebouw, waarvan de aankoop 
zou noouig bevonden worden voor het te verwezenlijken doel, namelijk voor 
een of ander ammunitiedepot. 

Het crediet werd teruggebracht op 2 millioen, bestemd om den meest 
dringenden nood te verhelpen. 

Anr. 90. - Aankoop vati kazernee,·ing.,malet•ieel ter meubeleef'ing van de 
nfruwe kazenw-gebonww; aan koo» van materieel <:n lt-ggen van bluschma­ 
terieel, . . . . . . . fr. ö00,000 

Verminderd tot /1·. 200_,000, 
Zonder aanmerking. 
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ART. 9t. - Amikoopèn, gesehiktmakeu of oprnkken vau gebottwm _voor 
9arnizäen-mi!sslokalen of bureelen, de 9roote meubelstukke» e1i !tet kazeruee­ 
rfo9smatè1'ieel ùlbegrepen • . '. . . . {l'. ~00,000 

Verminde1·d tot f',·.' . i00,000 

Het crerliet van 300,000 frank, in ·1925 (artikel 7t)•aàngenomen, werd betaal­ 
haar gesteld, behalve 20,000 frank. Hierdoor werden : 

Betaald het gebouw le Gent als kantoor aangekocht . • fr. 
Het gebouw Ic Luik met hetzelfde doel aangekocht. 
Eengebouw te )lechelen en een le Lier geschikt gemaakt. . 
De buréelineubeleu aangekocht . . . 

150 (100 '. 
_80,0UO 
55,1100 
55 000 ,. ' . 

Totaal. fr. 280,000 

Het crediet, dal voorkwam op hel bcgrooüngontwerp, thans hij wijze van 
amendement op f 00,UOO frank teruggebracht, beval <lus niet d~ overdracht van 
liet crediet van het vorig jaar. 

· Het Departement tracht hel aankoopen ven goederen le vermijden door de 
bestaande gebouwen ten nulle le maken of door gebouwen te huren. 

Het crediet van H!0,000 frank, bij dit artikel voorzien, is bestemd om de 
meest dringende noodwendigheden in -1923 le verhelpen. 

AaT. 92. - .4.ankoop van gronden tot liet in' stw1Cl lunsden en te1· a<mwm­ 
ding van Duitse/te f!erdedigir1gswerkm, evenals van historisch»: oorfogs­ 
plaatsen; werken ten behoeve van het onde1·houd, he! gebruik eu de betvaki11g 
ervan • • . . . • . • . . . . fr. , ~0():,000 

l'ern#nde,·d fot fr. ~0,000 

met wijziging van de bewoordingen van het artikel, als volgt : 

Aa,ikoop vati qronde» tot he: fa stand houden e,i ter aatlwending va11 
Duitsehe verdedi9i129swe1·ken, evenals van historisch» oorlogsplaatsen. 

Fr .. ?>0,:000 
Van het crediet van 1,000,000 frank, op de Begroeting van i 925 uitge­ 

trokken, werd enkel een som van iS0,000 frank betaalbaar gesteld; deze 
uitgave betreft bijna uitsluitend het in orde brengen der historische plaatsen. 
De huidige credietaauvraag is dus een overdracht. 

De 500,000 frank, noegcr op het Begruotingsontwerp ingeschreven, 
zouden dus moeten dienen voor : 
a) Den aankoop van de gronden, waar zich bevinden de oorlogsplaatsen die 

bewaard blijven 1 en om het Departement van Openbare Werken te vergoeden 
voor de verlegging van de wegen langs den Yzer uil oorzake van het behoud 
van den cc Boyau de la Mort » en de schansen Albert en Isabella; 

b) Oen aankoop van de gronden waar de onderstauden en de batterijen 
van de Duitsche verdedigingswerken zich bevinden (van Turnhout tot aan 
de Zee en langs de kust van Knocke lot Nieuwpoort). 

Doch het aankoopen van gronden vordert zeer traag wegens de onteige­ 
ningen; de ambtenaren van het Departement van Financiëu, die er mee 
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belast zi j11, zijn niet talrijk; deze aankoopen noodzaken vele verplatsingen, 
kiesche urulerhandr-lingen. Tot dusver werden alleen de volgende aankoopen 
geregeid : de lieift van tic batte, ij u D utschlaud » le Breedene en elf 
onderstanden in beton op hvt grondgebied Ertvelde. 

Daarbij is het vraagstuk betreffende de Duitsche batterijen aan de kust 
nog niet heclcrnaal klaar. 

Het eerste credietvoorstel werd om verscheidene redenen op ?S0,00O fr. 
verminderd- 

De Commissie wees cr up, dat de werken eu kosten van onderhoud en 
bewaking van die Duitsche verdedigingswerken normaal naar de gewone 
Begrooting moesten overgaan. De geachte Minister was het hiermee eens, 
Daar die werken thans in orde zijn, zullen de uitgaven in het vervolg gering 
zijn en de woorden cc werken ten behoeve vau het onderhoud, hel gebruik 
en de bewaking » vielen dan ook weg. 

ART. 93. - Leggen van de centrale ve1-wanning fo ,.et Jliiitair Hospitaal 
vati lie! Kamp van Beverlo» • . • . . . fr. 550,000 

Werd ingetrokken. 

ABT. 94. - .4ankoop van mobilisatie-materieel voo,· den Gencesk,mdigm 
Dienst . . . • . . • • . . . . fr. ~00,000 

Verminderd tot fr. !00,000 

Er is geen dringende noodzakelijkheid. Sommige aankoopen worden uitge­ 
steld. Het algemeen plan dat in dit opzicht wordt gevolgd, werd omschre­ 
ven in het. verslag over de Buitengewone Begroeting van ¾925. - l.aatsleden 
jaar werden fS48,416 frank uitgegeven op een kre.tiet van 2,000,000 frank. 

AnT. 9ä. - Opuie11w tot stand brmgw van een mobilistüie-reseroe voor de 
Hoof dapotlieek . • . . • • . • . . . fr. tt>00,000 

Dit artikel werd ingetrokken. 
Het bedoelde is niet hoogst noodig. 011s verslag van hel vorig jaar bevat de 

ge,veuschte ophelderingen. Het alsdan goedgekeurd krediet van i ,~00,000fr. 
werd volledig uitgegeven. 

Aar. 96. - He1'stellin9. der elecll'ische lichtleiding i,i de ~Jilitai,·e Hospi- 
talen vau Brussel en Leuve» . • . . . • • • fr. · 20U,OUO 

Dit krediet ware best gevoegd bij de gewone. Begrooting. 
Daar er geen dringende noodzakelijkheid bestaat, wordt het thans inge­ 

trokken. 

AnT. 97. - r oltooiï11g van het militair hospitaal van 't Kamp van Bever­ 
loo. - Bouioer: va,i het militair gebouw Y e•t afb,.eken van de oude kap,d. 

fr. 450,0UO 

De Commissie maakte een voorbehoud nopens de gepastheid van deze 
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uitgave, clic eeuigszins een weelde-uitgave schijnt te zijn, voor zoo verre zij 
de afbraak van de oude kapel betreft. De gl'nchte Minister heeft, bij· wijze 
van amendement, de intr. kking van het crediet voorgesteld. 

AnT i 98 - f/ Prgt·ooting der gebottwe,1 vati hel gewestelijA beddeqoedmu­ 
gnz-ijn van Luik (naaiwerk/wis, magazijn voor linn"ngoed, koolhok voor dm 
generator v,,n de wassclteri;). . . . • . . • . '. {r. 60~000 

De Commissie heeft inlichtingen ingewonnen betreffende de noodznke­ 
lijkheid van deze uitgave. De achtbare Minister dringt aan voor het behoud 
van het crediet, daar de lokalen te eng zijn om de normale werking van de 
inrichting te verzekeren. Na den wapenstilstand, kon in dezen moeilljken 
toestand, die reeds voor den oorlog bestond, tijdelijk worden voorzien, door 
op de open binnenplaats houten barakken op te stellen, welke tijdens den 
oorlog voor andere diensten waren gebezigd geworden. 

Deze barakken zijn zoodanig vervallen, dat het zooveel zou kosten ze te 
herstellen als <le gevraagde gebouwen op le richten. 

Anderiijds i1 hel uoodig, wegensde vermindering van het aantal man­ 
schappen, meer voorraad op te bergf'n, die niet mag verminderd worden 
met het oog op de behoeften der mobilisatie. 

Bovendien moeten sommige lokulen, die voorheen tot paardenstallen en 
wapenhuizen dienden, voor dewasscherij en de smidse benuttigd worden. 

AnT. 99. -- Kleeding der troepen : aankoop der 11oorlige kleederen en kt,,edij­ 
en uit,•ustinqtmoonvei·perl tot same11stelliug 1:an de reserve en van het mobili­ 
satiegoed (1' hoeveelheid) • • . . • . . Fr. 51.000,000 

· Fermintlerd tot •. Fr. 6,000;0U0 

De Commissie heeft gevraagd welken terugslag het amendement, waarbij 
het voor dil jaar voorziene cretliet aanzienlijk werd verminderd, zou kunnen 
hebben op het uitvoeren van het in deze zaak voorziene programma. Gege• 
veus werden haar verstrekt , waaruit blijkt dat het te verwezenlijken pro­ 
gramma den aankoop voorziet van ongeveer ö4U,OOO uitrustingen, behel­ 
zende de behoeften van ganseh het gemobiliseerde leger tot de aankomst van 
den eersten oorlogsaaumaak. De algeheele uitgave zou 2f6 millioen bedrogen 
te verdeelen over een aantal dienstjaren, bepaald door de hoegrootheid van. 
de jaarlijks toegekende credieten. 

Anderzijd~, in zijne verantwoording voor de Kamer ter gelegenheid van 
de bespreking van de Begroeting vau landsverdediging, heeft de geachte 
Minister' doen opmerken, dat wij van nu ar aan reservevoorraad bezitten om 
500,000 man toe te rusten en dat, ondanks de vermindering van dit erediet, 
dit aantal dit jaar met ·15,öOO zal vermeerderen. 

Als men deze gegevens in verband brengt met de probabiliteiten van eene 
mobilisatie en van een gewapend conflict binnen afzienbaren tijd, is het redelijk: 
aan le nemen dar.indien men de gedane pogingen doorzet.bi] de volgende dienst­ 
jaren reeds en onder een gunstiger geldelijken toestand, er dit jaar geen groot 
gevaar bij is om zich tevreden le stellen met eeue opoffering geëvenredigd naar 
ons huidig vermogen. 
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De Commissie keurt dienvolgens het voorgesteld amendement góed. 
Zij hèeü vervolgens enkele bljsonderhedeirgëvraagd dve1·;de methoden gevolgd 

bij aankooi) en aauinaak. Er werd geantwoord als volgt': 
« De aankoopen geschieden bij openbare aanbesteding waara.m, in beginsel, 

slechts industrieelen van ·het land mogen deelnemen. De aanbestedingen hebben 
plaats in hel Miriisle."rie van Landsverdediging. 

i> Om lie uitrustingen te vormen, zijn klecdingstukkèn, schoenen, linnengoed 
en lederwaren noodig. Hel laken wordt rechtstreeks in de fabrieken aangekocht 
en de aar;maak wordt verzekerd door het 'militair beheer en door tusschcnkomst 
van de privaatnijverheid. Het leder wordt geleverd door Belgische leerlooiërs en 
venvhrkt door de militaire schoenenfabriek te Thielt. Het linnengoed en de leder­ 
waren worden gemaakt gekocht. » 

An:T.'t0O. - .ianleggen van riwnitie~opslagplaatsen in de 
basissen 

Verminderd t~t. 
Ei1 terugo1lgevoêrù tot 

fr. 10,857,000 
fr. 2,857,000 
rr. 6,557,'öoo 

Bij vergissing vermeldt de tekst van het artikel: Vierùe bewilliging. Het gaat 
biet· om de vijfde bewilliging. Et· dient daarentegen opgemerkt dat, ondanks het 
hoogehedrag van de in. de vorige .beg1·outing uitgetrokken credieten, het cijfer 
van de.uitgave gedaan tot het aanleggen vanmunitie-opslag plaatsen in de basissen, 
merkelijk minder bedroeg. Ziehier, ten andere, wat tol 3l December 19!5 
toegekend èn betaalbaar ge·stcld werd: . 

Yerleende credleten. Uitgegeven 

Art. '207· van ·l920 . fr. 
_Art H7 van J.921 . fr. 
Art. 12i van i 9:22 . fr. . . ' .\ . 
Art. 85 van 1923 . fr. 

8,000,000 
7,600,000 
8.470,000 
5,800,000. 

704,516.98 
4,4·12,624.62 + 573,890;68 
2,22n,975.o4 + 5,554,204.09 
5,800,000.00 

Ûf.i 5l·December 1915,was dus een bedrag van fr. lï,271,009.41 uitge­ 
geven ·ge,vMden op het' aangenomen crediet van 19;870,()00 'frank en qp tie 
45 miljoén-lrank, zijnde dit hel bedrag lot verwezenlijking van het vollediz p1·0 - 
gramma <lal voorzien werd (respectievelijk 8, 16 en 1 !) miljoen voor iedere opslag­ 
plaats). 

De Commissie heeft Inlichtingen ingcwoiwen over de genomen schik­ 
kingen en den staat van vordering van de werken voor ieder tier drie voor­ 
ziene opslagplaatsen, alsmede over de gevolgen van de in overweging 
genomen inkrimpingen. De eeue is thans· voltooid en in bedrijf gesteld; de 
tweede moet gedeeltelijk in gebruik genomen zijn in het derde kwartaal 1924 
en voltooid in het tweede kwartaal 1925; de derde, waarvan de ligging 
slechts zeer· onlangs werd goedgekeurd, wordt thans opgericht. Ten einde 
de werken betreffende deze laatste twee opslagplaatsen te bespoedigen, werd 
hot aangevraagd crediet, eerst verminderd lot 2,857,000 frank, weder tot 
6,557,000 frank opgevoerd. 
Er dient opgemerkt, dat het oprichten van die opslagplaatsen de on trui- 
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mâng binnen heel korten tijd moet mogelijk maken van de vier voorloopige 
opslagplaatsen van de streek van Brugge, waarvoor de grondopvordering 
slechts geldt tot 1. September i924, alsmede van de groote cpslagplaatsen. 
voorloopig ingericht in <le forten van Anlwel'peu, onder gebrekkige voor­ 
waarden. 

Uil die inlichtingen blijkt dat de oprichting van de nieuwe opslagplaatsen 
lol twee derden voleindigd is, dat zij met spoed wordt doorgezet, en dat, 
indien zelfs een zekere eredietvermindering toegelaten wordt, er geen nadeel 
kan uit voortspruiten voor de vorming vau een voorraad munitie, die ou 
reeds verzekerd is in inrichtingen welke van. lieverlede hunne .huidige 
bestemming zullen verliezen. De Commissie heeft zich dus het amendement, 
waarbij het erediet op 6,557,000 frank wordt bepaald, aangesloten. 

Aa-r. iOt. - Koninklijke kunonqieteri] 
:z.wa,·e artillerie en de pantserauto's 
l'e1'mimlerd op. 

aanvulling van de veldurtillèrie; de 
fr. 15,'2~~.ooo 
/1'. 5,22~,U00 

De som voor hetzelfde doel op cle begroeting van 1923 voorzien ten 
befüagc van u.;195,000 frank werd; hehnlve ;$,000 fr,i'i1k; ten volle' betaal­ 
buur gesteld. 

De vermindering met f O; 00,000 frank op dit artikel werd mogelijk 
gemaakt door : 
f. De afsdrnffing van een post van 5,7~01000 l'rank voorzien voor aankoop 

vau materieel van gevechtwagens. Naar het advies , an de Iransche tech­ 
nische diensten wordt tegenwoordig het fransch nuuerieel beschouwd als 
verouderd. Er worden thans procren genomen tot het aannemen van 
materieel dat beter past bij de behoeften van den modernen oorlog. Men k1

a11 

hopen tlat deze proefnemingen tot definitieve uitslagen zullen · leiden;': '!lie 
waarschijnlijk zullen toelaten materieel vau een· nieuw tyJ>C ahi1 te koopen 
reeds in HJ2ä. 

~- De intrekking van ~,57ä,OUO [runk op een totaal van 6~57~,000 frank 
voorzien tot het auuk oupen van materieel tegen luchtschepen, terwijl dè · 
aankoop nm bijna al dat materieel verdaagd werd, met wijziging in het 
daarmede verband houdend prngramma. 
5. De verdaging van een deel der uitgaven voorzien voor den aankoop van 

munitiewnzeus voor veldartillerie en voor de -herslellin•t van · Duitsch 0 ~ 

materieel van 1ä en van 17 c. De gieterij heelt reeds ruimschoots hare bezig- 
heid met de aan den gang zijnde werken. 

Het thans aangevraagd crediet zal verdeeld worden tusschen de vólgende posten: 
geschutsmateneel, munitie, materieel tegen de vliegtuigen, gevechtwllgens, 
grondstoffen en toebehooren voor hel inrichten van werkplaatsen. Geen enkele 
vaste indeeling kan worden bepaald : Daar <lie verschillende posten gedurende 
een zeker aantal jaren moelen herhaald worden, kan het voor <len Staat voordeelig 
zijn, om reden van <le aanzienlijke schommelingen in de marktprijzen en de 
wisselkoersen, op dil oogenblik liever deze leverantie aan te koopen, dan gene 
andere, dewelke aldus op het volgend jaar wordt overgebracht. 
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Het programma dat nagestreefd wordt bestaat hierin : hel heringericht leger­ 
van artillerie te voo,•zién en dit prngramma zal, wanneer de begroeting voor 1925 
hare toile uitwerking zal hebben geleverd, n11gevoe1•d zijn in de volgende ver-: 
houdingen:: Wïj zulleu ongeveer ù~ twee derden bennen van het gesehnts­ 
materieel, de drie vijfden van de munitie te leveren door de kanonuieteri], het 
kwart van het materieel tegen de vliegtuigen en het tiende van het materieel van 
gevechtwagens. 
Tot hiertoe kon hel materieel, de munitie, de stoffen en de toebehooren, enz. 

op Duitschland verhaald, benuttigd worden; die hulpmiddelen zijil ongelukkig 
uitgput en, om het programma te voltrekken, za! het noodi~ zijn ganseh 
nieuw materieel te maken of te koopen, wat bezwarend zijn zal. 

ABT.· f02. - Cotlsll·u.ctie-araenaal: autigasloeslellen. 
overeenkomstig paardentuig, mobilisalie-ijur 

ve1·mi,1derd op 

Llllerlei gP.rij en 
fr. 5JSOQ;OOO 
,,.. 2,rmo,000 

Hel crcdiet van 7,450,000 frank, op de Buitengewone begrooting van 
1923 aangenomen, werd heelemnal uilgel{even, 

Het thans aangevraagd verminderd crediet houdt verband met wat het 
constructie-arsenaal in i9'.:H, als aanmaak zal kunnen leveren, te welen : 

80:0UO tot 100.000 maskers lrgen de gassen. fr. 
7'2. munitiewagens mor zware Maxim-mitrailleuzen 
200 infanteriewagens 
Mobilisatie-ijzer . 

i ,500,000 
500;000 
600,000 
i00,000 

Fr. 2,500,000 
Waar werden inkrimpingen voorzien ? 
Het erediet van 1,600,000 frank voorzien voor wagens en paardentuig 

werd verminderd.op H00.000 frank, lcn gevolge van de genomen beslissing 
het aantal te vervaardigen wagens te verminderen, ten einde eene proefne­ 
ming.in het groot le doen, alvorens 'het programma definitief len uitvoer te 
leggen. Het crediet voor mobilisatie-ijzer werd verminderd van-400,U00 rrank 
op 100,000 frank; deze vermindering zal ten gevolge hebben dat de vorming 
van den voorraad mobilisatie-ijzer zal geschieden over zes of zeven jaren; 
in plaats van over vijf jaren verdeeld te worden. 

Het.programma dat men zich ten doel stelt, behelst het in orde brengen 
van het infanterie-vervoermaterieel en na dil, van hel vervoermaterieel van 
de cavalerie en van den gezondheidsdienst, waarvan de studie ver van ten' 
einde is. D,· gehcele prijs bedraagt, tegen den huidigeu wisselkoers, ongeveer 
5~,000,000, te vcrdeelen over een zeker aantal jaren. 

ART, {03. - Wapenfahriel.: a<11wulli11y van de clraaybare bewapening.en 
van de aiuomousche wapenen, schiemuuerieel, en:;. [r, ä, 146,000 

Verminderd op {r. i 1-141>,000 

Het crediet von 4,285;~00 frank, aangenomen op de Buitengewone Begrooting 
van f!J25, werd heel en al Uil gegeven. 
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\Vij hebben verleden jaar gansch het pl'ogramma dat op Jit gebied gevolgd 
wordt in zijn bijzonderheden uiteengezet. Oit jaar zal het voorgesteld crediet 
hoofdzakelijk dienen voor den aankoop van toebehooren voor mitrailleusen. Dit 
deel van het programma zal gansch verwezenlijkt worden. 

, Anr. 1 Oi-. - M,mitiefabriek : aanvulling van de artillerie- en i-nfanLerie-mu- ' . . 
nitieooorrtuul . . . . . {r. 29,~55,750 

Verminderd op [r. 9/l55,750 

; Het crediet van 35, US, 7?>0 frank op de Buitengewone Begroeting voor H)~3 
aangenomen, werd, op '280,000 frank na, gansch opgebruikt, terwijl I t f /2 mil­ 
lioen ongeveer voor de infanterie-munitie en 25 !/2 millioen veo1· de artillerie­ 
munitie besteed werden. 

Het totaalbedrag der uitgave voor de beide soorten van munitiën van den 
wapenstilstand af tot einde 19 t5 beliep respectievelijk 2"2,618,2!S7 frank en 
fr. 56,692;43Li2~, 

De Commissie heeft nauwkeurige bijzonderheden gevraag I over 1le11 nm­ 
Yang van het gevolgd programma en over de gevolgen welke de aanneming 
van de voorgestelde eredietverminderiug hebben kan. Al die gegevens zijn 
niet van dien aard dat zij openbaar kunnen worden bekend gemaakt. 
·. · Het zal volstaan cr op te wijzen dal, wat de infanteriemunitie betreft, wij, 
als al de Ioopcnde bestellingen zullen tenuitvoergelegd zijn, ongeveer de 
7 /!O zullen bezitten van de voorziene voorraad kardoezen met kogels, als­ 
mede de volledige voorraad granaten 0. F. Zullen nog moeten aangekocht 
worden : _ het overige van de kardoezen met kogels, granaten Mi lis en V. B.; 
dit 'leveringssaldo vertegenwoordigt bij benadering eene uitgave van 
,lr,000,000 frank. Maar de inlichtingen welke wij ge\·en volstaan om te 
bewijzen dat wij van nu af aan over aanzienlijke reserve» beschikken, 
Wt•lk,e de over verschillende dienstjaren verdeelde verwezenlijking van het 
programma geregeld zal komen versterken, 

vyat de artillerie-munitie betreft, ondanks de opofferingen welke men zich 
reeds heeft getroost, vergt de verwezenlijking van het programma dat men zich 
heeft gesteld een. aanzienlijke inspanning, want er dient noodzakelijkerwijs 
1:~ke~ipg g~~OQ~~P met d~ noodige toeneming van het aantal groole eenheden, 
geroepen om het nieuwe leger te vormen, naar Jen grondslag van den algemeen 
geworden dienstplicht (zes legerkorpsen) Dit is een taak van langen duur, welke 
trapsgewijze zal vervuld worden en welke, fen andere, gedeeltelijk afhangt van 
de aan den gang zijnde inrichting <let· opslagplaatsen, waarvan sprake bij 
art. 100 e11 van den aanmaak van nieuw materieel. Na de zaak in overleg met 
de Legercommissie le hebben onderzocht en na de uitleggingen van den geachten 
Mi11ister van Landsverdediging gehoord le hebben, was <le Commissie van 
meening dat <le gedane begroetingsvoorstellen volstaan om te voorzien in al <le 
huidige behoeften van het leger, wat den munitievoorraad betreft, en heeft zij 
besloten het amendement aan te nemen. 

A n r. 1 OE> ...,... Aanlegging in de basis van een spoorweg park fr. 
V ermuulenl op fr. 

500.000 
100,000 
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Op hét cré<fiel van ·.t~O':OOO;frahk·verle•eiùl öp'· de buitengewone beg~ooting 
voor 1923, werden 2~1,800 Mù;k,1ilgegevèir. ·Ini1922;-werdeil 278, 194:13 frank 
uitgegeven. Hel park der t.ontonniers te Jabbeke en hel park der genie van het 
legèraij n volledig ingericht. Het ove1;ig'è bestemd tót l1ét 'aànkoopeu van gronden 
voor <le inrichting van het park der spoorwegtroepen werd niet uitgegeven, daar 
~~ .?H~_çr1t.a,n~_d!r~~.t;l j~ _ _:;er~anct e1:,f!lfye 10,,t,!rie_rt.?t _g~_çn njtslagopleverden. Het 
thans gevraagd verminderd crediet zal dienen voor de eerste aankoopen van 
grond .. 

ART. 106. - Mobilisatie~matcr-ied viJö1· het bátäljon 1101ztonniC1'S fr. 430.( 00 
ï'crmuulerd O/J fr. 50,000 

Het-crediet Yan ~:i0.,000 fr. op· de buiteuaewone begrooling voor ,l 9':25 toege­ 
kend werd op, 10,000 frank na, ~eheel-betarill>aa1~,g~~teld. 

De Commissie heeft gevraagd welk programma gevolgd werd, uit hel oogpunt 
dei' begroot in~ en fo fèchnisch ôjlZièht ; . dit 'programma heeft voor doel het 
vormen van hel mobihsaue-marericel voor twee actieve compagnies en twee 
reserve-compagnies, alsmede het bevoorraden aan uiteenneembare melalen 
veldbru gJ1;e~1. 

Het ter tafel ·~elcti;d amendement, waarbij .het credletop 30,000 frank wordt 
verminderd, verzaakt voorloopig aan den. aankoop van de uiteenneembare 
metalen bruggen. Men zal verder matcri,;e.l. en uitrusting voor de compagnies 
aankoopen. 

A.KT. 107. - danfwop van verbinding,~- en ouerseininqsmaterieel voor het 
senurcepenkorps . [r. 3,285, ~00 

Yertnuulerd op. /1•, 785,üO0 

Op het crediet van 2,990,500 frank in 1!123 aangenomen, werden 2 millioen 
920,0UO frank verteertl' en, in: 1922, voor hetzelfde doeléinde, 5,!'500,000 frank. 

Het huidigeerediet: verrninderd wegens de noodige inkrimpiug der uitgaven, 
zal dienen tot het gedeeltelijk aanvullen van het materieel der eenheden van het 
k orps en van liet ~I iegwezen en toelaten de noodige wagens aan te keepen 
voor hei. vervoer van het overseiningsmaterieel van rie eenheden. 

Het programma voorziet de toekenning van overseiningsmateriéel VOUI' het 
heringericht leger, d. i. voor de li L. K. 16 ,l. D. en voor de legertroepen. De 
bijzondere troepen zullen ook van dit materieel dienen voorzien: t. w. de lucht­ 
vaarttroepen, verweertroepen tegen vl iegtuigen, verbind ingstroepen, enz. 

ART. 108. - .·la11koop rnn materieel voor het zoeklichten-bataljon. 

De toegekende crcdieten in 1!)22_ (7v0,ll00 frank) en in 1923 (7;;(),000 frank) 
• •, • • • . 1 ' ' t C _, ~ ' 1 1. · · 

werden gansch opgebruikt voor het aankoopen van zoeklichten van H>O cm. 
zonder toebehooren, 

Het erediet 'van !16~,0ÖO _frai1k voorzien in hel ontwerp Yan bégrooung ~ hij 
amendement verminderd tot ses.ucu frank - isbestemd tot het aankoopen van 
een deel van de toestellen, toebëhooren en 1·esei·11én uoodig voor de wàking von 
de in -t \122 en t 9':25· aangekochte zoëkl ichten. 
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Op teehniseh en. budgétai» gebied, is het pr<>gt·ar.nma dal .. v.o.orges,lel,d~ wordt 
bestemd om cene batterij zoeklichten in te richten .. 

. A~T. t09. - lnrichtiuqen voor de seintroepen , fi·.~ fiP(tOOO 
Ve1·mi7ulerd 9J.! fi·.. J ~.Q,000 

liet ercdiet van ~00,000 frank, verleden jaar Vodr ilh' <lii~I !laitgÎé'i'mm·en, 
werd volledig opgehruikt. ·· 

Het crcdict van ~00,000 frank dat eerst op dit artikel was , oorzicn, moest 
de laatste werken betalen; deze zijn volstrekt onalhankelijk., van dr aan- 

• • • • .. p· CJ"'i,• /. 

keepen van materieel voorzien "bij artikPI i 07 : het gi·ldt werken . föt vol- 
toeiing der bergplaatsen en loodsen waar ile wagens en hel materieel van de 
overseiningstroepen in bewaard worden. Q1)()r het crediet .. zal-kunnen -voor­ 
zien worden in de dringendste behoeften. 

AnT. 1 to. - Aanvulling van het k1·ijgsmaterieel vo01: het spoDrwe(lb..Qta!irm 
(r. fi~ 7)i50 

,Permiuderd op fr. 257-,~50 
In 192:! werd voor het materieel van het spoorwegbntaljun fr. 21'~~!>72.rn 

én in :192;), iOï ,000 frank uitgegeven. 
Hï-t crediet van 6571~00 frank in het ont werp van begroeting voorzie» en 

· hij amendement tot 157 ,6~0 frank herleid, is hesternd 0111 de t>ill'usii,;g der 
actieve compnguies en der reserve-compagnies van het spoot'wegreglrnh1t 
gt>clreltel,jk in orde le brengen. 
\Vat betreft het aanvullen van het materieel voor het bouwen.der hi'.\1g~1•111 

zijn de studiën nog niet genoeg gevorde1·d om van nu af aan' een ranilng te 
kunnen geven van de noodigc algeheele uitgave. 

AnT. Ht. - (lanvulli11g van 
voor de divi1ie-r1mie 

hel krijgsmater.iee/ uoor,. .het. 9f11it1,patk: m 
[,:, 2~~, 360 

Fermùuleril op J1·. !>8l:wo 
Op. flit crediet van 757.000 frank, in 1923 aa11gf"nonu~li, werden 

!100,ÓOÖ frank uitgegeven. Op het. verminderd crerliet , zal. m'en de toe­ 
kenning van materieel· en uitrusting aan de eenheden en diensten voort­ 
zetten. 

AnT. i 12, - Plityplei11en: aankoop van gt·ond eu alle1ifei kazèriteerinq,;- 
uierken . . . . • fr. 2,000,000 

PennitHlerd op fr. i ,ÜÙ0.000 

Een crediet van 9,!'.l00,000 frank werd uitgetrokken op <je bultcngewone 
uitgave voor Hl25 en, zo~als wij ·cr in ons verslag op wezen, was°dit.'c;·~;<J1ct 
bestemd om den prijs te regelen van grond<;n waar,,911ze vÎiegp)~i11:en gelegen 
zijn én die Lol dan loc eenvoudig opgevorderd waren. Op _dit c~·çdiet 
konden 6~428,328 frnnk bestemd worden aan dez1'. r~~geling, Voor )iet 
ove ri He der aankoop en, leverden de onderhnndelingen nog ge ene uitl!lugt!II 
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op. Het erediet van 2 millioen dat eerst l?CVl'aagd werd, verminderd met het 
overschot van verleden jaar, had volstaan om de aanknopen 'ën de inrich­ 
tingeu der ,·liPgpleinen te voltooiieu. Het amendement beteekent geenszins 
eene verzakuu; aan bd gesteld proga·amma, aangezien het prljzèn gt·ldt die 
in elk g<'val zulhn moeteù vereffend worden, maar aangezien men niet weet 
wanneer de bovenbedoelde uuderhandeliugen een uitslag zullen opleveren, 
kwam het voldoenue voor thans I millioen op dit artikel te voorzien. 
fo de afdeeling ht•eft een lid er over gddaa~d dat het vliegplein le Deurne 

gekozen was geworden in grond, g,·sch1kt voor de groenteteelt, terwijl de 
Kempen zoo nabij zijn. Waarom heeft men het terrein te 's Gravenwezel 
niet hernuuren P 

Op deze aanmerking werd het volgende geantwoord : 
Hel terrein te 's Gravenwezel kwam niet in aanmerking omdat het aan­ 

zienlijke kosten voor geschiktmuking zon hebben gevergd; daarenboven is 
dit terrein· veel te ver van Antwerpen afgeh•gen en beschikt het over geen 
snel verkeersmiddel. Het is Jus niet geschikt voor het luchtverkeer, waarvan 
het beginsel is : vlugheid en tijtl winnen. Deurne, integendeel, ligt aan de­ 
poort tier stad en heeft slechts bctrekkelijkgeringeinrichLingswerkenge\cl'g<l. 

ART. f 15. - Aauv11llittg van het materieel uoo1· den milüoiren luchtvam·t- 
die,,11 . . . [r: 4,000',000 

. (Artikel ingetrokken.) 
Het erediet van 4,000,0110, aangenomen op ùe Buitengewone begroeting 

voor 1921; werd gnnscb opgebruikt • 
Het in t9'20 vastgesteld programma moet tot 256 het aantal in dienst zijnde 

vliegtuigen opvoeren, gegroepeerd in '24 escadrilles en toO reservevlieg­ 
luigen. Dit programma moest verwezenlijkt zijn in een tijd van zes jaar, 
eindigend met den afloop van 19:l~. De verminderingen in de begrooting 
van het luchtvaartwezeu zullen de uitvoering vau het pl'ogl'amma vertragen 
errde afsclwlling van dit artikel, i, zonderheid, zal de aankoopen, voor dit jaar 
voorzien, tol aanslaande jaar verschuiven, m. a. w. de tijd van zes jaar is 
geworden een tijd van zeven jaar.Maar: z~Óàls de K~lll)el: He't weet, zal deze 
verlenging van den uitvoeringstermijn van het programma; verre van nadeel le 
berokkenen aan het wapen van het luchtvaartwezen, het kostbaar voordeel 
opleveren den aankoop mogelijk te maken van vliegtuigen naar een nieuw type, 
waaraan thans wordt gewerkt, en aldus het luchtvaartwezen het voordeel doen 
1{enitlen van de snelle ontwikkeling der jongste verbeteringen in <lut vak. Ander­ 
zijds. lijkt het ~iet gewenscht bij ·het annkocpen van vliegtuigen de normale 
toeneming van hel aantal vliegeniers, die ze moeten bezigen, vooruit te loopen. 
Deze beschouwingen door den geachten :Minister van Landsverdediging uiteen­ 
gezet zijn van dien aard dat zij de onnust verdrijven die hij den aanvang tot 
uiting is gekomen in verband met den hier voorgestelden besnoeiingsmaatregel 
en liet lot van het militair vliegwezen dat in de toekomst een zoo beslissende rol 
moel spelen. Het is trouwens te voorzien dat, in den huldigen toestand. dei· 
credieten, al zijn zij verminderd, de ontwikkeling van het vliegwezen normaal 
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zijn zal op het_ einde van 1924, aangezien het over 197 vliegtuigen in dienst 
zal beschikken> l!egrnepeerd als volgt : 

a) Eene g1·oe1J van 4 leger-escadrilles met 8 vliegtuigen . . . 52 
b) Twee gi"oepen van 5 legerkorps-escadrilles met ·lt vliegtuigen . 71. 
c) Eene g1·oep van 5 jacht-escadrilles met 15 vliegtuigen . 4 ·; 

· d) Eene groep van 2 jacht-escadrilles met 12 vliegtuigen . . 14 
e) Drie beschietings-eseadrilles met 8 vliegtuigen . . . 14- 

Samen f97 

plus 62_ reserve-vliegtuigen, d. w. z. in het geheel 15!t veld vliegtuigen .op de 
556 welke door het geheel programma is voorzien. 

De volgende vermeerderingen van materieel zullen noodig zijn om het 
programma volledig le maken : 

1• Oprichting van een jacht-escadrille; .. 
2° Opvoering van de beschietings-eséadrilles van 8 tol t2 vliegtuigen, de 

resenen aanvullen; 
5° Een beschietiugs-escadrille van vliegtuigen met groote tilkracht, voor 

nachtritten. 
ln dien onze wisselkoers niet meer daalt, zal dit programma .{. 111i joen 

voor het i'\ 5 1/4 miljoen voor hel 2° en 4 miljoen voor hel 3u vergen. 
Daar deze uitgaven eerste instellingsuitgaven zijn, zal het militair lucht­ 

vaart wezen, nadat het programma ten uitvoer zal gelt•gd zijn, geen buitenge­ 
wone begrooting meer hebben. Maar cr ni steeds rekening moeten 
gehouden worden met hel feit dat de kosten van onderhoud van een ,·liegtnig 
per jaar ongeveer het derde van zijne waarde bedragen; de volledige del­ 
ging van het tuig dient dan ook op drie jaar tijd verzekerd le ziji1. 

Dt> Commissie heeft haar akkoord gcht•cht aan hel ameudement houdende 
de afschnfliug van d1_t artikel. 

A UT. i 14. - Aandeel van den St-,at in het samenbrenqen van het kapuoa! der 
Naomloo :e 1.'elgische Ve1111ootschap tot exploiuuie der tuchtscheepuaar: (art 7 der 
bij de wet van 26 April 1923 yeuoegde statuten). 

Geen opmt•rking. Het gaat hier over verbinteuisseu die luidens de wel von 
26 April i9'i5 den Staat Len laste komen. 

ABT. H?S. - We1·ken Ier vo·nieling nun k,wslwtrkt!t1 Fr. 860.000 
f/ennindt:rd lot. . Fr. :1.60,00U 

ln werkelijkheid werden 500,UOO frank uifg<·gevrn op het crediet van 
67ö.0OU frank, uitgetrokken op de Buitengewone Be!-;l'Ooting voor rn21. Oit 
totaalbedrag kon in 1_9t3 »iet worden hetaulbuar ;.;esleld; ztt•hi1•r waurorn : 
a) La11gdurighei1i tler studrêu betreffende hel voor elk kuustwer k aan te 

nemen dis positief; 
b) Voorafgaande overeenkomsten onderhandelingen met de verschilteude 

departementen; 
c) Traagheid del' gevolgde rechtspleging in zake nanhestediug , 
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d) Weigerfog Van sol'nn\Îge aanbestediugen ·goed te keuren, waarvan hel 
becföij(~ühetf·· t'êthoudi ng 'lt?ék met het. uit· te vóêrc·n werk; verdnglng van 
soîiUrijg~ hanbestedingen om ze le doen samentreffen met de versterkings­ 
werken en. ,y~I. om i!e verantwoordelijkheid van het departement niet iu ~le 
zaak Le betrekken. 

Het is niet mogelijk. vooralsnog, zdfs bij benadering, de kosten te bepalen 
wclk.c.Juit\1-W-9.i:r;a~ma_,_1!_t1;t me_ . VUl_t,pt~H- i_ituftJt:,\'.O~rC!l .~al_ medebrengen, 
~e. ~~fi.diën betreffende de disposuieven waarvan tie betrokken. kunst­ 

werken dienen te worden voorzien, kunnen nu reeds voor al de kunstwerken 
nie't'gètl11:1ùf ,vdrdeù eu' anuerzjjds verschilt de prijs der diapositieven aan­ 
zi1•1d,jk naar gelang van de bcl,,ngrijkheid, .len aard, de ligging vau ile 
kuh_s1\vg,ikc1f Cil van "delnoeilijkheden. waarop men stuit. 

J)~ ;Jlg1iheelê' vèrwezc11lijki11g · van· het progi·airima dat ter studie ligt, 
wordt' +enie·e1cl o\·é~· vcrsèlrillende jaren. Dit jaarhjksèh programma si rekt" 
tolf};'i'i.mmmtgi·tb'of\[hëtoiópnntkcn 'dëf,-(!t·füt'icfa'u'n·vriïgê11; welke in het 'ó'ó'P' 
werp van begrooting dienen opgenomen. 

Vei:grooting of aankoop van oeîenpieinen: 
Verminderd op 

. /1·. ~00,000 
, fr. 50;000 

In strijd met . het kornmentaar betreffende dit artikel, werden in 1925 
12fj;0ö(ffi·a1-îk tlitgegeve1i 'of, het toegekend creuiet van 200,000 frank. 
\Va_L ,1èt programma betreft, <lat men voornemens is ~a le streven met het oog 

op cté' 'ti'ifhre1cfing' of den ·aa,;k oo p van oefen pleinen, werd tot nog toc niets beslist. 
ten- e\11Je; <le:,ra_nlii1gc11 vnn uitg:iven betreffende deze zaak gedurende het 

tijdperk dei-. studiên lot h~t stricte minimum t'c herleiden, ~vé·n, slechts 
!>O,UÔÓ fi'âi)k. _voç;i,;jcii op -d~ze l~cgrooting, zijnde enkel de gedeeltelijke ov~r- 

_. . '. ( '~,-_ 't• . ·:,, .' : -. : . . ·. . . ' . ' . . ' . . . . . 
dracht 'vari liétoverschot van 7 4A01) frank dat beschikbaar blijft op het crediet in 

• ~ • •. 1:' ·1 ·-· ' ... , . . . : 
·1 B25 vóor lietzel Ide doel nangenomen. 

AW{. '117~ ---Sti•a'egischeweytn en S/JDren uan 0111.(JO. 
Verm uulerd op 

. ,,. . 568 /200 

. fr. ·l 18,21i0 

Het aangevraagde crediet i~ niet een eenig crediet. 
H~t totaal p~(!.rag.:'tal moeten verdeeld worden over een zeker aantal begroetiugen, 

rnrn1:_;gela[)g van de credieten welke zullen worden verleend. 
ne xQ.or'.liene uitgaye is volstrekt noodig. Zij is te wettigen door de noodzake­ 

lijkheid het materieel, dat men bezit, legen weer en wind te beschermen (loco­ 
motive» 'van den strategrseheu weg en van het spoor van om .öO in het kamp te 
Brassehaa L). 

Ain. ·H 9. ,_ Stoffelijke rnidd~len tot beter en intenser troepeiunulerricht. 
F1'. . .. 6, tS0,0O0 

Venninderd tot . fr. 2,!J00,000 

Het commentaar van het artikel der begroeting van het amendement geeft alle 
nuttige inlichtingen : wij verwijzen daarnaar. Het 'nut van het credlerhoefr niet 
bewezen. 
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Aur .. J 1 !)~is (nieuw). . -:- .. // a11/ç0Qp . rcw . de y,:onden 
Duuschers miliuure _spoorw1(gen. werden aangelegd die 
soonlen ,. : 

waa.rmr 10,02.·, ef,e 
mo.ét~n .. behouden 
.. [r: H>O~VO.V, 

Gèen aanmerkingén. Verlêdcn jaar werd ·r;êeds ·180,ùùô -fi;aùk, tötâal van het 
toe_g~kende crediet, daartoe aangc,~eqcL 

ith't': t f9t~r (111tfi1,vy: '~>Jnstaii'ilh6üdt!tt'tJ<m· de lijii llé'r(jttitP1•Ö1Jé1f(dri1iköôp 
van grdntlen en herstellen van den grondslagdér lijnf. . . ; fr 60,000 

Overgebracht van hel crediet van -100, 000 frank, verleden jaar -toegekeud {'!l 

niet aangewend. 
Na aldus hel ondezoek van Je artikelen der Bcgrooting betreffende <le .credieten 

voor .. het. departement .van .Laudsvcrdediging .voleindigd, te./h~phen,,. heeft de 
Commissie aan .. den .. :H inister verschi l lende vrageu. gesteld betreffende. enkele 
hijzo,u~er~ punten. Hieronder vol,gep_ ,Lwr.e va~ .die. yrng.en,met,,Jtcti,ù.a.:irQP,~g'3g~,\'.~_n, 
antwoord : 

VnuG 1. - Welke beslissingen werden getroffen met betrekking lot de 
gronden van de Antwerpsche vestingen? Zullen de, thans· buiten: ge bru ik gc~Lelde. 
gronden door particulierenkuunen aangekocht worden? Welke is de huidige 
toestand inzake de. militaire dienstbaarheden rondom Antwerpen? 
2. Wat zal er, volgens de nieuwe plans van Lands.verdediging,_ van de 

vestingen Luik en Au twerpen geworden P 
ANTwoo11n f. - a) Gronden rondom Antwerpen. --:- D€: beschikbnàrgeworden 

gronden. van Lie oude vesting Antwerpen zullen a:111 de betrokken gemeenten 
overgelaten .wunÎen (Antwerpen, Berchem, Borgerbout), 'ten einde de .. plannen 
tot stand le brengen welke goedgekeurd zijn voor de i,~richting vande 'Ant­ 
werpsche agglomerntie._ Doch eer?.~ dient een ak~ oord gesl.olen 'bet~·cff~nde· cl~ 
kazernen en militaire inrichtingen die gebouwd zijn binnen den omtrek van die 
vesting. Bijna al die inrichtingen zijn, vanwege hun ligging of hun hoogte. hin­ 
dernisseu v,001· de uitvoering vau die plans. De to,esl~p,d van .het departement van 

• ' < • • ; • • ; • • • • ' • •• ~. 1- '' • ' '. • :- ' 1 ,,. • • • 1 

Landsverdediging is dus de volg_endc : het bezit onmeetbare gronden die de 
Antwerpsche agglomeratie wil hebben; hel gcbrnikt er gebouwen <lie het nog 
steeds noodig heeft; hel: departement van Landsverdediging weiger: niet in 
beginsel gebouwen af te staan, doch op voorwaarde dal zulks niets kost :voor het 
departement en dat zijn toekomsuse begrooringen niet bezwaard wezen met uit­ 
gaven voor het herbouwen, op andere plaatsen, vandievbestaandeim'iohtingen 
die voldoende zijn. 

De ufstand vau de grnndt!ll der vestim; en hd överluteu van dt! miriiaire 
gebouwen binnen die omheining zijn twee verwante quuesues die niet. afzon­ 
derlijk h1111 heslag kunnen luij~1·n. B11111c11 enkele dagen wanneer de defiui­ 
tieve indeeling van de garurzoeneu, h·gell dat het lege,· in zijn geheel in 
België zal lerug zijn, g/rq(dd zul worden, zullen de betrokken diensten van 
hel 'tlepartement de zaak kunnen bestudecren, op grnud van ernstige en 
nauwkeurige Sn?;<'.V_ens,. 

b) Dim81baa·~,fteden. - Ee11 .;we_tson.t.\rerp)s, ~ngrdiend tot deklasseering . 
van een deel der verdedigingswerken der vesting Antwerpen; doch voorals­ 
nog zijn de wetten op de dienstbaarheden nog steeds van toepassing. 
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2. Ik heb besloten bij den Raad voor Lendsverdedlging 'de quaestië aan­ 
bangig te maken betreffende de ueklasseering van de werken der tweede 
linie van de vesting Antwerpen, gelegen op den rechteroever-der Schelde, en 
van die der f 6 en 2° linie ~de~en op den linkeroever- van den stroom. \Vat 
betreft de wei-ken van de vestingen Luik en Namen, moet ik_ alle · beslissing 
uitstellen totdat de studies en verkenningswerken van de ~tell1-1gJi'l0 van het 
nieuw verdedigingsstelsel, in de nabijheid van die werken, voltooid zijn. 

VRAAG. - Een lid Vl'aagt diit de barakken voor de soldaten· die onder den 
oorlog de lering hebben opgedaan zouden vervangen worden door een behoorlijk 
sanatorium. Zou de Minister dat voorstel gelieven le onderzoeken? 

AN1woono. - De geneeskundige verpleging van de teringlijdende oorlogs­ 
invaliden komt ten laste van het Nationaal Werk der Oorlogsinvaliden, dut 
daarvoor beschikt over een bijzondere begroeting, voorzien hij het Departement 
vau Binnenlandsche Zaken. 

Die invaliden kunnen, desverlangd, kosteloos verpleegd worden in de militaire 
hospitalen en de volgende inrichtingen van den Gezondheidsdiénst van hotLeger, 
die speciaal voor teringlijders zijn : 

1 ° Gesticht voor zeekuur te Oostende : beendertu berculose ; 
'2° Militair sanatorium te Ma1·chin (70 bedden) : longtering, die kan genezen 

worden door luchtkuur ; 
5·· Sanatorium te i\Iontana (Zwilserland) (44 bedden): longtering die kan 

genezen worden door verblijf op verheven plaatsen ; 
4° Britisch Farmer's Hospital (toegevoegd aan hel Militair Hospitaal te 

Brussel) : e1·ge gevallen die niet kunnen genezen worden in een sanatorium. 

MINISTERIE VAN FINANCIEN. 

ART. t 1;20. - .l ankoop, aanbouw, inrichtingen en meubileeruu; uni lokalen 
voor de diensten afhangende van het Beheer der Re9ist1·atie en Domeinen. 

fr. 1 ; 000, 000 

Het crediet van i ,fJ00,000 frank op <le. buitengewone begrooling van 19'25 
voor hetzelfde doel, moest betaalbaar gesteld worden tot een bedrag van 
fr. i ,527,428.14. 

· Het huidige crcdiet moet onderverdeeld worden als volgt : 
a) Voltooiing van het Zcgelgebouw, te Antwerpen • fr. iö0,000 
b) Voltooiing van de algerneene werk plaats van. het zegel, 

te Brussel • • . • • • • • ~0,000 
c) Inrichten van een lokaal voor de kantoren der erfenis- 

rechten te St.-Grllis, Ukkel, alsmede voor het kantoor der 
Registratie, te St.-Gi1lis . . . . • . • • . 

d) Aankoop van een gebouw voor de Hypotheekbewaring, te 
Brugge .. . . . . . . . . . . 

e) Aankoop van l'en µ;,'.bouw voor de kantoren van de Regis­ 
tratie, de erfenisrechten en het zegel, te Leuven • . • • 

80.,000 

H0,000 

1 t0,000 
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/) Aankoop van een gebouw voor de provinciale 

Yan tie r,·gislrntic en de domeinen, Ic Luik. 
g) Aankoop van een gebouw voor de provinciale 

vau de registratie en de domeinen, Ic Namen. -. 

Totaal. 

dieusten 

diensten 
.. 

5~0J)00 

HS0.000 

. fr. J,0O0,000 

D~ Commissie heeft gevraugd naar hel programma der uitvoeri'r1~ en naar 
de nog te verwachten uitgaven. Oie inlichting ká1i" niet gegc'veh wo'rtletr: 
<le aankoopr-n en de g,·si:hiktmakiugswerken geschiedeil sl~chis naarmate 
vau tie noodwendiubeden, in de ~évállell waar liet voor· de b,iekho~ders 
onmogelijk is hun kantoor ji) hun privaatwoning tevestigen, hetzij wegéns 
den woningnood , hetzij wrgens de uitbreiding der diensten, rlie in 't bela:ng 
tan den Staat in een zelfde lokahl moeten ondergebracht worden. Dien­ 
volgens is het niet mogelijk ook maar bij benadering; het bedrag tfer 
uitgaven te voorzien, die hel Bestuur der I\egistn,tie en der Domeinen later 
zal le doen hebben voor 1le11 aankoop en het gl'schiktmaken van lokalen; 

Deze inrichting dient ook als sorlceringscentrum, waar de zieken wachten 
lot dat zij gezonden worden naar· een van bovengenoemde sanatoria, en 
alle teringlijders, die eandrdaat zijn om invalide le wurdcn, worden er 
onderworpen aan de vereisehte ~enccskunJigc waarneming voor de vast­ 
stelling van hun pensioen. 

Doorgaans zijn aldaar een zestigtal zieken ondergebracht. 
Om de barakken, die vol if oen uan de behoeften van het· oogcnblik , door 

gebouwen i1, harde bouwstoffen le vcrvnngën, zouden verschillende 
mittieenen moeten uilg.,gevcn worden. 

Het ongerieflijke van die barakken is trouwens eerder van zedelijken dan 
van reéelen aard. 

Men zou wel kunnen er toc besluiten de ougeneesbare teringlij-ters-tc 
verplaatsen naar ecu ander inrlehtiug, h. \'. het miht rir hospitaal te Door­ 
n ijk, dal daartoe zou geschikL zijn mils enkele, weinig kostelijk» veranda­ 
ringen ; doch het ware le vreezeu dat de meesten van die « burgerlijke » 
zieken, naar een ander uiteinde vau het land gezondeu, waar zij moeilijker 
hczoekzouden krij~en van hun naasthestaarulen, in dat ~eval liever zonden 
afzien van de huspitalisecring om in hun haardsteden te blijven, waar zij .een 
voortdurende besmeuingshaard Jouden zijn. 

ART. 12 l. - Geschiktm<lf,ing van de qronden. voortkomende van de ontmante- 
lin!J van versterkte plaatsen . . fr. 200,000 

l'c1·minde1'<L tot . fr. tO,J,000 

Op hel crediet van 200,000 frank, dal op de laatste begroeting uitgetrokken 
was, bedraagt de nangeschreven som niet meer dan :550 frank. Gedurende het 
dienstjaar H)::ri werd geen enkel werk van belang uitgevoerd, omdat de bouw­ 
gronden niet onder zeer gunstige voorwaarden kunnen verkocht worden; de 
llegeering heeft het beter ge:ichl., een gunstiger oogenblik af te wachten. Thans 
is de toestand verbeterd, en in den loop van 1924 zal.er voorzeker dienen Ic 
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worden gezorg~l v~or het geschiktmaken van de perceelen die ten. bate van de 
Schatkist moeren verkocht worden. 

~~-· ~~lvanGsten. wegens den verkoop van geschiktgemaakte gronden hebben, in 
1923, fr. _1~H,2t6.4:I be<lr~gen_. 
t'n die som zijn begrepen namelijk de eischbare termijnen van den verkoop­ 

prijstin 192~) van gronden le Charleroi. 
1-Î~t aa1~gev·1·aag•lc.·c,:~.cl,ict beert betrekking op de plaatsen Charleroi, Diellt,. ,,,,,.,.__. ' . . . . . . . . 

Dendermonde en Doornik. 
~.et het ge~chikh()~_kcn van gronden te Dendermonde zal dil jaar kunnen 

beg~nnr:1~~ w~_r<l~i1,)11_.dirn _ _lict,oogenblik gepast ~eachL wordt. . ·, 
Y.vor. q1a_rlir<>i moeten nQg de wegen aangelegd worden om aan de 

S1a-~t~grÓ_1i,1_è:n _"lù,n _ volle ·waarde.te geven. 
y"~pf.l)i,~st_ en -~pornik moçten nog. belangrijke 11ivellceringswcrke1i, die 

onder .~\~·n,~p~log begonnen werden, voortgezet worden. 

AaT. f ~2. - Aa11koop1rrijs nm onroerende goederen, den Staat ten deel 
gevalleii· ingeîiolge rei·volgin(J en op ·besfag11emi11g uitgeoef,md op zij,t verzoek. 

fr. 500,000 
Ye1·it1indtt·d tot fr. 200,000 

Deze: annkoopen het reffcn de perceel en, aan den Staat toegewezen in­ 
gevolge beslagleg-ging op onroerende goederen mei het oog op de invordc­ 
ring van .de bijzondere belasting 01> oorlo.rswinst of van de schadevergoe­ 
ding wegens processen voor handel met tien vijand. 

Omde outvangst van die schuldvorderingen mogelijk le maken, welke 
operatie ,eigenlijk neerkomt op een inbetatiuggeving, is. het noodzakelijk 
eencrediet-te open~n-, waarop het bedrag der daardoor veroorzaakte uitga­ 
ven kan aangeschreven worden, · 
Zoôáls gezegd is in de verklurende nota van artikel 3 der Begroeting van 

Buiteugewoue Uitgaven, wordt het aangeslagen perceel van rechtswege aan 
den Staat toegéwezen, omdat de J>rijs, dien hij-instelt als vervolgend schuld­ 
eisd1e'r\ bijgebrek aan hoogere I ieders, le beschouwen is als een aanbod op 
den aangrdiiiden g1·01H.lslag·; hetgeen wil zeggen dat, in dergelijk geval, ùc 
verkoop geen bijval zal hebben wegens geheime verstandhouding tusschen 
de mogelijke gegadig1len, in het belang van den beslagen schuldenaar. 

Ook is het niet geraden, zulk goed binnen ul te korten tijd voort· te ver­ 
~001Jen; om misrekening te voorkomen, is het zelfs heter, hetzelve uit de hand 
Le verkoopen. Uitgaande van die stelling, heeft het .Behecr tier Domeinen, 
met 'een winst -van '22 t. h. en 41 t. h., reeds twee perceelen te gelde 
gemaakt, die: verkocht geworden waren ingevolge beslag op zijn verzock ; 
daarenboven heeft het onderhandelingen aangekuoopt om, in het belang" 
van 'dé Staatskas, "tie· andere aan den Staat toegekende perceelen le ver-: 
koopen. 

Hier gélflt -het doorgaans bebouwde perceelen, 'die gemakkelijk van de hand 
saan,: eh ·die· -niet konden toegewezen worden uitsluitend wegens bedrieglijk 
overlegcnder de gegadigden. 

Onder de' aldus aangeworven goederen, hebben wij tot hiertoe o. a. : 
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'I) Een hoeve teErezée, toegewezen aan Jen Staat voor ·15i000f1·ank en -voort:..' 

verkocht voor 40,0UO frank ; 
~)- Eê11 'hä11delshuiS:'1nAwerkplaats'le'Rumhc'k1f, aangekocht.vcor '25,o:•o·frhi1k' 
:5) Een gl'Ond van 96 a. IO c le Paliseul, ter waarde van '2J.H)0 tol5;000 fr'hnk 

dool'1aeiî ·Staal aangcköéht ·VOOl' 510 frank ; 
lt,) Een handelshuis gelegen te Gent, aan den ·Staât , toegekend' •vóor 

12,0IJO frank eu vO"ortvákÔêlît'-~oèH· ·16;9P0fraril(als !ioôf<t's6ïn·: 

A1it. "l23. -.:... Opbduweii, ámlkoop en yesdiiktmakin(/ van huizen llOär tie 
agenten ùmi het tofojd/11 /t(l,,· de IJiiàizen. en . 11it11 :qebômbeh voor dé dièrist{!n van 
de :,:échÛtt~eek~tliibe'ldÛi1igeii;. douàlieH éti áccfjnieh ; 'vb~•fMt~nlÎjl.iny tidn I d'J~ 
aankoop, tlodr het beheù_der rethtstteeksèlfr.'b'elaÛiiigefr, \ioû~t1i/,n e,i àccij1iië11~· 
»an 011rorrende goederch ê'h' :~eábelén 01/der sëq11éstel·: l i'6aâ%,; 1/ti Stäàt eidt ,:eèl,e 
van voorbehoud mag doen gelden . fr. · 6,Uóô;oo'Ó 

De C,orpmissié. lieert zich __ . hezi~~(•houden met .de, zaak. te .. weten, ;W3CQp 
het crediet van 6:mlllioen~ vÓor 1°925 verleend, reeds werd gebruikten wal 
voon. de toekomst nog,::,1110.çt.éword.en beschikbaar ·gesteld. Hieronder ver­ 
melden wij de daarover verstrekte vermeldingen : 

Op 51 December 192J was op- het 'crcdiet. van 6 milliueu' voor het- dien$.\:-' 
jaar J 9~3 .in het geheel desom ,vanfr;,.( . .61 L210.8i -betualbaar-gesteld. 
ln dit c1j(er,ziju bcgrepen : 1;086,0,00 Irank.vuor den aankoop dergebou-. 

wen voor de diensten der Belastingen te Etterbeek, Schaarbeek, Sint-Gillis, 
Doornik.en Sint-Joost-teu-Noode, voor het geschiktmaken der loknleu m_ct 
dez~lr~lr. besternnung teLuik , te Ande1•lccht en teYervicts, voor dvn aankuop 
van een gebouw ter bcstcm1rnll'g ViH) hei Tolbestuur.te .. Hasselt en \'OOr-.het 
hou wen van lighallt•n voor den toldienst le Mo~s~r.oço eute Cu.r~ip,, .. 

HeJ overige, l1etzij f:>25,00,0ifr~nk ongeveer.iwerd bestemt! .tot het aankoopert 
of het, bouwen vau -wouingen ,vQ1H' denJµldicnst :-:-- 5. l~ Bruly, ol}~ Ab~~Ji,:J.· te; 
Loenh9t1t,A1te Wuestwe_7,el, 1., le _.N~èn w1110e(\ · 5. ~e J1;yqatt~1\, ;-:-:-·lo_L hetaan ~o,Qpe.11 
vrn-~ene kazerne v.001· den. Loldiens~ le- Lommel, .. tot het, geschiktuiaken van reeds. 
aangekochtebuizen voor den lo.ldiensl,cn ,·001· het aankoopen van gronden binnen 
<le kreitsen Eupen-Malmédy.. 

· Wegens de moeilijkheden .van uitvoering. konden de betaalbaarstellingen ,op 
hel crediet niet verho9gtl worden. 

De som.van 6 millioen in 1924 voorzien, schijn: voldoende te wezen ter uit 
voering va1.i /1.et bedoelde. p11ogramma,,indien dit prog1'.a.mma UJ.. 1924 kan JIJOtrf.en 
ten l{itvoer gelegd; in tegenovergesteld. geval, zullen de. credieten nietworden 
uitgegeve11,en in:) vervolg zal de vernieuwing .er van .worden gev1·aagd .. 

In de kreitsen blijven 110g :'1-20. tol .J5U huizen le bouwen, daar de.in .,923 . ._. . 

gedane. aanbesterlingon nietig . verklaard werden· wegens- de, te hooge. p~ijzen; 
bovendien zullen dergrlijke woninaen moelen aangekocht or opgclrok~~.n 
worden· in ondcrschçtdene..strekcn van het land;. bHjfl .ook . tlog. tr._ .. bel1t~n de 
prijs v,~n onroerende goederen dje onder sequester staan-: .twce :t1.t An_L,v~fpe~ 
en een le Brussel ; dit laatste moet aanzienlijk worden vergroot , tolkantoren 
moelen worden .opgcricln te Hauseten.te Mge,nt•~-Barakken ; .ten sloJlc ·,wonll• 
de aankoop van een belastingbureel te Kortrijk in overweging genomen. 
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Wa& inzorióerheid de belastingbureelen betreft: wordt slechts aan centralisatie 
gedaan wanneer het hoogst noodzakelijk is in steden en groóte agglomeralies ; 
tot nogtoe' kan ménnîètzeggen :or 'ei' nog aankoopën zullen 'moelen gedaan 
worden. 

ART. U4: .- //001·schot van de Belgische Schatkist om de uitgauen va11 
bezeUing e1i b1-lieeVde,··9NJJ1dgebieden Ruanda en Urundi te dekken. 

Fr. f .~00,000 

Inlichtingen werden _in de Afdeeling gevraagd over het gebruik van dit 
crediet van -t,200,000 frank.dat op de Buitengewone Begrooting van laatst­ 
leden jaar met dit doel was uitgetrokken, en over den gcldelijken toestand 
van deze grondgebieden in i 923. 

De geraamde uitgaven bedragen. 
D~ geraamde ontvangsten bedragen 
St~un van dé Belgisêhe Regeering . 

. fr. 5,52212~0 
2:5'231000 
! /200,000 

Voor de bezette gebieden wordt jaarlijks eene begroeting opgemaukt, doch 
in afwachting dat het mandaat door eene wet wordt goedgekeurd, wordt 
deze hegi·ooting in het jaarlijksch Verslag bekendgemaakt onder den 
titel van geraamde ontvangsten en uitgaven. (Zie Verslag van 192'2, hl. 8 
en volg.) Deze voorloopige slaat voor ! 92.,1 luidt : 

Geraamde uitgaven. . . • • . . • . fr. 
Geraamde gewone ontvangsten . . • . . . . . 
Toelage aan België gevraagd om het evenwicht te herstellen. 

5,9:i6,700 
2,736,700 
f ,200,000 

Het is van belang er te kunnen op wijzen, dat er vermeerdering is voor de 
g~woùe ontvangsten en dat bijgevolg de 5UO,OOO frank minder toelage aan 
Bè!gië gevruagd kan gehandhaafd blijven, ondanks de stij~ing der prijzen. 
In 1924 leverden de belastingen in Urundi ongeveer 1,400,U00 frank op, 
tegen ongeveer 1 millioen in !922. 

· Eco lid stelde de volgende vraag : 
Doch zich de mandaatregeling over hooger gemelde ~ roudgebiedcn op 

dezelfde wijse voor als bij de B,•grooting van i9:.23. Wanneer zal dit ercdiet 
op de Begroeting der Kolonie kunnen uitgetrokken worden? 

ANTWOORD. - Het mandaat moet nog door de Belgische Kamers worden 
goedgekeurd. Het vraagstuk kon nog niet worden voorgelegd, wegens de 
onzekerheid waarin wij verkeerden betreffende Kisaka, De Britsehe Regeering 
heeft, uit· eigen beweging, de erge bezwaren erkend die, voor de inlandsche 
bevolking, zouden voortspruiten uit de splitsing van het Rijk van Ruanda en 
heeft er in toegestemd dat België gansch het grondgebied beheere. Deze regeling 
werd goedgekeurd door den Volkenbond. Niels belet dus nog dat de regeling van· 
het mandaat in zijn geheel aan het Parlement worde voorgelegd. 

Het tijds lip is vooralsnu niet aangewezen om de Begroeting voor Ruan<la­ 
Urundi bij die der Kolonie te voegen. Een besluit van den Volkenbond, d. d. 
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n December {92:i vestigt, inzonderheid, de aandacht der mandaatlanden .op 
u het ont Jat het oplevert, wanneer zij de verslagen over hun financieel beheer 
óp zulke wijze voorstellen, dat de Bestendige Commissie voor· de mandaten en 
de Raatl van den Volkenbond klaar de onbaatzuchtigheid kunnen vaststellen, 
welke het beheer del' onder mandaat staande landen moet kenmerken ,, . 
In ons verslag van laatstleden jaar hebben wij eene omstandige schets gegeven . . . 
over deze gewesten op bestuurs- .ethnographisch en economisch gëbied. Wij ver- 
wijzen den lezer er heen. 

ART. 125. - lluite11gewoon uoorschot van liet moederland voor de koloniale 
uitgaven ter toerusting van de Kolonie, voor de uitgaven van souvereiniteit en voor 
de pensioenen aan de ambtenaars tn agenten der Kolonie {4° voorscltól). 

fr. 15,000.000 

, Deze Staatstoelage werd noeger reeds gebillijkt, '<laat· hel noodzakelijk was de · 
Kolonie te helpen om aan Belgisch Congo de vereischte toerusting le bezorgen. 

Deze toerusting werd omstandig uiteengezet in de wet van 2! Augustus 1921 
waardoor de kosten op 6~8 millioen werden gei·aam<l en op 3li0 millioen voor het 
eerste gedeelte der uitvoering. 

Het voorschot werd hoofdzakelijk bestemd om den last te verlichten van <le 
interesten van de leeningen welke de kolonie uitgaf om het programma der groote 
openbare werken ten uitvoer te leggen: 

!0 Leening-f921 van 75,000,000 waaruit een jaarlijksehe last 
van. . . . . . , . ·Fr. 
2° Schatkistbons tot beloop van 62, 10ts,000 frank waaruit 

een jaarlijksche last van, 
\i\T aarborg van interest en aflossing door de Kolonie verleend 

aan de volgende leeningen : 
5" Uitgifte van t>l) millioen obligatiën der Spoorwegmaat­ 

schappij van Hoog-Congo naar het Groot Afrikaansch Meer, 
(decreet van :H Juni t922), waaruit een jaarlijksche last van » 

4° Uitgifte van 7U millioen preferent-aandeelen der Spoor­ 
wegmaatschappij vau Katanga (wet van Il Januari -J925) waar­ 
borg , . , .. 

5,!64, 7?>0 

5,015,630 

Totaal . 

l) 4. 2~0:000 

Fr. f4,,680,580 

Doch deze leeningen en waarborgen putten de machtigingen . tol leening 
niet uit, door de begrnotingswetten aan het Koloniaal Gouvernement 
verleend tot uitvoering van het pro~ramma der groote openbare werken die 
aan den gang- zijn. Daaruit blijkt, dat de tussehenkomst van h-t Moederland 
tenvolle gebillijkt is. Ook dient men in acht te nemen dat de waarborg 
onder nr .f. geen uitwerking hebben zal in 192{, w1·gens stijgende winsten 
der Spoorwegmaatsehappi] van Katanga. 

Volgens den wensch van talrijke leden hebben wij aan het verslag eene 
nota toegevoegd bel rellende de vorder ing der gruote werken waan an de 
uitvoering kon worden voortgezet, dank zij de voorschotten van het Moèder- 
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-laf!•I uitgetrokken op de buitengewone begr~•otingen· van deze Iaatstejuren . 
. (Zie bijlage~)~ 

A11T. 1 ~6, - De_e/neming van. den Sttuu in/Jet· Sf.inw.nstellen ran-het. lrn71ilaal 
der pl11atselijke·of oeweJtclijke mmrlsrlwppijen vootgoe,lkoppe woni11ge1~ ni woon­ 
v~1·t,-ekken ltm~9.l}HO,,te11_ doorde. 1\'(lljo11al~- ft!llatsolwp1>fi· (arl. 7 .. dcr .wet ."an 
.t I Oetober l~t9) fr. 1,001.000 

De begroeting voor !92.3 beeft voor h,·tzclfde voorwerp een crediet van twee 
11\îUfoen voorzien, waarvan in· het · geheel ~ ,484.49~ frank werd. gehruikt , 
vrijuesteld ·bt>rirai.! op een onëerschreveu kapitaâl van 7 ~-~~6)U.les frank. 

Lie t11sschè11f,orizsl van tlei: Stiui: 'lil de uorminq 'va11 het ka pit aar der JJlaatselijke 
of'getvestelijke inaaùcfwp1>ijen hcii~oeg, sedert de t~rpi1ssi1ig' der \\'t't van rn i !) : 

19~0. 
t!J2L 
f' :·. ' 

J922. 
t925. 

fr. 
Q111J9~~!1m-:.e11 .~?Pi,taal. 

5.9:5:t,OP0,-:- 
10.96.4_,00(). - 
1 t,. 706,100. - 
7 .4'22 4ï:'> •. - 

Tc zamen. . fr. 

Yr.ijgc~tcld k~Pil~i1t. 
SIJi.·W0.- 

2.173,000.7 
~.:.v~, .~20.:- 
1,0~6~49~-"- 
------ 
7 :00,2, 1 t 5. -- 

Als bijlage VI g~\'èn wij de lijst der door de Nationale Maatschappij aange- . . ,,. ' ' 

nomen maatschappijen; met aanduiding der op 51 December 1923 onderschreven 
en gestorte kapitaleiL, 
\Vij voegen cr de lijst aan toe del' :i:mgcnomen maatschappijen, op 51 Decem­ 

ber 1923 niet opgerièht; evenals die welke 01) dien datum .in vorming ol; ont­ 
worpen waren. Uit dit stï',k blijkt ganscb tie omvang.van het werk door de Nalio • 
nale Maalscliappij 'mol' gocdkoope woninuen met Staatshul Il lol stand gebracht. 

AnT. 127. - Gelden ter beschikking te stellen ucw de Natioiuile Maatschap pz) 
11001· qoedkoope woningen eu uoonuertrekken, tegen een jaarlijksclu.m interest van 
2 t. h., om vcorscltouen Le kunnen .uel'leenen aan de plaatsel{jke of gezVl-'slelijke 
nuuuschappijeu dooi· de Nat,io11a/e illaalscltappij rw11ae1wmm (art. 10_,rler wet van 
11 Octobel' 1919). . (r. -100,000,000 

Uithet verslag over de Buitengewone Begroeting van Hl25 blijkt dal het bedJ'a{! 
der sommen door den Staat ter beschikkiuç «estel« van de Nationale Maatschappij 
om »oorschouen te verleenen aan de aauqeuomen plaatselijke of gewestet.ijlœ ,J/aal­ 
scl1appije11, beliep : 

Voor t9'21l, lot 
HJ21, - 
1922, - 

Totaal. 

. fr. 4,~n~.ooo 
~1.415,800 
l '26, /~IJÜ, 200 

. fr. 182,69J,OOO 

In 191::S bedroegen deze voorschotten iS0,0110,000 frm1k mel inbegrip van 
7,6!15,0UO frank, voorschot ged:rnn in 1 \122 en op <le begroeting van t 925 gere- 
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gëld; Dèze 180;000,0UO ·w~rilen tot beloop van J30,0UO;l100';'ve1·leend i;t~ht" 
streeks door den Staat op het crediet voorzien in de buitengèwone·Beg1·o~ting 
van Hl25 1-100 millioen) en op het bijkomend crediel (50 millioen) toegekend in 
den' loop van het dienstjaar : en tot beloop van 50 millioën komen-sij v'ôorl van 
voorschotten voor Staatsrekening gedaan door de Algemeène Spaar-: ên~ tijfrènt­ 
kas. Geheel her hed1•àg'ï1ê1• vcörschouen van' d'è1'i' · Stäat:,:.n1ët ·ittbégPi]>''·ván de 
credietèn voor-dit dienstjaar zelf voorgesteld, leidt tot de óniza:glijke-r·som; ?van 
IJ IO mi Il ioen . 

D~. tusschenkomst die van stonden. aan door de. goedkeuring qçr ~~~~~t~ng 
van 1924 aan <le Nationale Maatschappij wordt verzekerd bedraagt, }pd_erda_ad, 

, . :. ·. . .•. . . ., : .· ... ,;. , __ , .. 
een voorschot van 100 millioen vanwege den S.tuat en een ander van, ~O millioen 
voor Staatsrekening door de Algemeene Spaar- en 'üjh:enlek;is le ve1;leè~çr. 
· D~ Nationale Maatschappij wenscht ,Îit. jaar nog, het bijkomend erediet 
vai1 50 millioen te bekomen. · Bovendien blijkt uil de ons verstrekte inlieh­ 
ti11~ê~ <lal de op deze begroeting uit le trekken eredieten vai<tieden af 
reeds betealbear zijn te stellen, en dat de Nationale Maatsch'át1~ij hare 
lied~ijvi~heid op regelmange wijze hoopt te-kunnen uitbreiden ·äo·~r middel 
van dergelijke creuieten die voor t 91~ worden verwacht. 

Hier ,·olit een overzieht van hare werking die sedert de toepassing der 
wetten van 1!:H9 steeds stijgende ging: 

Getal aangenomen maatschappijen OJlgerichl op 5f December .~9!3 : 249. 
Getal aangenomen maatschappijen die nog niet opgericht zijn : US: 
ln vormi11g zijnde of ontworpen maatschappijen : ?St. 
Het gelal woongelegenheden, waarvan de goedkeuring werd: voorgesteld 

aan den Beheerraad der Nationale Maatschài•pij sedert Mei.,. rn20. tot 
51 .December 1923, beloopt tol 22,581 op i7,665 huizen. In 19:h konden 
worden toegekend : 7)S9~ woongelegenheden op ~,849.huizen. · 

De verdèeling per provincie : · 
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Ooedkeurlugen Totaal der sanbestedlngen 

Prövinele. 
in 1923. tot 31 December '1923. 

, Huizen. 1 Woon- Huizen. 1 Woon• 
'gelegenheden. lgel,g,mhede11. 

' 
Antwerpen 608 1,320 3,2ï1 4,297 

Brabant . 2,320 2,830 5,806 8.268 

West~Vlaandei;eh 85~ 884 2,377 2,406 
(, ' 

Oóst-Vlaanderen. 688 792 ·1,638 2,014 

Ii~hcgouw . . 950 92-l 2,143 2,H7 

Lui~ . •' 20 391 1,428 2,433 
' '~ '' 

Lh\}~urg • · . 224 240 783 799 

Luxemburg 64 65 7·1 •q ,~ 
N:rnmn 95 99 ·121 125 

Enpen-l\lalmédy, .. 25 50 25 50 ----- ---- ----- ---------- 

TOT.IA!,. ;i,849 7,595 H,663 ~2.581 

M:ep· mag schatten dat op 51 December 1925, 18;758 daarvan waren 
betrokken. 
In dezelfde lijn als dé zoo vei-dienstvolle en: vruchtdragende actie van de 

Natiönâl'e M1uil's'èhappij, heeft de Rrgeering strijdmlddeleu tegen de woning­ 
crisfs::,áange#end, e·1; zich op toeleggeude. door het vevleeàeu vau niet terug 
te<gëven premiën, het aankoopen of 'bouwen van gnedkoope woningen te 
bevorderen. 'Bij K-oiü1iklijk besluit van 14• Oetobe« 1922, ge\Vijzigd en van 
ruimer toepassing gemaakt door het Koninklijk lies luit vän -l 2 F~hruari f924, 
wordt aan de koopers eener woning, gebouwd door de bemiddeling van de 
maatschappijen die toegelaten zijn door de Nationale Maatschappq voor goed­ 
koope woningen en woonvertrekken of door de Al~emecne Spaar- en Lijf­ 
rentekas, toegekend : 
a) eene premie van 2,000, lot 5,900 frank. volgens de categorie der 

gemeente waar hel huis is gelcgt'n en volgens het getal afstammelingen len 
laste van het gezinshoofd ; 

b) eene bijhoorende premie lot vergoeding van de registratie- en overschrijvings­ 
kosten welke 8 L. h. bereiken van den kostenden prijs, hetgeen dus, van een 
onroerend goed van 2tî,OOO frank, eenc premie uitmaakt van 2,000 frank. 

Daarenboven, worden premiën verleend aan de personen die de uitdrukkelijke 
verbintenis aangaan, en mils een zekerheidstelling van 1,~00 !'rank, onmiddellijk 
na hunne voltooiing een der huizen aan le koopen, welke op hunne aanvraag 
zouden gebouwd worden door de hovenbedoelde maatschappijen. De bijkomende 
premie wordt. slechts verleend mm de personen die hunne aanvraag zullen hebben 
ingediend voor f Octoher ·1924. 

Bij dezelfde besluiten wordt, eindelijk, aan de keepers van woningen, sedert 
20 Augustus i922 gebouwd of le bouwen, - door bemiddeling van de gemeente, 
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de weldädigheidsburéelen, de godshuizen, van maatschappijen zonder winst­ 
gevend doel, of dooi· het Nationaal Kantoor der houwrualeriulen, - een premie 
toegekend van 2,000 tot \900 frank, volgens de categorie der gemecnle, waar 
het huis is gelegen en volgens het aantal afstammelingen ten laste van het 
gezinshoofd. 

Het is voorzeker nog te v1·oeg om te verwachten, dat dit besluit een 
ruime toepassing zal hebben gckregc11, maar men mag echter aanmerken 
dat, op 7 Mei l 924~ het aantal aauvrag-n voor aankoop, bij het Departe­ 
ment ingekomen, het cijfer van 1,0:52 bereikte, dat er ~88 voorstellen van 
verkoop werden aangenomen, en 168 vcrkoopingen werden voltrokken. 
(Zie bijlagen VII en VIII, de opgaven du maatschuppijeu die, op 7 Mei, een 
deel der woningen welke zij in bezit hadden, hebben afgestaan.) 

Anderzijds, wordt bij Koninklijk besluit van 14 Augustus 1922, achter­ 
eeuvoluens gewijzigd en van ruimere toepassing gebracht op 30 Juli -1921 
en op 14 Februari 192~, aan de bouwers van goedkoope wouingen een pre­ 
mie toegekend van 2,000 tot 5,000 frank, vol;;cms de categorie van de 
woning, en volgens het aantal afstammeliug cn ten laste vau het gezins­ 
hoofd. 

Hier staan wij reeds tegenover duidelijker en vollediger resultaten, aange­ 
zien op ä Mei, het getal ingekomen aanvragen ·11,400 bedroeg, dat van de 
aangenomen aanvragen, :I0,~51, en dat van de uitgekeerde premiêu, 1,611, 
voor een gezamenlijk bedrag van Z ,9f>4)500. (Zie bijlagen IX en X: de 
omstandige opgaven van de gevallen, aangeduid per beroep, per provincie 
en per gemeeute.) 

Een bijzonder heilzame bepaling schijnt geweest le zijn, artikel 19 van 
het Kouinklijk besluit d.d. !2 Februari 19.24) waarbij het bouwen door de 
toegelaten maatschappijen, met belofte vau aankoop en storting van voor­ 
schotten van 1,~00 frank, wordt aangemoedigd. Wij stellen inderdaad vast 
dat, in een zeer kort tijdsverloop, de op dezen grondslag ontvangen voor­ 
stellen, - welke geleid hebben t.ol bouwondernemingcn die thans aan den 
gang zijn, - tcu getale waren van 837, volgens een opgave vermeld in 
bijlage XL 

Dank zij de politiek door voornoemde Koninklijke besluiten gehuldigd, - 
waarbij, naarmate de verkoupingen toenemen, de kapitalen van de plaat­ 
selijke en ~ewestelijke maatschappijen voor een immer stijgend aandeel 
worden afgelost, zoodat er steeds nieuw geld beschikbaar komt voor nieuwe 
ondernemingen, - wordt terecht van den belanghebbende, die meester wil 
worden van een eigen haard, een werkdadig aandeel gevraagd. Zonder een 
uitzonderlijke hulp, ware dit offer voor hem te groot geweest. Die hulp 
wordt hem verschaft door den Staal, die de prerniën toekent, en door de. 
credietrnaatschnppijcn welke in groot aantal tot stunI zijn gekomen en zich 
hebben uitgebreid, dank zij de groote stuwkracht van de Spaar- en Lijf reu­ 
tckas, In dil opzicht mag men niet vcl'gelcn dat de dooi· haar voorgeschoten 
kapitalen aan de credietmaatschappijen en, dieu volgens, niet in aanmerking 
nemende <le 100 millioen frank voorschotten door haar, voor rekening van 
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den Staat., gedaan iu <le Nationale Maatschuppij, in {923 en f 924, sinds de 
wapenstilstand, de volgende bedragen hebben bereikt: 

ln 1919. . 0,9 millioen 
1920. u 
1921. . H 
{922. 20 
t92:5. . . 4f ,8 

of tezamen, 88 millioen, wanneer voor de gansche periode van vijf en twintig 
jaar, vroegt 1· dan ?,1 Juli 1924,ùie voorschouen slechts 90 millioen bereikten. 
Dit brengt het geheel getal van hare tegemoetkomingen lot op 228 millioen 
frank, ongerekend de ~O millioeu van i924. Uit die cijfers blijkt, dat van die 
zijde de grootste stoot is gegeven geworden> inzonderheid wanneer men 
nagaat dat naar luid van <le heerscherule reglementen, tie verhouding van de 
beleggingen mor goedkoope woningen niet hooger moet zijn dan 7 1 /2 t.. h. 
voor de Spaarkas, lO t.h. voor de Lijfrentekas en 10 t-. h. voor de Verzeke­ 
ringskus. 

Dank zij deze omstandigheid, voelde de Commissie voor het bestudeeren der 
aan te prijzen hevormingen in zake goedlwope wonmingen zich gedreven om 
beroep te doen op al onze financieele, industrieele en commercieele groepee­ 
ningen, opdat zij in een ruime mate met de openbare machten zouden mede­ 
werken om de crisis der volkswoningen te bestrijden. Nauwkeurige middelen 
werden aangeduid, waardoor deze inrichtingen, die verlangen .hunne poging bij 
die van al de overigen te voegen, een afdoende hulp zullen kunnen aanbrengen aan 
de bouw- of credietmaatscha p pijen 1 eventueel ook aan de belanghebbenden zelf. 

Het is le hopen dat die oproep gehoor zal vinden. Deze nieuwe richting zal 
toelaten nog meer gezonde kracht bij te zetten in den aanhoudende strijd die 
moet gelevl'rd worden, dooi· de eendrachtige werking van alwie het goed meent 
en zoolang onze bevolking, in de juiste male Yan hare behoefte, van woningen 
zal zijn voorzien. 

Laatstleden jaur reeds, had de Commissie van de Begrooting den wensch 
geuit op de voorgebrachte desiderata te zien ingaan voor wat betreft de 
quaestie der huisvesting voor de talrijke gezinnen. '\Vij verwijzen naar de 
toelichtingen die wij daaraan, in ons verslag over de Begroeting voor f 92.J, 
hebben gewijd. \Vij hebben inlichtingen gevraagd om te weten op welke 
nieuwe toegepaste of enkel vooropgestelde of ter studie gelegde maatregelen 
gedoeld wordt door de laatste paragraaf der toelichting van artikel !27. 
Daaromtrent brengen wij het volgend antwoord : 

» De goedkoope woningen en woonvertrekken behoorende aan de toege­ 
laten maatschappij, - hetzij huizen voor een familie of appartementen in 
gebouwen mei talrijke woongelegenheden, - worden per maand of per jaar 
verhuurd. De huizen voor één familie worden over 't algemeen verhuurd 
volgens de voorwaarden der huurovereenkomst van de Nationale Maat­ 
schuppij. 
Wat de huishuren betreft, die moeten, in beginsel, zooveel mogelijk 

overeenstemmen met den rentevoet van 4,~0 t. h. der gezamenlijke kosten 
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vau de woningen, hel terrein en al de bijkomende kosten er in begrepen. 
J//anneer de rentevoet van 4 20 t. !,. wortlt toegepast, clan kunnen ve1·min­ 

derinqen wonlen toegestaan, volgens in ieder geual te bepoten 1·eg,,/en, ten bate 
van tie tab-ijke gezinnen. Die vermimleringen uiorda: alsdan aange,·e!œnd op de 
xoude» uoonuaortle verleende Stnatstoelage. 

Slechts wanneer de noodzakelijkheid degelijk is bewezen, kunnen, in overeen­ 
komst met de Nationale Maatschappij, de huishuren worden bepaald op een 
lageren rentevoet dan 4.20 t. h. en mits afschaffing in evenredigheid van een 
gedeelte ilet verminderingen die aan de talrijke gezinnen kunnen verleend 
worden. 

Feitelijk kon géen enkele vaste verdeeling worden aangenomen voor wat betreft 
de verminderingen ten bate der talrijke gezinnen. Men merke overigens op, dat 
die verminderingen slechts worden toegestaan in het geval dat de coëfflcient van 
4.t0 t.h. wordt toegepast. ,vclnu. de maatschappijen die dezen coëfficient of 
zelfs een hoogeren eoëfflcient toepassen, maken over 't algemeen geen gebruik van 
de vrijheid die zij hebben om zekere verminderingen voor de talrijke gezinnen 
voor te stellen. Zij die er van gebl'llik zouden gemaakt hebben, maakten een 
barema op.dat inzonderheid van toepassing was op hun eigen toestand, volgens de 
grootte van hunne huishuren en het getal dei· talrijke gezinnen in vergelijking 
met het geheel getal der huurders. Over 't algemeen, worden slechts als talrijke 
gezinnen aangezien, die welke bestaan uit ten minste 5 personen, en waarvan 
alleen het gezinshoofd bezoldigd is. ,vat de vermindering betreft welke, in hun 
geheel, beperkt wordt lot het beloop van de onvoorwaardelijke Staatstusschen­ 
komst, die kan gaan van 10 tot 20 frank per maand, volgens de samenstelling van 
het gezin. 

Het lijdt geen twijfel dal de propaganda moet worden voortgezet om een 
meer algemeene toepassing te bekomen van de regelen die den toestand der 
kinderrijke gezinnen beter vrijwaren. 

l\len mag er, echter, met blijdschap aan herinneren, dat de Koninklijke 
besluiten van l 9z2, !925 en 1924, bel rcffende de toekenning der premiëu, 
de rechthebbenden beter behandelen ten aauzieu van hunne gezinslasten. 
Auderzijds, bevestigt artikel t4 van het Besluit dd. ·12 Februari f9'J4 den 
regel, vroeger opgenomen in het contract der voorschotten bij de Nationale 
Maatschappij, te weten : dat het derde van het geheel getal der woongele­ 
genheden, door de toegelaten maatschappijen gebouwd, kan voorbehouden 
worden voor de verhuring en dat deze bij voorkeur moeten toegestaan wor­ 
den aan de tafrijkste en de behoeftigste R"Zinnen. 

Dit wijst op een strekking welke men, zoo mogelijk, in nog ruimere mate zon 
moeten bijtreden. De thans bereikte uitslag, als gevolg van de wenschen der 
talrijke gezinnen, is aanzienlijk, hoewel nog onvol<loende. 

De Commissie die van al die voorwaarden nota neemt en die wenscht al de 
pogingen te steunen, zonder enkele uit le zonderen, welke aangewend worden om 
het aantal woningen en woongelegenheden te vergrooten, heeft het voorgestelde 
crediet goedgekeurd. 

ART. 128. - îniereuen tegen 4, ï5 t. l1. en annuïteit van (j,320,945 t. h. te 
vergoeden aan de 1ll9emcc11e Spaar- en Li.jfi·entckas uit hoofde der door haar, 



[ r-;r ~,f.l. ] { 84 ) 

voor rekening van tien Staat oa» de Sl1lio11ale ,J/(l(Usclm1,pij i•ooi· goe,lkoopc 
woningen en woonv,~rtrekl..en, loegeslcmc en toc te suia» voorschouen 

fr. 4.:.i00.000 
Vermuulen; op fr. · B,Ü00,000 

Hier geldt hef interesten verschuldigd door den Staat OJ> de voorschotten 
bewilligd door de Spaarkas van de Nationale Maa1sehappij, overeenkomstig 
hetgeen wij hooger hebben vermeld. 

Het onder deze rubriek op lie begroeting voor 1923 toegekende crediet bedroeg 
l millioen 200,000 frank. Daarop werd 555,819.44 frank aangerekend. Deze 
som vertegenwoordigt de interesten berekend legen 4.7~ 1. h. 's jaars op de 
voorschotten ten bcloope van 50 millioen frank, gedaan op onderscheidene 
datums, in den loop van het tweede halfjaar van !9~5, door <le Algerneene 
Spaar- en Lijfrentekas, voor rekening van den Staal aan de maatschappij der 
goedkoope woningen en woonvertrekken. Het saldo van het crediet van 1 mil­ 
lioen 200,000 frank of fr. 866,180.51.> zal nietig verklaard worden. Voor het 
overige, verwijzen wij naar de toelichting van het artikel, die de aanvraag voor 
een nieuw crediet ten volle rechtvaardigt. 

Au r. t 20. - Premie door den Staal te uerleenen iu de bij Koninklijk besluit ua,i 
14 Augustus 192.2 bepaahfr voorwaarden, aan " de mtnnermoqenâe personen ,, 
welke een goedkoop huis voor eigen gebruik bouwen . f1·. I0,000,000 

Hierboven.in verband mei artikel 127, hebben wij al de dienstige inlichtingen 
gegeven over de toepassing van het Koninklijk besluit vau H- Augustus -19~2. 
gewijzigcl50 Juli 1913 en 14 Februari 1924,alsmcde over zijn huidige ren­ 
deering. V 001· het rest, wordt het cijfer van het aangevraagd crediet door de toe­ 
lichting van het artikel gebillijkt. 

AnT. t 50. - Interest en aanoullcïuie annuïteit le »erqoeden turn de Aiqemeene 
Spcui1·- en Liiîrentektu, uil hoorde van leeninqen door luuir, met het oog <>l> de aan­ 
bouw van goedlwope woningen, toe le suum aan onder het stelsel dei· wel van 
9 1lugustus 1880 aanqenomen 1wullschappije11 »oov aunooin» vmz werkmanswoningen 
·(art. 11 der wet t1an 11 ûctober 1919 ,', evenals de premie te verleenen, overeen­ 
lwmstig het Koninklijk besluit van 14 Oetober 1922, onder vorm van vermindering, 
ten beloope van 25 t. h., der annuiteit welke den kostprijs van elk verkocht huis 
dekt {Utn de nuuüsciuumijeù aa,1 deuielke de leeninqen, uuucnmn sprake hierbouen , 
verstrekt ioorâen e1i die hunne uulioidueeie huizen »erkoopen ouder de bij gemeld 
Koninklijk besluit bepaalde voorwacmlen . . . tr, 1, t00,000 

Op het crcdiet van to0,OOO frank, dat onder dezelfde rubriek op de 
Begrooliug voor 1925 werd goedgekeurd, werd fr. 72,0U.f4 verrekend. 
Die som vertegenwoordigt de interesten berekend tegen 4 l/2 t. h. 's jaars 
01; clc voorschotten ten bedrage van 600,000 frank: gedaan in den loop van 
f.923 door de Algcmecne Spaar- en Lijfrentekas, te weten . . fr. H ,687,~0 

Het aanvullend gedeelte der annuïteit van 1,7Vl,1il frank, 
toegepast op het kapitaal van 1,768,000 frank, geleend tegen 



den rentevoet .van 2 t. h. 's jaars door de Spaarkas tot op 
51 December f 922, te weten . • • • • . • • . • 60,3,6.64 

Te zamen, . fr. 72,614. t4 

-He& saldo van het crediet van i00,000 frank, of fr. 27,985.86, zal nietig 
verklaard worden. 

Een enkele maatschappij bevindt zich in het voorziene geval en bekwam 
uit dien hoofde leeningen uit de Spaarkas : « La Cité de Buyssioghen )>, te 
Huyssinghen. 

ART, 151 (nieuw). - Sl)m overeenkomstig artikel 2, .!J~ der wet ra11 
10 Augustus 1923 le storten aan het bijzonder Fond, ter afio8sing der vool'­ 
sehoüe» door de Nationa!« Bank van België, mrt het oog op de intrekking va11 
!tet Duitsche geld aan den Staat gedaan (onbepaald crediet) . {t·. 50.000.000 

De wet van IO Augustus rn,5 heeft een bijzondere rekening ingesteld 
tot aflossing der voorschotten aan den Staat gedaan door de Nationale Bank, 
met het oog op het inwisselen der Duitsche Munt. Die wel bepaalt dat dit 
fonds zal worden gevestigd onder andere door middel van cene som gelijk aar,, 
de zuivere opbrengst vau de likuiidau« der onder sekwester staande goederen 
alsmede van effecten en waarden aan België geleverd ter uitvoering van de 
afdeeling IV, bijlage, paragraaf 10 van het Verdrag van Versailles. 

Hel vermogen van dil speciaal fonds werd geraamd op 499,660,9~0 frank. 
(Zie stuk van den Senaat, n" 89, bi. ?>, verslag van den heer Van Overberg, 
over de Begroeting van Financiën.) Doch· dienaangaande zijn al de gegevens 
uiteraard zelf onzeker; 

Het is, anderzijds, klaar dat de waardestijging van onze munt slechts mogelijk 
is ten prijze van een toenemende vermindering van onzen biljettenomloop, 
welken de Begeering, door achtereenvolgde terugbetalingen op de voorschotten 
der Nationale Bank, tracht mogelijk te maken. Die' voorschotten bedroegen, 
zooals men weet, ö,864 millioen. De recels gedane terugstortingen bedroegen : 

In {920 
{922 . 
1925 . 

. fr. 500 millioen. 
164 » 
100 )) 

ä64 millioen. 

De vroeger voor dezen post goedgekeurde credieten werden alle, met de 
toestemming van de wetgevende macht, geboekt onder de uitgaven op 
buitengewone inkomsten, hetgeen trouwens logisch is. In zijn verslag over 
het wetsontwerp, tot vestiging van het Bijzonder Fonds, (stuk 11° 550, zit­ 
tingsjaar i9~2-f925) drukte de heer Houtart zich daarover uit als volgt : 

c, Het bedrag <lezer terugbetalingen moet worden ingeschreven op de 
n begroetingen en de rekeningen der buitqewnne uiujacen. Inderdaad, dit 
,, komt overeen met eenc vermindering van het passief van den Staat, ver­ 
>> mindering die geen last is voor de gewone begroeting zooals het 't geval 
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» is voor de juarlijksche aflóssingen, maar wel .eène kapitaalsuitgave in den 
»· aard van die welke ertoe bijdrugeu 's Lands béût te vermecrdèren en m 
)> hoofdzaak de buitengewooüe begrooting uitmaken. » 

Het voorstel der Regeering, bij wijze van amendement ingediend onder een 
nieuw artikél 15·1, :k:an niet anders dari go'éHgekeiirci wôhlen .. 

Mits inachtneming van de voorafgaande opmerkingen, heeftde Cornmissfo_ voor 
de Financiën; de Bègtóoting'e,n eh de Beiufoigii-igen; blf de /nêerdérheid van hare 
leden, de Begrootlng der Buiterigewöüe Oritvangstéu en Üitgâven goedjekeurd en 
zij noodigt de Kamer uit, op hare beurt, dezelve aan te nemen. 

De l'erslaggever, 

Eo. PECHER. 

De V oorzi: ter, 

~]11. · TIBBAUT. 

_,_ .•... 


